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CURRICUUTM VITAE 
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aux cours du 3oir de l'Ecole des Sciences politiques et sociales 
de l'Université d'Ottawa depuis sa fondation. Il a écrit plusieurs 
articles soit pour l'Actualité Economique, soit pour la Revue de 
l'Université d'Ottawa. Il a enflp» donné de nombreuses causeries 
sur des sujets économiques. 
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L'histoire de la politique cœsaerciale du Canada 
depuis ses origines jusqu'à nos Jours méritait d'être ex­
traite des nombreux récits et recueils d'histoire tant po­
litique qu'économique où elle est souvent consignée eorame 
un aspect secondaire des faits historiques. C'est ce que 
l'auteur a voulu faire dans l'étude présente. Il s'est 
astreint volontairement à un résuaé a caractère historique, 
ônunérant l'on après l'autre les divers actes de politique 
cooKaereiale posés au Canada ou dans une mère-patrie au nom 
du Canada. L'auteur n'a pas voulu faire la philosophie ou 
la critique de la politique commerciale canadienne. Il 
s'est llsité à la collation et l'énoncé des faits. Bans 
cet effort pour Stre purement objectif, l'auteur est allé 
jusqu'à serrer de très près à l'occasion certains textes, 
mais en s'efforçant de référer aussi souvent que nécessaire 
aux textes empruntés ou utilisés* 

L'auteur a cru bon de passer en revue dans une 
premiers partie la nature des relations commerciales entre 
la France et sa colonie canadienne. On ne peut pas dire 
vraiment que le Canada avait alors une politique cosEer-
ciale véritable, mais par contre 11 était astreint aux 
directives imposées par la siêre-patrie. 

L'auteur n'a pas cru que des tableaux statistiques 
du consaerce extérieur avaient place dans une thèse histo­
rique. Apres en avoir compilé de très nombreux, il les a 
retenus en dossier, pour les utiliser au besoin dans une 
analyse critique ou philosophique de l'histoire de la po­
litique coQBGterolale extérieure canadienne. 
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CHAPITRE I: LE MCRCANTILI^'E FRAUCAI3. 

Le mercantilisme, ou politique mercantile, a dominé la vie 
économique de la France depuis la fin du XVè siècle Jusqu'au début 
du XvTIIô siècle. En tant que colonie française, la Nouvelle-France 
a donc été soumise à cette politique depuis sa découverte et sa fon­
dation Jusqu'à sa conquête par l'Angleterre en 1760, 

Le mercantilisme était un ensemble de croyances et de me­
sures relatives à l'organisation de la vie économique. Ces mesures 
étaient appliquées depuis longtemps déjà lorsque lea théoriciens du 
mercantilisme ont formulé les doctrines explicatives de cette poli­
tique. "Le mercantilisme est d'autant plus difficile à définir 
qu'il s'inspire ie principes, sinon incertains, du moins confusément 
exprimé! par des hommes qui, s'inquiétant peu de la théorie, encore 
Inexistante, allaient droit a la politique économique et aux solu­
tions pratiques qu'elle suggérait."(U 

La politique et les doctrines mercantiles remontent à la 
formation des grands Btats modernes. Avant le XVTÔ siècle, il y 
avait déjà une réglementation du commerce et de l'industrie par les 
pouvoirs locaux, pour favoriser des Intérêts locaux, municipaux ou 
provinciaux. '•Lorsque de grandes unités politiques et économiques 
se sont constituées â l'avènement des Stat.3 modernes, au-'dsssus des 
intérêts locaux et des économies locales sont apparus un intérêt na­
tional et une économie nationale. Dans ces unités nouvelles, l'état 
va jouer sur une plus grande scène le même rôle que Jadis les autori­
tés locales ont tenu dans les villes et les provinces**.(2) 

Bans les Grands Etats qui s'organisent politiquement sooa 
l'influence d'un pouvoir central puissant, se forme parallèlenent une 
économie nationale, engendrée par la collaboration de plus en plus 
étroite des régions et fortifiée pa** le développement de l'idée d*une 
solidarité interrégionale, d'un intérêt national. 

"C'est naturellement dans les rapports avec les autres na­
tions et en opposition avec elles que s'affirme l'idée ou plutôt le 
sentiment de la solidarité nationale et c'est dans le commerce inter­
national naissant ^u'il ae précise, en même temps que lu politique 
qu'il inspire. Cette politique, qui est celle de toutes les grandes 
nations de l'époque, tend uniformément aux mêmes buts: accroître la 
puissance du souverain et par là même celle de la nation en dévelop­
pant, sur le territoire national, des industries 'le plus en plus 
nombreuses et variées, des industries de transformation surtout, qui 
trouveront dans la population nationale, croissante aussi, une main-
d'oeuvre de plus en plus abondante, des débouchés de plus en plus 

(1) Lucien Brocard: Principes d'économie nationale et internationale, 
tome 1er, p.3. 

[Z) Pierre Reboud: Précis d'économie politique, tome 1er, 8è édition, 
p.49. 
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larges; tirer du territoire national tout ce ju'll pev.t donner, se 
suffire a soi-même dans la sesure où on le peut; défendre autant 
que possible l'industrie nationale contre la concurrsnue des pays 
étrangers, en même temps lu'on utilise les ressources qu'ils peu­
vent fournir. Enfin, quand la nation, grâce à l'action stipulante 
et coordinatrice du pouvoir royal, aura porté sa richesse, sa puis­
sance politique et militaire, au niveau le plus élevé compatible 
avec les ressources de son territoire et le développement de son 
commerce,elle les utilisera pour conquérir d'autres territoires dont 
l'Incorporation au territoire national lui permettra de s'élever 
plus haut encore.** (3) 

"L'idée essentielle du mercantilisme est que l'Etat doit 
3*3rloyer Sft toute-puissance de la manière la plus favorable aux in­
térêts nationaux. Toute la vie politique et économique est un mé­
canisme à régler par des lois sagement conques et daa organes d'Stat. 
La réglementation du commerce?,âe l'agriculture, de l'industrie par 
l'Etat donnera des résultats supérieurs â ceux que l'on peut atten­
dre des initiatives individuelles.**(4) "L'économie est conçue coesse 
un mécanisme inerte qui ne peut Stre ma que par une impulsion exté­
rieure. De là la grande part faite à l'Etat dans ,1a direction le la 
vie économique et la multiplicité rie ses interventions.'*(5} 

Le mercantilisme croit que l'acquisition de l'or et de 
l'argent fait la richesse d'une nation. **La grande affaire de 
l'Etat, c'est d'acquérir le plus possible de métaux précieux.**(ôj 
L'Etat doit ^onc s'efforcer, par îles mesures réglementaires d'ob­
tenir une balance du commerce favorable, autrement dit des excé­
dents d'exportations qui auraient pour contre-partie des excédents 
de créances soldés en numéraire &t par là même des importations 
d'or et d'argent. 

"Pour atteindre ce résultat, il est nécessaire d'orga­
niser l'industrie et le commerce; de réglementer l'industrie de 
manière à lui permettre de produire â bon marché {mesures popula­
tionnistes, maximum légal des salaires, résine 3e travail forcé, 
création de manufactures royales, encoaraseeient au capitalisme,sub­
ventions, appuis, honneurs wnx chefs d'industrie); de réglementer 
le eosŝ erce de manière â gêner les importations et favoriser les 
exportations, quitte à intervertir les tarmes q :and il s'agit de 
matières premières utilisables par l'industrie nationale; de créer 
enfin, pour le plus nrand avantage Se celle-ci, des marchés privi­
légiés, par la colonisation des pays neufa, ou l'héeêmonie imposée 
aux pays civilisés plus faibles."(7) 

(3) Lucien Brocard: Principes d'économie nationale et internationa­
le, tome 1er, p.5. 

(4) rierre Recoud: Précis d'économie politique, tome 1er, 8ô édi­
tion. p.50-

(5) Henri Truohyj Cours d'économie politique, 4e édition, tome 1er, 
p. 38. 

{6} Henry Truchy: Cours d'économie politique, 4é éditlcn, tome 1er, 
p.38. 

(7) René Connard: Histoire des doctrines économiques, voloss 1er, 
p. 89. 
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La Nouvelle-France a été soumise aux rigueurs du mer­
cantilisme français de 1602 à 1760. On p«ut distinguer trois pé­
riodes successives, pré-colbertiste, oolbertiste et post-colbertiste. 

Durant la période pré-colbertistef de 1602 à 1560. la po­
litique économique est nettement mercantiliste. Elle vise a l'ac­
croissement du stock métallique, et elle comporte dans oe but des 
mesures bullionistes interdisant l'exportation de l'or et de l'ar­
gent. Mais c'eot surtout par une réglementation ôtatiste de l'in­
dustrie et du commerce que, dès Louis XI, et de plus en plus, on 
cherche à atteindre le but. Dans le domaine industriel les inter­
ventions du roi, à coup d'ordonnances, sont multiples: mainmise sur 
les corporations, établissement de règlements et codes de fabrica­
tion, fondation de manufactures royales, chaîne souverain dotant la 
France d'une ou plusieurs industries nouvelles, et création de gran­
des Compagnies de commerce, de navigation et de colonisation, aidées, 
subventionnées, protégées par le roi. 

La politique douanière, fréquemment r«toueh»ôt et qui 
se concrète, elle aussi, dans une masse d'éŵ lts et d'ordonnances, 
a pour esprit général d'écarter les produits étrangers, surtout les 
produits de luxe, d'accepter les matières premières, susceptibles 
d'être travaillées pir l'industrie nationale, et au contraire de 
retenir autant que possible les matières premières nationales et 
de favoriser l'exportation des fabrlcats, surtout ceux de luxe. Ce 
régime d'ailleurs est souvent troublé par les exemptions personnelles 
accordées, tenu plus ou moins en échec par la contrebande, aggravé 
par la guerre qui entraîne des prohibitions absolues et générales, 
ou, au contraire, adouci par des traités, comme le traité franco-
anglais de 1606, très libéral, mais qui ne fut guère appliqué. 

garant la période oolbertiste. de 1661 à 1683, le "roi 
s'efforce â© tout combiner pour assurer a l'économie nationale un 
développement progressif, en même temps qu'un équilibre harmonieux 
et pour associer l'initiative individuelle à l'action directrice de 
l'itat. Colai-ci s'occupe de tout, organise, réglemente". (8J 
L'Stat s'immisce dans toutes les questions économiques; mais il fait 
appel aux initiatives privées, les suscite et les encourage. 

"Toute la politique de Colbert fut Inspirée des idées 
mercantiles. On lui donne quelquefois le nom de système industriel 
ou de colbertlsme, voulant par là désigner l'ensemble des mesures 
qu'il a appliquées pour encourager les manufactures, réglementer la 
fabrication des marchandises, favoriser les exportations de pro­
duits manufacturés, décourager l'introduction des produits étrangers, 
exploiter les colonies dans 1»intérêt de là métropole et encourager 
la marine marchande. Son but a été de faire servir la puissance 
réglementaire de l'Etat au -lévelopperaent de l'économie nationale."(9) 

(8) René Gonnard: Histoire des doctrines économiques, volume 1er, 
p. 145. 

(9) Pierre Reboud: Précis d'économie politique, tome 1er, p. 51. 



4 

Le mercantilisme oolbertiste fait appel aux indivi­
dus, et ne craint pas de surexciter leur activité, on leur dési­
gnant comme but le profit. Mais les usines ne naissent pas de la 
seule initiative des hommes: non, elles supposent une ordonnance 
administrative. La grande manufacture est une création monarchique. 
Les grandes Compagnies sont aussi une création monarchique, mais 
difficilement assouplies aux nécessités commerciales, elles n'auront 
pas la vie prospère; elles laisseront cependant subsister un courant 
d'affaires créé par elles. 

L'effort de Colbert a tendu à développer et équili­
brer harmonieusement toutes les formes de l'activité économique en 
France. C'est cependant une période de "stagnation de 1»agriculture, 
non par la faute de Colbert, mais malgré ses bonnes intentions et ses 
efforts; cette stagnation est due à des causes multiples: guerres, 
fiscalité, mutine ^e la technique, répercussion aussi, il est vrai, 
de la politique raercantiliste et annonalre avec ses restrictions à 
la sortie des produits agricoles".(10) 

La direction générale de la politique mercantile 
n'était pas favorable à l'agriculture: elle exigeait le travail à 
bon marché, en vue d'un prix de revient modique et d'une concurrence 
plus facile sur 1©3 raarohés étrangers et réclamait, par contre-coup, 
le bas prix :\es denrées nécessaires â la vie, et surtout du blé. 
Elle poussait le législateur à "multiplier les mesuras défavorables 
à l'agriculture: interdictions d'exportations, facilités données à 
l'importation, entraves à la circulation intérieure, règlements con­
cernant la vente, lus marchés, le stockage, etc., ayant tous pour 
but d'amener le cultivateur à céder son blé à bas prix."(11) 

£uant à l'industrie, Golbert est assurément très 
réglementaire. Mais il mani;L la réglementation avec la supériorité 
du génie faisant rendre â l'intervention étatiste son maximum def­
ficacité. Il discipline les corporations de façon à augmenter le 
nombre d'entreprises; il Institue des codes de fabrication techni­
quement excellants; il affranchit l'industrie en multipliant les 
manufactures dites royales, en fait privées pour la plupart et 
exemptes des règles imposées par les corporations.- Sous 1'influence 
de Colbert, les produits français deviennent les meilleurs de l'Eu­
rope, et la réputation du fabricant français s'établit dans le monde. 

Sous Colbert, la politique coloniale est ?las ac­
tive et plus méthodique, inais il souffre du manque d'argent et du 
fait que la France est presque constamment en guerre contre l'An­
gleterre et lourdement engagée sur le continent européen. Pour 
Colbert, les colonies ne sont qu'un élément lointain 3e la France 
au travail, un instrument de grandeur et le munificence pour le 
roi. 

(10) René Gonnard: Histoire des doctrines économiques, volume 1er, 
p. 191. 

(11) René Gonnard: Histoire des doctrines économiques, volume 1er, 
p. 263. 
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Le principe fondamental de la politique coloniale 
au XvTIè siècle est que la colonie est entièrement la.„proprié-
té de la aère-patrie; ses ressources në^dl^v^nir^tre développées, 
ses produits ne peuvent être échangés et son commerce ne doit 
exister que pour le seul bénéfice de la métropole, sans égard 
aux intérêts de la colonie elle-même. Les colonies ne doivent 
être soutenues et protégées que dans la mesure ou elles peuvent 
contribuer â la puissance et à la prospérité de la mère-patrie; 
le roi et ses ministres sont les seuls juges de ce qui peut leurl 

être utiles ou avantageux. 

Colbert s'efforce d'administrer la Houvelle-Franoe 
au même titre que les provinces françaises. Il veut appliquer 
au Canada les règlements sur les manufacture» et recoiaœande d'in­
troduire des industries et des cultures complémentaires qui ne 
feraient pas concurrence à celles du royaume. 

Les colonies sont fermées rigoureusement aux mar­
chands et aux vaisseaux étrangers sous peine de voir leur vais­
seaux arraisonnés vt leur marchandises détruites ou confisquées. 

Par contre, Colbert se préoccupe d'accroître les 
relations entre toutes les terres françaises; il exempte de 
droits de sortie les produits de la métropole en partance pour 
les colonios et 11 réduit â l'inverse les droits d'entrée sur les 
marchandises en provenance des colonies. 

Pour Colbert la suprématie de la navigation devait 
constituer l'indispensable couronnement de la prospérité écono­
mique de la France. **Le contrôleur général n'avait pas attendu 
les heures difficiles pour comprendre que tenir l'empire, c'est 
d'abord tenir la mer."(12) Colbert semble avoir abordé pour la 
première fols, en 1663, le problême de 1P mer en faisant un in­
ventaire des forces navales françaises. Il devient ministre de 
la Marine en 1665, mais prend effectivement la direction du ninls-
tère en 1669. Il reconstruit l'arsenal et les établissements de 
Toulon, il fonde le port et l'arsena» de Roohefort ainsi que des 
écoles navales à Rochefort, Dieppe et salat-Malo; 11 fortifie les 
ports de Calais, Dunkerque, Brest et Le Havre. Dans les cixantlers 
navals il pousse et surveille la construction des navires pour la 
marine du roi. Il favorise la production en francs, et dans la 
nouvelle-France, des matériaux et des armenents. Colbert encou­
rage également la construction des vaisseaux pour la marine mar­
chande en accordant des subventions et au 'îOntrair® en. imposant 
des droits sur les vaisseaux importés. 

Colbert veut que les mers soient nettoyées de 
pirates, que les marchands français soient escortés, favorisés 
et protégés dans leur commerce.; Il lutte contre la Hollande dont 
la marine marchande transporte alors la majeure partie des mar­
chandises échangées dans le monde, et surtout en Europe. Il 
imite Oromwell, qui, en Angleterre, vient de promulguer les cé­
lèbres Lois de Navigation de 1650 et 1661. Bn 1681, il promulgue 
une ordonnance sur la marine qui est la conclusion d'une enquête 

(12) C.-J. Otgnoux: Monsieur Colbert, p. 143. 
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de dix années effectuée dans tous les ports de France. Il précise 
l'administration de la marine, réorganise la police des ports et 
fixe la jurisprudence des contrats maritimes. 

Cet effort gigantesque donna à la France une marine 
imposante, mais Colbert ne dura pas assez longtemps pour voir se 
réaliser son acabit ion de suprématie maritime. Après sa. mort, sur­
venue le 6 septembre 1663, son fils Seignelay s'efforça de oontlaaar 
son oeuvre. ftom&5 ministre de la marine, il promulgua, le IS 
avril 1689, l'ordonnance générale sur la marine qui est restée un 
document fondamental dans l'histoire de la ciarine française. 

Après Colbert» le mercantilisme r este toujours ce 
qu'il a^ait été déjà, c'est-à-dire industrialiste avant tout, et 
il continue â régner dans la pratique et dana la doctrine. La 
réglementation industrielle pr^ud un caractère de plus an. plus oa-
trancier, minutieux, gênant, et préjudiciable au progrès technique. 
L'esprit de monopole, d'exclusivisme et de fiscalité s'accroît dans 
les eorpqration3. 

Au point de vue commercial, la France et l'Angleterre 
se font une concurrence acharnée. Depuis Colbert jusqu'au traité 
d'Sden de 1786, les rapports commerciaux entre les deux plus grandes 
puissances économiques du monde se résument en une interminable 
série de représailles successives: captures de flottes commerciales, 
Inapplication des traités conclus, prohibitions et tarifs exorbi­
tants, contrebande frauduleuse, etc. 

Les guerres à peu près continuelles de la fin du règne 
de Louis XIV eurent assez vite raison de l'équilibre industriel 
vers lequel avait tendu Colbert. "Les routes commerciales furent 
coupées, la flotte marchande désorganisée: les matières premières 
ee raréfièrent ...... Les fabrications de luxe que colbert avait si 
patiesîîEent édifiées périclitèrent rapilenent. La Eévoeation de 
l'Udit de Santés (en 1685) acheVa le désastre ..... Hor^re de hu­
guenots portèrent hors de France leurs biens, leurs inven­
tions et leurs énergies: les manufacturas hollandaises et anglaises 
en profitèrent les premières, mais surtout les protestants français 
colonisèrent industriellement certaines provinces allemandes: les 
drapiers, bonnetiers, chapeliers et gantiers du Languedoc et du 
Dauphiné peuplèrent le Brandebourg et les duchés rhénans. Les ou­
vriers suivent eux-mêmes ces activités iui se déplacent: las spé­
cialistes étrangers, recrutés avec tant de soin par Colbert, re­
passent les frontières." (13) 

(13) C.-J. Gignouxî Monsieur Colbert, p. 241. 
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CHAPITRE XX: LE MONOPOLE COIS.*3KCIAL *>sa C0MPAQHIE3 .Iffi COLONISATION. 

La politique économique de la France à l'égard de la N 

Nouvelle-France se c aractérlse essentiellement par un enchaînement 
de privilèges et de monopoles du commerce accordés successivement 
à des individus ou à des sociétés qui s'engageaient en retour à 
coloniser, à développer et à défendre le pays. Le roi ne traitait 
pas la colonie différemment des autres provinces de France. A 
cette époque, l'entreprise privée et la liberté du commerce n'exis­
taient pas. Les grandes compagnies de oocmerce et les grandes ma­
nufactures avaient le droit de promulguer pour elles-mêmes des rè­
glements qui avaient force de loi dans le pays, étant reconiias par 
les tribunaux. ' 

Cette politique de monopoles et de privilèges commerciaux 
a influé profondément sur le développement de la Houveile-Prance, 
tantôt en le favorisant, mais le plus souvent en l'entravant. 

Après les vo}r..ges de Jacques Cartier, qui durèrent de 
1534 à 1542, le Canada était tombé dans l'oubli officiel. Ce n'est 
qu'à la fia du XVTê siècle qu'Henri IV reprend les projets de 
François 1er, alors que Sully, son ministre, imagine de confier à 
des compagnies privilégiées le soin de coloniser le pays en retour 
d'un monopole du commerce. 

Après Jacques Cartier, les normands et les Bretons avaient 
continué à faire la pêche sur les bancs de Terre-Heuve et dans le 
golfe Saint-Laurent. Là ils avaient pris contact avec les indi­
gènes et commencé à faire la traite des pelleteries avec eux. Ce 
commerce était devenu rapidement très lucratif et attirait en nom­
bre croissant les aventuriers de France. Parmi les principaux mar­
chands on remarquait plusieurs parents de Ca.tier. Ceux-ci à plu­
sieurs reprises avalent essayé d'obtenir du roi an monopole de la 
traite des fourrures, mais ils avaient échoué par suite de la vive 
opposition des autres aarohands de Saint-iSalo. 

Tadoussac, sis à l'embouchure du 3aguenay, est le princi­
pal centre de traite. Les pelleteries que les Indigènes apportent 
sont les peaux de castor, d'orignal, de chat sauvage, de renard, 
de loutre, de martre, de caroajou et de rat-musqué. Les princi­
pales marchandises cédées aux indigènes en échange sont: du tabac, 
des pointes de flèches, des ôpées, des hachettes, des couteaux, des 
chaudrons, les manteaux, des couvertes, des chapeaux «t des étof­
fes diverses. Parmi les aliments, il y avait le blé-d'inde, les 
pois, les biscuits, les prunes et le raisin. 

Cependant, le 15 Janvier 1540, François 1er avait concédé 
officiellement la Îtouvelle-France à Jean-François de la Bocque, 
sieur de Roberval. Entre autres privilèges, celui-ci recevait, 
pour lui-même et pour ses associés, le monopole exclusif du com­
merce: personne d'autre n'avait le droit de visiter le pays ni d'y 
faire le commerce. En 1598, les privilèges accordés à Roberval 
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sont accordés par Henri IV au marquis de la Roche. Après 
l'échec retentissant de l'expédition du marqais de la Roche, le 
roi décide en 1599, de transférer le monopole à Pierre Chauvin, 
sieur de Tontuit, de Honfleur, et à François Gravé, sieur du T'ont, 
de Saint-Malo. La mort de Chauvin met fin au monopole dont il 
jouissait, et celui-ci passe en 1601 à Aymar de Clermont, nieur 
de Chastes, gouverneur de Dieppe. Il fonde une compagnie, en 
1602, composée de plusieurs gentilhommes et des principaux mar­
chands de Rouen. Il organise une expédition et envoie, au prin­
temps de 1603, deux navires faire le commerce au Canada. Samuel 
de Champlain fait partie de cette expédition, sous le coianandement 
de ?ont-Oravé qui fonde Port-Royal, en Acadie, et fait la traite 
des pelleteries à Tadoussac. 

CO'.TPAĜ IE PS ?f0?îT3 (1604-1608): 

Le sieur de Chastes mourut en France la même année, le 
15 août 1603. La roi accorda alors à Pierre de Guast, sieur de 
Uonts, gouverneur de Tons, les privilèges et le monopole du com­
merce au Canada, le 8 novembre 1603. Le sieur de ?'onts, n'étant 
pas assez riche pour supporter seul les dépenses nécessaires à la 
colonisation de la Nouvelle-France, forma, en avril 1604, une com­
pagnie composée de marchands de Rouen, de La Rochelle et autres 
villes de Normandie. Le roi lui accordait pour dix ans le privi­
lège exclusif de la traite des pelleteries et abaissait en même 
temps les droits d'entrée en France sur les produits importés du 
Canada. Au printemps de 1604, le sieur de Monta dirige une expé­
dition en Acadie et au Canada. A Tadoussac, il trouva un certain 
nombre de vaisseaux français qui étaient venus y faire le commerce; 
il les saisit, ainsi que le lui donnait droit sa commission du roi. 
Il s'ensuivit de vives protestations de la part des marchands et 
de3 navigateurs bretons, normands et basques qui s'en prirent vio­
lemment au système de monopole qui venait d'être mis en pratique au 
Canada pour la première fols. Ils firent si bien que le roi retira 
au sieur de Monts aa commission ainsi ûe son monopole du commerce. 

Mais, le 9 Janvier 1608, le sieur de Monts obtint du roi 
une nouvelle commission lui accordant le monopole de la traite des 
pelleteries pour une année. La compagnie monta une nouvelle expé­
dition pour faire la traite des pelleteries et coloniser^le Canada 
et 1'Acadie. Les basques et les bretons ayant continué à venir 
faire le commerce à Tadoussac, malgré les ordres du roi, de nou­
velles difficultés surgirent. Tenant compte sans doute des nou­
velles protestations des marchands bretons et normands, le roi dé­
cida de ne pas renouveler le monopole commercial dont bénéficiait 
le sieur de Monts. 

De 1609 à 1612 le comiaerce avec la îîouvelle-France fut 
donc entièrement libre; tout Français pouvait s'y adonner, sans 
avoir à contribuer aucunement au développement de la colonie. 
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Un grand nombre de marchands envoyèrent aussitôt des vaisseaux 
en Nouvelle-France pour y faire le commerce, croyant en retirer 
rapidement de ,̂ ros bénéfices. Les résultats furent décevants, par 
suite d'une concurrence excessive et ruineuse. Il semblait évi­
dent que la liberté de la traite des pelleteries allait entraîner 
la ruine de ce commerce et rendre Impossible la colonisation de 
la Nouvelle-France. Pour sa part, la compagnie du sieur de Monta 
voulut continuer ses opérations au Canada et pourvoir à l'antre-
tien de la colonie; mais, privée du monopole du commerce, elle 
ne faisait plus ses frais et elle fut dissoute en 1611. Le sieur 
de Monts lui-même n'avait plus los fonds nécessaires pour mener 
seul l'entreprise. 

COMPAGNIE PS ROUEH (1613-1620); 

Samuel de Champlain, -jui venait de fonder ,»uébec en 
1608, espérait pouvoir reconstituer le monopole de la traite des 
pelleteries au bénéfice d'une nouvelle compagnie iai travaille­
rait à la colonisation de la Houvelle-rrance. Retourné en Fran­
ce, il réussit à intéresser Charles de Bourbon, comte de Sois-
sons, alors gouverneur du Dauphiné ut de la Normandie, qui obtint 
du roi Louis XXII, en 1612, les droits et privilèges accorda; 
autrefois à Roberval. Le comte de 3oiosoas étant mort presque 
aussitôt, Henri de Bourbon, prince de Coudé, le remplaça. 

Champlain, à titre de lieutenant eu prince, organisa 
une nouvelle compagnie, en 1613, formée de marchands de Saint-
Malo et de Rouen. Le roi lui accordait pour on%e ans le mono­
pole du commerce avec la Nouvelle-France, à charge de maintenir 
l'Habitation de Québec et de coloniser et d'évangéllser le pays. 
A la suite des protestations soulevées par les marchands de La 
Rochelle, de Dieppe et d'autres villes oôtières, contre l'éta­
blissement d'un nouveau monopole, Champlain invita tous les mar­
chands qui le désiraient à faire partie de la compagnie. 

Champlain fut péniblement désappointé de la conduite 
de la nouvelle compagnie. Non seulement elle élimina complète­
ment les marchands indépendants, mais elle empêcha aussi les 
habitants de la colonie de prendre part au commerce extérieur. 
Par suite du contrôle exercé par la compagniet les habitants ne > 
pouvaient faire le commerce avec les indigènes ni mène <*.atre eux 
Si un habitant avait des produits à vendre, il devait les vendre 
à la compagnie, au prix fixé par elle; s'il désirait acheter 
quelqueohose, il devait l'acheter de la compagnie, au prix fixé 
par elle. Mais la compagnie ne tenait pas l'engagement qu'elle 
avait pris de subvenir aux besoins de l'administration de la co* 
lonie et d'y établir de nouveaux colons. Jon unique souci était 
de faire des bénéfices pour l'enrichissement de ses membres. Le 
roi outragé retira à la compagnie, en 1620, son monopole du com­
merce et ordonna même la confiscation de toute la marchandise 
que la compagnie pourrait avoir en îïouvelle-t'rance. 



Sur les entrefaites, le duc de Condé avait, en 1619, 
vendu la commission et les privilèges commerciaux qu'il avait 
reçus du roi, et le duc de Montmorency, amiral de France, lui 
avait succédé. 

COMPAGNIE DE CAEN (1620-1621): 

Le roi accorda le monopole du commerce avec la Nouvelle-
France à eux huguenots, jaaro&ands de Rouen, Guillaume et Emery 
de Caen, pour une période de onze ans. Le 26 novembre 1620, ils 
fondèrent une compagnie pour exploiter leur monopole. 

Une vive querelle s'ensuivit entre la nouvelle compagnie 
et l'ancienne qui entendait continuer ses opérations au Canada. 
Pour calmer le3 esprits, le roi, par décret, autorisa la. Conpagnie 
de Rouen à exercer son commerce pendant toute l'année 1621 sur un 
pied d'égalité avec la Compagnie de Caën. 

COMPAGNIE DE K0STM0RBHCY (1621-1627): 

En 1621, le duc de^Montmoreney fusionna la Compagnie de 
Rouen et la compagnie de Caen, sous son patronage. La nouvelle 
compagnie recevait pour onze ans le monopole du commerce avec la 
Nouvelle-France, et tout citoyen français avait le droit d'en 
faire partie. 

La Compagnie de Montmorency ne se montra pas plus favo­
rable que les précédentes à la colonisation et eu développement 
de la Nouvelle-France, et pour les mêmes raisons. Champlain était 
impuissant à vaincre sa mauvaise volonté évidente. L'Habitation 
de Québec se trouvait abandonnée à ses propres ressources. 

Sous le cardinal Richelieu la France se donne une poli­
tique coloniale véritable. Richelieu veut faire de la Franc© la 
principale Puissance en Europe, et il est "convaincu uue pour at­
teindre ce but il est indispensable de développer 1*' commerce 
extérieur et de posséder un grand domaine colonial. Il ne crxlt 
pas à l'entreprise privée, à la liberté du commerce. Il suggère 
au roi de créer des grandes compagnies pour faire le commerce, 
pour promouvoir le transport maritime et pour développer les co­
lonies. 

COMPAGNIE I3B3 CENT-A3SQC1&J (1627-1663); 

Le 29 avril 1627, Richelieu fonde la Compagnie de la 
Nouvelle-France, plus connue sous le nom de Compagnie des Gant-
Associées. Le roi lui accorde la souveraineté absolue sur toute 
la Nouvelle-France, un monopole perpétuel de la traite des pel­
leteries et un monopole de tout autre commerce avec la colonie, 



rr a«r ou par terre, pour une période de 15 ans, sauf la pêche 
la norue et la chasse à la baloins dans les eaux canadiennes, 

qui étaient permises à tous les sujets du roi. Les habitants 
conservaient le droit de faire le commerce avec les indigènes, 
mai» 11» devaient revendre leurs pelleteries aux agents de la com­
pagnie à un prix fixe de 2 livres chacune. Il leur était Interdit 
de faire le commerce aveo toute personne autre que les indigènes. 
Le roi accordait en plus l'entrée en franchis© en France de tous 
les produit» importés du Canada. 

Richelieu recrute la nouvelle compagnie avec soin par­
mi les nobles et les marchands. Cependant, tout sujet du roi peut 
achetsr des parts de sociétaire dans la ©ouspagnie. 

In retour des privilège» reçus, 1® compagnie s'engage 
à peupler la colonie, o, r c'est là sa fin principale. Dès 1628, 
pressée par Richelieu, la oospa^le arei® an© première expédition. 
Par malheur, la guerre vient d'éclater entre la France et l'An­
gleterre, et la flotte française est capturée ou détruite. L'an­
née suivante, Québec tombe aux mains des Anglais. 

Par le traité de Saint-Oernaln-en-Laye, le 29 mars 
1632, le Canada est rendu à la France. La compagnie a perdu son 
enthousiasme à la nuite du désastre de sa première expédition et 
d'une période d'inaction de quatre années. Ceux des asBociés 
qui avaient gardé la fol au succès de leur entreprise se consti­
tuent pour oini ans en une société restreinte et, moyennant les 
2/3 des bénéfices, il s'engagent à verser chaque année 10,000 
livres pour payer le salaire du Gouverneur Champlain et défrayer 
les dépenses les plus urgentes de l'administration* A partir de 
ce moment, la compagnie songea plutôt à se servir de son monopole 
du commerce pour s'enrichir et oublia ses obligations envers le 
roi et envers la colonie. 

ÇQif-âgHTe ÏÏE3 HABr?A«T5 (1645-1663): 

Les marchands de la Nouvelle-France étaient très 
jaloux du monopole du commerce dont jouissait la Compagnie des 
Cent-Associés. Leur protestations auprès du Gouverneur ame­
nèrent la compagnie à céder aux habitants du Canada son mono­
pole du commerce, sauf en Acadie et au Cap Breton. En 1645, 
quelques uns des principaux marchands du Canada formèrent la 
Compagnie des Habitants qui assumait les \ rlvilôces commerciaux 
et les obligations financières de la Compagnie des Cent-Asso­
ciés â l'égard de la colonie. Comme âédoawagement pour les 
pertes subies, la Compagnie des Cent-Associés recevaient 1,000 
livres (pesanteur) de belifes peaux de castor par année. 

La Compagnie âma Habitants obtint du Gouverneur la 
permission â'employer ouvertement l'eau-de-vie dans la truite 
des fourrures, ce qui se pratiquait du reste dpuis les débuts 
de la colonie, mais en cachette. Par ce moyen la traite des 
pelleteries devint très profitable, et les rxurehands ainsi as­
sociée réussirent à monopoliser effectives»nt le commerce tant 
intérieur qu'extérieur de la colonie. 
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La Compagnie des Cent-Associés fut destituée en 1663 
et la Nouvelle-France fut rattachée au domaine royal, sous forme 
de province. 

Jean-Baptiste Colbert devient premier ministre de Louis 
XIV en 1661. Comme Richelieu, Colbert croit qu'il est nécessaire 
d'accroître le commerce extérieur et de développer les colonies 
pour assurer la prospérité et la grandeur de la France. Il ne croit 
pas ce:3endant à l'initiative individuelle ni à la liberté du com­
merce. 

COir?x&NIB DE3 irnL'3 OqciDKNTALSS (1664-1674): 

Colbert qui désire s'occuper activement de la Nouvelle-
France, décide de recourir de nouveau â une grande compagnie com­
merciale. Il fonde, le 28 mai 1664, la Conpagnie des Indes Occi­
dentales et s'assure qu'elle possède assez de capitaux pour ne pas 
être entravée dans son travail. Toute personne, même les étrangers, 
peuvent être membres de la compagnie, mais seuls ceux qui ont fourni 
des montants élevés ont droit -le participer aux délibérations et 
d'être élus au conseil d'administration. 

Le roi 1 il concédait pour 40 ans le monopole du commerce 
et du transport naritiae. Soûles les pêcheries restaient librement 
permises à tout le monde. En plus, le roi lai accordait une prime 
de 40 livres pttr tonne de marchandises expédiées de France au 
Canada ou. Inversement, du Canada en France. Au surplus, les pro­
duits de la colonie étaient exemptés des droits d'importation a 
leur entrée en France et souatraftf aux droits d'exportation lorsqu'ils 
étaient re-exportés sur des vaisseaux français. En d'autres termes, 
le roi permettait le libre échange entre la métropole et la colonie. 
Enfin, le roi s'engageait â défrayer, aous îorise d'avances, un. 
dixième des dépenses encourues par la compagnie pendant les quatre 
premières années; la compagnie n'était tenu® à rembourser que dans 
la mesure ©à elle aurait fait des bénéfices. 

En retour des privilèges nombreux accordés par le roi, 
la compagnie s'engageait à coloniser et à défendre la Nouvelle-
France, et à subvenir aux dépenses d'administration civile et mi­
litaire, 

La Compagnie des Indes Occidentales ne fit pas beaucoup 
mieux que les compagnies précédentes. Dès le début ses intérêts 
et ceux de la colonie furent en conflit. Do nombreux règlements, 
souvent très vexatolres, furent promulgués on vue de faire respec­
ter le monopole du commerça surtout en ce qui touchait l'exporta­
tion des pelleteries. Ainsi, en 1665, la compagnie obtint la per­
mission de poster un ou deux de ses agents sur chacun des vaisseaux 
mouillés dans le port de Québec afin de prévenir la contrebande. 

C'est la compagnie également qui percevait les revenus 
de la colonie, qui consistaient principalement en un droit d'ex­
portation, en nature, de un quart des peaux de castor et de un di­
xième des p&mnx d'orignal exportées en France. 
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Bn dépi t de tous ses p r i v i l è g e s , l a compagnie ne fut 
pas p rospère . E l l e fut acculée a l a f a i l l i t e . Le r o i révoqua 
l e s pouvoirs e t l e s p r i v i l è g e s q u ' i l l u i a v a i t accordés e t fcst-
tacha définit ivement l a Nouvelle-France au domaine r o y a l , en 
décembre 1674. Le commerce avec l a Nouvelle-France redevenai t 
l i b r e e t permis à tous l e s su j e t s du r o i , t an t canadiens que f ran­
ç a i s . Le r o i v e r s a i t à l a compagnie une sorora© de 1,297,185 
l i v r e s en guise de compensation pour l e s pe r t e s q u ' e l l e a v a i t 
s u b i e s . Dès l o r s l a Nouvelle-France se ra administrée di rectement , 
t o u t comme une province de France. 

COMPAGNIE P'OCCirSHT (1717-1760): 

Plus t a r d , en 1717, l e roi accorda de nouveau l e mo­
nopole de l ' e x p o r t a t i o n des p e l l e t e r i e s du Canada â m\@ r raade 
compagnie coiaa^rciale, l a Compagnie d 'Occident , pour une période 
de 25 a n s . E l l e r eceva i t a u s s i , pour la même pér iode , l e mono­
pole de tou t l e commerce avec l a Louisiane. îles 1719 e l l e a a b ­
sorbé tou te s l e s compagnie colonia les f rança ises en Afrique, dans 
l ' I n d e et en Chine, e t e l l e prend l e non 5e Compagnie des Indes , 
A l a s u i t e d'une spécula t ion effrénée sur ses a c t i o n s , l a compa­
gnie de John La^ ferme ses portes en 1721. Mais l a sec t ion co­
l o n i a l e de l a compagnie r é u s s i t â su rv iv re , f>t l ' année su ivan te , 
en 1722, l e monopole d ' expor ta t ion des p e l l e t e r i e ? l u i fut rendu, 
fille continua son coaaaerce Jusqu'à l a conquête du Canada en 1760. 

La Compagnie d'Occident t e n a i t auss i du ro i l e p r i ­
v i l è g e de réclamer -dix l i v r e s sur chaîne barr ique d 'eau-de-v le 
qui e n t r a i t dans la co lon ie , cinq so l s sur chaque l iv 're de tabac , 
e t de plus l e ^uart «les peaux de cas to r s t l e dixième des peaux 
d 'or ignaux qui en s o r t a i e n t . 

COî AOTŒfS DE LA BAIK •pTmJD?0W(1670l: 

Pendant /je l a France occupait l a v a l l é e du s a i n t -
Laurent e t l e s p la ines du Miss l s s ip i jusqu 'au golfe du Mexique, 
l ' A n g l e t e r r e s ' i n s t a l l a i t non seulement sur l a côte de l ' A t l a n ­
t i q u e mais auss i dans l a région de l a Baie d'Hudson. Découverte 
par Henry Hudson, qui l u i donna non nom, en 1610, c e t t e région 
devint b i e n t ô t un objeot de c o n f l i t en t re l a France e t l 'Ang le ­
t e r r e . 

Dès 1627, l e r o i d 'Angleterre avai t accordé des 
l e t t r e s - p a t e n t e s à l a Compagnie des Aventuriers l ' a u t o r i s a n t à 
f a i r e l e commerce, à c u l t i v e r l a t e r r e , â s a i s i r l e s vaisseaux 
espagnols e t f r a n ç a i s , e t à d é t r u i r e l e s f o r t s de l a Nouvelle-
France . David KÏT\e é t a i t membre de c e t t e Compagnie e t c ' e s t 
en son nom q u ' i l captura Québec en 1629. 
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C'es t grâce à deux F rança i s , P ier re-F .spr i t Radisson 
e t Mâ^ard Chouart d i t des G r o s e l l l e r s , que l 'Ang le t e r r e app r i t 
l e chemin de l a ba ie d 'I ïuïaanet s ' I n s t a l l a - léf lni t ivenent dans 
c e t t e r ég ion . Voulant f a i r e for tune dans l e commerce des four­
r u r e s , ces deMX aven tu r i e r s ne t rouvè ren t pas auprès des a u t o r i ­
t é s f r ança i s e s , t an t au Canada qu'en "ranco, l ' a i d e e t l ' e n c o u r a ­
geront q u ' i l s s o l l i c i t a i e n t . I l s o f f r i r e n t l eu rs se rv ices à des 
armateurs de Boston, en Houvclle-Angleterre, puis se rend i ren t à 
Londres, en 1665, se mettre à l a d i spos i t i on du ro i d 'Angle te r re . 
Ce lu i - c i l&i: a c c u e i l l i t avec jo ie e t l eu r accorda deux vaisseaux, 
en 1668, pour une expédi t ion à l a - a i e d'Iîudson. 

P i e r r e Radisson r é u s s i t à i n t é r e s s e r p lus ieurs pa r -
sonna^es m-r niants de Londres qui ob t i n r en t , l e 2 mai 1670, une 
char ta r o y a l e , sous l e nom de: "Le Gouverneur et l a Cota^arnie des 
Aventuriers d 'Angleterre f a i san t coiasiurce dar.s l a Baie d'Eudson**. 
Le r o i accor a i t ni grince )ta y r t e t à uev, associais le d r o i t exc lus i f 
de f a i r e l e coramroe dans l a aa ie d'Hudnon, y coapris t ou t l e t e r ­
r i t o i r e dont l e s c i v i è r e s a ' y déchargeaient; l e d r o i t de fa i re des 
l o i s r t ••'p'i rè^lereents pour l a "jonne adialu^t r a t ion du t o r ^ i t o i r e 
concédé; le d r o i t d ' - i r i t s r des t o r t s e t de cons t ru i re des v i l l a s 
e t vi l la-i .es. La seule cnarra imposée par le ro i c o n s i s t a i t en une 
redevance annuel le 'le deux élans e t de leux cas tors n o i r s , 

La c r éa t i on de ce monopole en faveur d'un p e t i t 
groupe de f a v o r i t s du r o i souleva une opposi t ion t e r r i b l e , >ui 
aura près de deux cents ans , jusqu 'à ce ~..e l e s dro i t s e t p r i v i ­
lèges de l a Oorspa^nie fur -n t anéant is par un arbi tra r;o e t di achat 
r é g u l i e r -p*.r l e Doeninion du Canada, m lPrr9. 

Grèce à l ' h a b i l i t é de Chouart -rt de ïiadisson, e t à 
leuis r e l a t i f s amicales avec l^s indi;èneH, La Conpagnie r é u s s i t 
à s ' i n s t a l l e r "nr.a la Haie d'Hudson mal.'-ré l'o;~?c;:itx3r. •"'es Fran­
ça i s i-i Canada. Oh-varl et Ra«" L^aon frax-mênes changèrent ^e cajnïp 
a p lus i eu r s r e p r i s e s , t r a v a i l l a n t t a n t ô t p - ir le compte ù-i r o i 
d* Ânr le terrr- e t t a n t ô t -JOUT l e conntù ia ro i de "rance^ selon que 
l ' u n ou l ' a u t r e semblaient donner ou o f f r i r dava.it^-.r a l^ur am­
b i t i o n de r i c h e s s e s . P i e r r e Hadisson avai t épousé, en 1672, la 
f i l l e d« *ïir rohn Kir^ce, l ' u n des plus r i ches ac t ionna i res ue l a 
Compagnie des Aventuriers de l a Baie d'Iîudson. Â'uis, auivs s ' e r r e 
servie d 'eux, l a Con-ia^nie leur H>ina,;«alt uê s faveur H, et 31s se 
t o u r n a l e r t ^ l o r s , pour quelque terni..Î, vers l a France e t cent re 
l ' A n g l e t e r r e . En l*ï84, Hadisson 3t Chouurt ae sépara ient d é " i n i -
t i v e s e n t de la ^ranoe e t s ' a t t a c h a i e n t au ro i d*Angleterre. 

!)p son c ô t é , le ro i de Fra joe, le 20 n.\: 1585, 
s i g n a i t des l e t t r e s - p a t e n t e s , i iutori^ant l a "Compagnie des Habi­
t a n t s " de ]n Toivelle-"ranoa à f a i r e l a t r a i t e des p e l l e t e r i e s du 
côté de la Ba'e d'Iîudson. Dès 1685, c e l l e - c i envoyait deux v a i s -
ceaux errirgés de nerchandlaos f a i r e l a or ai t e ûes p e l l e t e r i e s à 
l a r a i e d,T{«id.c.n. Bn rout<<, ii.s rencont rèrent un va i sseau angla is 
e t l e c'^.'-'tur^rent. 

http://villa-i.es
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En 1686 la France e t l 'Angleterre s 'entendirent 

pour mettre f in à leur querelle commerciale à la Bais d'Hudaon; 
e l l es signèrent un Acte de Pacification reconnaissant aux va i s ­
seaux des deux pays l e droi t de fa i re le coiameroe â l a Baie 
d'Iîudson mais défendant d'y- construire des postes f o r t i f i é s . 
Mais, les deux compagnie r i v a l e s , l a Compagnie des Habitants , 
du ootÔ de la nouvelle-France, et l a Compagnie de l a Baie d'Hud-
son, du côté de l 'Angleterre , n ' é ta ien t pas d'humeur â observer 
cet accord. Aussi, a pa r t i r de 1686, le gouvernetir de l a îïou* 
velle-France envoie des expéditions mi l i ta i res afin de chasser 
les Anglais de la Baie d'Hudson et ramener le ooraserce des 
peaux de fourrure vers la Nouvelle-France. Ce fut une longue 
sui te de l a t t e s sanglantes entre l a "rauce et l 'Angleterre , 
Jusqu'à ce |ue la France renonqat, par le t r a i t é d'Utreoht, en 
1713, à tous 3es droi ts sur cet te vaste région de la Baie d'Hud­
son. 



CHAPITRE III: LE TARIF DOUANIER DIS LA FRANCE ET 30» APPLICATIOH 
PAMS LA r<0UVKLL8-CTtAHCB, 

Sous le Régime français, le Canada n'a pas eu de 
tarif douanier distinct de celui de la France. Coœae la métro­
pole se réservait le monopole du commerce avec sa colonie, seuls 
les produits français, ou les produits étrangers re-exportés de 
France pouvaient être importés au Canada. Ainsi le voulait la 
politique coloniale alors en vigueur. Le tarif douanier de la 
métropole s'appliquait également dans la colonie, celle-ci étant 
considérée comme une province de France. 

Au début du XVTIè siècle l'unité politique de la 
France eat à peu près achevée. Le3 rois avalent effacé,en éten­
dant leur juridiction, les délimitations des Etats des grand3 
vassaux d'autrefois, aais les anciennes frontières se reconnais­
saient encore par 1'existence des taxes les plus abusives; cha­
que province, chaque oosusune, chaque châtellerie avait S:;s tarifs 
douaniers, et d'innombrables lignes douanières marquaient encore 
dans toute la France les divisions de la mosaïque féodale. 

Il existait des douanes intérieures et les marchan­
dises avaient à payer, au profit de l'Etat, des droits fiscaux 
appelés traites, iuand elles passaient de certaines provinces 
flans d'autres provinces ou parfois d'une ville dans une autre vil­
le à l'intérieur d'une même province. Ces droits de douane, aux­
quels venaient à'ajouter de naltiplea taxes locales, des péages 
et desd roits d'octroi, causaient une gêne insupportable au com­
merce à l'intérieur du royaume de France. En outre, chaque in­
tendant avait le droit d'interdire, dans certains cas, l'exporta­
tion des blés hors de sa généralité, et il ne manquait pas de 
recourir à cette mesure à la première apparence de disette, quand 
même les provinces voisines souffraient d'un© insuffisance de 
grains. 

Les droits de douane avaient un caractère purement 
fiscal, aussi bien les droits perçus aux frontières du royaume de 
France que les taxes levées sur les aarcnandlses qui passaient 
d'une province dans une autre, à l'intérieur du pays. Cependant, 
la combinaison de prohibitions très nombreuses avec des taxes 
très complexes d'entrée, de sortie et de transit, constituait un 
système qui tendait non seulement à protéger le marché national, 
mais à réaliser un certain isolement économique du paya. Les 
droits et prohibitions de sortie avaient souvent pour but de pré­
server les consommateurs nationaux: c'est ainsi qu'on interdi­
sait l'exportation des céréales, par crainte des disettes. Par­
fois aussi le gouvernement empêchait l'exportation des matières 
premières, afin d'encourager leur fabrication au pays r.êae, soit 
pour la coasGra&atiGn intérieure, soit pour l'exportation. 
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Jean-Baptiste Colbert, qui fut ministre de Louis 
XIV de 1661 à 1683, conserva les douanes extérieures et effaça 
celles de l'intérieur. Dans un mémoire adressé au roi il ré­
sumait ainsi ses idées: "Réduire les droits à la sortie sur les 
denrées et sur les manufactures du royaume; diminuer à l'entrée 
les droits sur tout ce qui sert aux fabriques; repousser par 
l'élévation des droits les produits des manufactures étrangères." 

Colbert est nettement protectionniste. Son program­
me consistait à: 

(1) Ecarter du marché national, par des prohibitions 
ou par des droits d'entrée, les produits manu­
facturés de l'étranger. 

(2) Interdire l'exportation des céréales et des 
matières premières utiles aux manufactures; 
favoriser au contraire l'importation de ces 

même marchandises dans la royaume. 

(3) Encourager l'exportation des produits fabri­
qués en France, en accordant des faveurs ho­
norifiques ou pécuniaires aux ïaanufaoturiers 
et des primes aux exportateurs • 

Tarif douanier de 16641 

Colbert donna â la France son premier tarif doua­
nier véritable, en 1664. **Tiat au long d'une copieuse nomencla­
ture, riche en spécifications ingénieuses (le mouton pelé 
paie cinq sols la douzaine et le mouton vif quints soit; la 
pièce, et la morue entre trois et huit livres le mille, selon 
le port d'entrée), aucune pensée formellement agressive ne sem­
ble a*air trouvé place à l'eudiolfc do quiconque ou de ^uoi 3U« 
ce soit.** (1) 

L'objet principal du tarif de 1664 seutle SVUÎJL* 
été d'unifier les droits d'entrée en France et de supprimer l̂ a 
droits de douane perçus par les provinces et les communes sur 
les marchandises provenant tant des autres parties du royaume 
que de l'étranger. Certains de ces droits de douane intérieurs 
ne disparaîtront vraiment qu'à la Révolution de 1789. 

Le tarif de 1664 était très modéré et ne compor­
tait aucune prohibition. 

Tarif douanier de 1667; 

•Le tarif douanier de 1667 est nettement agressif. 

(1) C.-J. Gignoux: Monsieur Colbert, p. 112. 
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"Colbert a mis en marche ses premières manufactures: les débuts 
en sont difficiles, et les industries naissantes réclament pro­
tection, car elles produisent peu et surtout produisent cher. 
Il faut donc les soustraire à la concurrence étrangère. ....Tous 
les postes du tarif de 1664 ne sont pas surélevés, mais ceux qui 
le sont supportent d'énormes surcharges.** (1) La douaaine de 
bas de laine passe par exemple de 3 livres 10 sols à 8 livres, 
la pièce de S5 aulnes de **drap de Hollande et d'Angleterre de 
toutes sortes de couleurs** passe de 40 à 80 livres. Les bas de 
soie, les bonnets de coton et de soie, les chapeaux, les draps 
fins et les tapis des Flandres sont très lourdement taxés. Les 
matières premières, comme le charbon par exemple, ne sont point 
épargnées. Les droits sur les produits de luxe sont énormes. 

La Hollande et l'Angleterre usèrent de représailles, 
notamment contre les vins, les eaux-de-vle et les grains. Avec 
la Hollande, la guerre tarifaire s'envenima pour aboutir à un con­
flit armé, en 1672. Quand la paix fut conclue A Mimègae, le 10 
août 1678, il fallut retirer le tarif de 1667, principale origine 
des difficultés entre la France et la Hollande, et admettre qu'à 
l'avenir, *»la liberté réciproque du cacher ce entre les deux pays 
ne pourait être défendue, limitée ou restreinte par aucun privi­
lège, octroi ou concession particulière**, et qu'il ne serait point 
permis **à l'un ou à l'autre, de concéder ou de faire à leurs su­
jets des immunités, bénéfices, dons gratuits ou autres avantages." 

Colbert était défavorable au commerce avec l'Orient 
parce que l'importation des produits de luxe orientaux, tels que 
soieries, tapis et épiées, devaient se solder par des exporta­
tions d'or. Il roulut intéresser les marchands français de Mar­
seille à augmenter leurs exportations de marchandises françaises 
mais iians beaucoup de succès. Il s'efforça dès lors de réduire 
ces importations, et par là fut **n conflit avec les marchands du 
port de Marseille j-'ar où passait le commerce avec les pays d'Orient. 
Cependant, en 1669, Marseille fut déclarée pox-t franc, et des pri­
vilèges lurent même accordés aux étrangers soucieux de s'y établir. 

La révocation de l'Sdit de Hantes par Louis 3&V, le 
18 octobre 1685, accéléra l'immigration en Angleterre des hugue­
nots, ou protestants de France, pour éviter la persécution reli­
gieuse. Par l'Edit de Nantes, promulgué en avril 1598, le roi 
Sënri IV avait rendu à aes sujets protestants, les huguenots, une 
bonne partie de leur liberté religieuse. La révocation de cet 
édit fit perdre à la France beaucoup de spécialistes et de tech­
niciens, môme de ceux que Colbert avait recrutésavec tant de soin 
d'Italie, de Hollande et d'Allemagne. Les huguenots français ap­
portèrent en Angleterre, rivale de la France, *es industries nou­
velles: sole, lin, verrerie, papeterie, horlogerie, métallurgie, 
etc. Ainsi, en 1690, un réfugié français installait à Korwick, 
en Angleterre, une manufacture des célèbres "toiles peintes**, qui 
fut le début de la grande Industrie anglaise des cotonnades im­
primées* 

Cl) C.-J. Gignoux s Monsieur Colbert, p.112.. 
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Le protectionnisme industriel de Colbert a dominé 
toute la politique commerciale de la I rance pendant environ un 
siècle et demi après sa mort r>urvenue en septembre 1683. On re­
trouve la politique oolbertiste jusqu'en 1791, dans le tarif doua­
nier établi à ce moment, jusqu'en 1793, dans l'acte de navigation 
qui porte cette date, et plus loin encore. Les droits de douane 
établis par le tarif de 1667 furent rétablis et même augmentés pro­
gressivement; dans certains ca3, ils furent remplacés par une pro­
hibition absolue. 

Vis-à-vis l'Angleterre, on a usé d'une manière pres­
que constante d'une rigueur particulière. L'Angleterre, dans 
cette longue période, a été très souvent l'ennemie de la France, 
et elle a toujours été, môme lorsqu'elle n'était plus l'ennemie, 
la rivale que l'on redoutait. Ainsi, en 1701, une ordonnance du 
roi Louis XIV instituait un régime de prohibitions d'importation 
sur les produits manufacturés importés de l'Angleterre. Les rap­
ports commerciaux entre les deux plus grandes puissances écono­
miques du monde, la France et l'Angleterre, se résument en une in­
terminable série de représailles successives. 3i bien que le peu 
de commerce qui subsistait entre les deux pays dtait pour la plua 
grande partie l'oeuvre descontrebandiers. 

A la fin de chaque guerre, cependant, les deux pays 
négociaient un traité de commerce en vue d'afranchir et de facili­
ter les échanges de marchandises. Durant la guerre le la Succes­
sion d'Espagne, l'Angleterre conclut avec a Portugal, en 1703, le 
traité de Methuen, par lequel celui-ci abolissait ses prohibitions 
d'importation à l'égard des lainages anglais, tandia que l'Angle­
terre s'engageait à appliquer aux vins portugais des droite! de doua­
ne inférieurs du tiers aux droits perçus sur les vins français. 

Lors du traité de paix d'Utrecht, en 1712 . la France 
s'engageait à revenir à l'égard de l'Angleterre au tarif de 1664, 
tandia que l'Angleterre abolissait toutes prohibitions d'importa­
tions des produits français et lui accordait le traitement de la 
nation européenne la plus favorisée. Comme les clauses commercia­
les du traité d'Utrecht étaient en contradiction avec celles du 
traité de Methuen, le Parlement anglais refusa de les ratifier. 
Les relations commerciales anj;lo-françaiaes furent de nouveau sou­
mises à toutes sortes de restrictions, de part et d'autre, jusqu'ax 
traité de commerce de 1786. 

Oans ses relations commerciales avec la France et 
les pays étrangers, le canada était soumis au régime du "pacte 
colonial"• 

Le pacte colonial, qui n'avait d'un pacte que le nom, 
s'inspirait du principe que les colonies sont des marchés réservés, 
des territoires à exploiter au profit exclusif de la métropole. 
Les principes essentiels de ce pacte imposé aux colonies étalent 
les suivant 8 t 
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(1) Une colonie ne pouvait importer iue les produits 
de la mère-patrie. 

(S) Elle ne pouvait exporter ses produits naturels que 
dans la mère-patrie. 

(3) Elle ne devait avoir aucune industrie qui ferait 
concurrence à celles de la métropole. 

(4) Entre elle et la métropole, tous lea transports 
devaient se faire sous pavillon national. 

(5) En revanche, les seuls produits coloniaux admis 
en franchise par la métropole étalent ceux de ses 
colonies; les autres étaient prohibés ou frappés 
de droits d'entrée. 

C'est avec Richelieu que la politique coloniale de 
la France prit forme, mais c'est avec Colbert que le pacte colo- . 
niai fut pour la première fois appliqué systématiquement. 3eIon 
Colbert, les colonies étalent avant tout des annexes économiques 
de la métropole; elles devaient produite ce qui lui manquait et 
la libérer ainsi de la dépendance étrangère. 

Par le moyen de lois de navigation, Colbert vou­
lait créer une grande -sarine marchande pour faire le commerce 
dang toutes les mrties du monde. Les vaisseaux étrangers se 
voyaient interdire l'entrée des ports coloniaux; les produits 
coloniaux ne pouvaient être expédiés ^u'â la France, de façon 
à ce que la marine française pût encaisser les frais de trans­
port, le Gouvernement français lea droits de douane à leur en­
trée au pays et les marchands français lea bénéfices résultant 
de leur revente aux pays étrangers,. Les exportations vers les 
colonies étalent souvent exemptes des droits d'exportation, tan­
dis que des surtaxes étaient perçues aur les produits importés 
des colonie.: appartenant aux autres pays. Lorsque le pacte colo­
nial était rigoureusement appliqué, les ports coloniaux étaient 
fermés aux vaisseaux étrangers. 

Après Colbert, on apporta melques adoucissements 
à ce régime d'exclusion. Ainsi, au XVIIïè siècle, le roi auto­
risa dan3 les ports français la ré-exportatlon des produits co­
loniaux sans avoir à payer les i rolts de douane, et même l'ex­
portation aux colonies de certains produits itran^ers, mais aur 
des vaisseaux français. 

Le 16 décembre 1663, le Conseil Souverain de ,̂ ué-
bec établissait un droit de 10 pour cent aur les importations, 
payable par les marchands â môme leur marge de profit permise de 
65 pour cent du prix de vente en France. Il existait auasi un 
droit d'exportation de 25 pour cent sur les peaux de castor et 
de 10 pour cent sur les peaux d'orignal. 
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C'est à cette époque-là aussi que l'on trouve mie 
première tentative de protection à l'industrie canadienne, sous 
forme de prohibition, par le Conseil Souverain, d'importer, môme 
de France, des chapeaux, des casquettes, des manteaux, des bas 
et des chemises. 

La traite des pelleteries avec les indigènes fut 
sans oontredit la principale source de difficultés entre la Nou­
velle-France et la Nouvelle-Angleterre. Alors que ia traite des 
pelleteries était libre en Nouvelle-Angleterre, au contraire, en 
Nouvelle-France, elle a presque toujours été réservée exclusive­
ment à une compaî nle privilégiée. Certaines tribus d'indigènes, 
et même des ooureurs des bois canadiens, ne se faisaient pas 
faute de se rendre à Albany et même â New York; avec leurs four-
fures pour en obtenir un meilleur prix. En 1663, le Conseil Sou­
verain de Québec avait défendu d'aller porter les fourrures aux 
établissements anglais et hollandais de la Nouvelle-Angleterre, 
mais sans beaucoup de succès. En 1673, le gouverneur Frontenac 
fit construire, à l'embouchure du Lac Ontario, un fort nul por­
tait son nom, de façon à impressionner les indigènes et à les 
empêcher d'aller vendre leurs fourrures aux marchands de la Nou­
velle-Angleterre. 

Le 16 novembre 1686, un traité est conclu à Lon­
dres, entre la France et l'Angleterre, en vue d'assurer la paix 
entre leurs colonies d'Amérique du Nord. Les deux puissances 
s'engageaient à ne pas faire le commerce ni la pêche dans les 
territoires sous la juridiction de l'autre, à ne pas aider en 
hommes ou en vivres les indigènes qui seraient en état de guer­
re avec l'autre partie, à ne pas donner refuge aux pirates, et, 
en cas de guerre en Europe, à ne pas y mêler leurs colonies 
d'Amérique. Le traité fut de courte durée, car, presqu'aussitôt 
après sa promulgation, Jacques H d'Angleterre fut renversé de 
son trône et remplacé par Guillaume III qui se fit le chef des 
ennemis de Louis XIV. 

Après la guerre de la Succession d»i:spagne, le 
traité d'Utrecht, en 1713, rétablit la paix entre la France et 
l'Angleterre; la France renonce définitivenent aux territoires 
de la Baie d'Hudson; elle cède à l'Angleterre 1'Acadie, la ville 
de Fort-Royal, les îles et terres avoislnantes, ainsi que les 
pêcheries dans lea mers et baies; elle reconnaît la souveraine­
té exclusive de l'Angleterre sur Terre-Neuve, mais elle retient 
le droit de faire la pêche ot de faire sécher le poisson sur les 
côtes depuis le cap de Bonavista jusqu'à la Pointe Riche. Au 
point de vue de politique commerciale, chacune des deux puissarw 
ces reconnaissait aux sujets de l'autre le droit de faire commerce 
librement avec tous les indigènes, et à ceux-ci le droit de faire 
le commerce librement avec les colonies de l'une ou l'autre puis­
sance, à leur choix. 

En 1780, le gouverneur Vauôreuil fait construire 
un poste fortifié pour la traite des pelleteries à Niagara, dans 
le but évident de restreindre le commerce entre les indigènes du 
Canada et les marchands de la Nouvelle-Angleterre, ceux-ci ré­
pliquèrent en construisant à leur tour un poste de traite à 



Oswego, au sud du lac Ontario, ou les indigènes pourraient venir 
librement échanger leurs pelleteries. Tandis que les Français 
s'efforçaient de mettre fin & tout commerce entre les indigènes 
du Canada et les marchands de la Nouvelle-Angleterre, les Anglais 
faisaient tout en leur pourvoir pour s'assurer ce commerce en 
établissant de nouveaux postes de t raite et surtout en offrant 
un meilleur prix pour les pelleteries nt en exigeant des prix 
moins élevés pour les produits qu'ils vendaient aux indigènes. 

En 1748, le roi de France promulgua un nouveau 
tarif douanier pour aa colonie de Nouvelle-France. Il élevait 
considérablement les droits sur lea vins et les boissons alco­
oliques; il établissait un droit de 3 pour cent sur toutes les 
marchandises importées au Canada, et un droit d'exportation de 
3 pour cent sur toutes les exportations, sauf les céréales, la 
viande, le beurre et autres produits alimentaires du même genre. 
Le roi déclarait vouloir ainsi faire participer la Nouvelle-Fran­
ce aux dépenses considérables que lui occasionnait le développe­
ment de la colonie. 

Une striGte observance des principes du pacte 
colonial eut exigé que la Nouvelle-France ne songeât à faire le 
commerce qu'avec la France, cependant, le Canada voulut avoir 
des relations commerciales non seulement avec la France, mais 
avec les Antilles, l'Acadie et même la Nouvelle-Angleterre. Avec 
cette derni-re, il eât vrai, las échanges de marchandises se 
faisaient le plus souvent pur contrebande. 

In 1647, le Massachusetts suggérait â la Nouvelle-
France une entente visant à l'établissement de relations commer­
ciales et d'une sorte d'union douanière entre les ceux colonies. 
La Nouvelle-France se déolara favorable â une telle entente pour­
vu qu'elle comportât également une alliance militaire pour écraser 
les Iroquois. Cette contre-proposition fut référée à l'Union des 
Colonies de la Nouvelle-Angleterre, fondée en 1643 et comprenant 
le iâassachusetts, Plyaouth, Connecticut et New-ilaven. L'Union 
rejeta l'alliance militaire contre les Iroquois, et le projet 
d'union douanière et de relations comm relaies fut abandonné. Dans 
la suite, et jusqu'à la fin du Régime Français, tout commerce di­
rect entre la Nouvelle-Angleterre et la Nouvelle-France fut pro­
hibé. Bien plus, de part et d'autre, on s'efforça de ruiner le 
commerce de l'autre en détrulBant les forts et postes de traite et 
en capturant les vaisseaux des narchands. 

Jean Talon s'était appliqué avec activité à éta­
blir des relations commerciales, non seulement avec la France, 
mais encore avec l'Acadie et les Antilles. Fn 1667, il expédie 
aux Antilles une cargaison de poisson vert et sec, de pois, d'hui­
le de marsouin et de loup-marin, de madriers et de farine. In 
1670, il veut rendre ce commerce triangulaire: il envoie trois 
vaisseaux aux Antilles en leur donnant instruction, après avoir 
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déchargé leurs marchandises dans le» Antilles, cl© prendre une 
cargaison de sucre pour la France d'oà ils rapporteraient au 
Canada les choses nécessaires au pays. "Je voyage triangulaire 
devait s'accomplir en une année. Deux navires l'entreprirent 
en 1672 et chaque année de 1675 à 1681. 

Jean-Talon s'occupa activement de l'Acadie, de 
son aggrandissoraent, de son commerce et de ses pêcheries. Il 
veut la relier à la Nouvelle-France par de® ooiwunle&tioaB ra­
pides et plus sûres, A l'automne de 1671, il envoie une expédi­
tion rechercher la meilleure route entre le Canada et l'Acadie; 
en même temps il dépêche an navire chargé de denrées diverses. 
En novembre, le navire revient à quôbec portant une e&rgalp-- -*e 
viande salée. Talon conçoit aussitôt le projet d'établir tes 
relations commerciales suivies, non seulement entre le Canada et 
l»Acadia, mais entre celle-ci et les Antilles, afin de détourner 
vers la Mouvslle-Fraace le commerce que les Acadien® entretiennent 
^vœ n>s Anglais de Sostoa. Il suffirait, pense«*t~il, le faire 
passer de ?raace en Acadie les objets manufacturés dont la popu­
lation a besoin. Il projette de fonder des établissements sur 
1 a rivières Penobscot et Kenebec, à l'extrémité méridionale de 
l'Acadie, et d'opposer ainsi une barrière aux trafliuants de la 
Nouvelle-Angleterre. L'intendant cherche aussi â nouer des al­
liances avec le3 tribus ou nord afin d'assurer à la Houvelle-^ran-
ce le commerce des régions qui s'étendent au nord des lacs Saint-
Jean et Mistasaini jusqu'à la iîaie d'Mudsoa. 

Les colonies de la Hollande, fondées sur la ri» 
vlère Hudson, en 1614, firent une concurrence très pénible au 
commerce "e la Nouvelle-France, De leurs pofâtee à Ka&atte(Net*« 
Tor^5, Orange (Albany) *,t Corlaer (Sefceneetady), les Hollandais 
faisaient le co&mercs avec lea iroquois, leur fournissant des 
armes à f ru dont ils se servirent contre^ la Houvelle-France. Coss-
:-» la francs ®t la Eollaade éi aient en paix en Sttrope, la Nouvelle-
France ot 1m Nouvelle-Kollande vivaient aussi en termes &*amitié* 

A la demande des marchande hollandais établis à 
la Nouvelle-Amsteraaïa, désireux de faire commerce avec les Fran­
çais du Canada, le Gouverneur Daiileboust, le 18 février 1658, 
consentit à ouvrir la route au Saint-Laurent aux navires hollan­
dais, à condition d'observer les mêmes coutumes que les vaisseaux 
français et de ne pas faire comaroa avec les indigènes. 

En fait, le Z juillet 1658, une barque faisait 
voile du port de Houvelie-Amsterdam, en route pour québee, char­
gée de tabac et de sucre. Comme a'était le premier voyage de cette 
nature, le gouverneur hollandais fit la remise â© tous les droits 
de sortie. Par malheur, la barque fit naufrage dans le golfe 
Saint-Laurent, et cette tentative ne fut pas renouvelée. 
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Contrebande 

Les restrictions apportées au commerce dans la 
Nouvelle-France, et surtout le monopole de la traite des pelle­
teries, amenèrent de la contrebande avec les marchands de la 
Nouvelle-Angleterre et de la Nouvelle-Hollande. Ceux-ci offraient 
souvent un prix plus élevé pour les peaux de fourrures et de­
mandaient souvent un prix plus bas pour les prodïiits qu'ils ven­
daient en échange. De plus, le droit d'exportation de 25 pour 
cent sur les peaux de castors et de 10 pour cent sur les peaux 
d'orignaux poussaient les canadiens à faire de la contrebande 
pour éviter cette taxe et ainsi accroître leurs bénéfices. 

Les Canadiens les plus aventureux s'étaient faits 
coureurs des bois pour atteindre les indigènes jusque dans les 
régions les plus éloignées. Sachant aussi que l'eau-de-vie cons­
tituait l'article le plus recherché des indigènes, ils ne se fai­
saient pas faute d'y recourir, malgré les ordonnances du Gouver­
neur et du Conseil Souverain de Québec. Dans ces conditions, la 
contrebande florissait, au point que sur les contins de la Nou­
velle-France le plupart des colons la pratiquaient directement 
ou indirectement. Les coureurs des bols vendaient de préférence 
leurs peaux de fourrures directement aux marchands anglais ou hol­
landais de la Nouvelle-Angleterre, ou encore à des marchands ca­
nadiens qui à leur tour les vendaient en Nouvelle-Angleterre. 

Une iutre forœa de contrebande était le commerce con­
sidérable pratiqué ouvertement dans 1*Î bas du fleuve Saint-Laurent, 
contrairement au monopole en vigueur. C'était surtout des mar­
chands de La Rochelle et des Basques. Leurs vaisseaux naviguaient 
constamment d'une rive â l'autre, traitant des fourrures, quoi­
qu'ils n'eussent aucune autorité d'y faire le commerce, on les 
trouvait à Tadoussac, au Bic et à l'Ile Verte. Les Espagnols!, les 
Anglais et les Hollandais pratiquaient aussi, illégalenent, le 
commerce des fourrures rïans ces mêmes régions. 

La politique commerciale de la Nouvelle-France avait 
été relativement libérale sous l'intendant Jean Talon (de 1665 à 
167B) et sou3 le gouverneur Frontenac (de 1672 à 1682, et de 
1689 â 1698), mais après leur départ on appliqua rigoureusement 
le3 théories du mercantilisme qui prédominaient alors en Europe. 
Le commerce de la Nouvelle-France, tant domestique qu'extérieur, 
était réglementé de fa^on à favoriser les intérêts des négociants 
et des marchands de France. En pratique, cela voulait dire que 
la Nouvelle-France ne devait pas produire ce qui se faisait déjà 
en France, qu'elle ne devait vendre ses peaux de fourrures et ses 
produits naturels qu'aux marchands de France, et d'autres pro­
duits, tels que les céréales et le bois, qu'aux Antilles fran­
çaises • 

En cas de guerre, la Nouvelle-France était vite acculée 
à la misère, dès que les vivres, les vêtements et les munitions 
cessaient d'arriver en quantités régulières. 



CHAPITRE IV: LA PARTICIPATION DIRECTE 1U ROI AU DEvr'LQPPBBŒNT 
DE LA PRODUCTION :;? DU OOltîiSRCE BXTSRIir.n DE IA 

HOUVELLS-FRANCi:. 

La fondation, la colonisation el le développement de 
la Nouvelle-France, au XVTIè siècle, ont eu lieu à une époque où 
l'initiative individuelle ne jouait qu'un rôle très restreint dans 
la vie économique. Rien ne se faisait que pour le roi, ou avec 
son consentement. Le soi, le sous-sol, les ressources naturelles 
appartenaient au roi, et nul ne pouvait les exploiter qu'après 
avoir obtenu sa permission expresse. Les ordres venaient de Fran­
ce; le gouverneur et l'intendant au Canada ne faisaient qu'exécu­
ter les instructions du roi ou de son ministre. 

Conformément aux principes de la politique coloniale 
de cette époque, le roi encourageait la production des denrées 
agricoles et des matières premières, ainsi que l'établissement 
d'industries élémentaires qui paraissaient avantageuses à la co­
lonie aussi bien qu'à la métropole. Cet encouragement prenait le 
plus souvent la forme d'une aide financière directe. Pour certaines 
productions et certaine industries, le roi se chargeait de recru­
ter en France et de transporter à ses frais au Canada des ouvriers 
et des maîtres compétents. Dans quelques cas, 11 a accordé des 
primes soit à la production, soit à l'exportation. Pour faciliter 
l'exploitation des ressources naturelles il accordait des conces­
sions et des privilèges aux personnes qui lui semblaient aptes à 
mener à bien cette entreprise. Enfin, le roi achetait pour son 
compte quelques matières premières nécessaires aux ateliers royaux 
de France et même du Canada* 

La participation active du roi au développement éco­
nomique de la Nouvelle-France tenait lieu,en quelque sorte, de po­
litique commerciale extérieure. Il convient donc d'énumérer quel­
ques-unes des interventions directes du roi dans la production et 
le commerce extérieur de la Nouvelle-France. 

Aide financière au roi 

En vue de l'installation d'une forge pour le fer, le 
roi accorda à François Poulin, aieur de Francheville, en 1732, une 
avance de 10,000 livres. En 1736, il accordait une nouvelle avance 
de 100,000 livres aux "Forges de Saint-Maurice", et en 1738, une 
avance additionnelle de 82,642 livres. Ces avances ne furent pas 
remboursées. De malchance en malchance, les Forges de Saint-Maurice 
aboutirent à la faillite en 1741 et furent rattachées au domaine 
royal en 1743. 

Le roi accorda aussi des avances pour faciliter la re­
cherche et l'exploitation dos mines de cuivre du lac Supérieur; 
pour l'établissement d'une tuilerie, d'une tannerie, d'une potasse-
rie et d'une savonnerie; pour l'exploitation des mâts de navire, 
tant sur les côtes du Saint-Laurent qu'en Acadie. 
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Dans le cas de la meunerie, il fit distribuer gra­
tuitement des cribles cylindriques aux principaux meuniers de 
québec et de Montréal, afin d'assurer la bonne qualité de la 
farine. 

Bnvol d'ouvriers et de maîtres compétents 

A la demande de l'intendant ou du gouverneur de la 
Nouvelle-France, le roi fit recruter en France et transporter au 
Canada, à ses frais, un grand nombre d'ouvriers et de maîtres 
compétents dans l'exploitation des ressources naturelles du pays 
et dans la mise sur pied des entreprises nécessaires. Le roi pre­
nait aussi souvent à sa charge le paiement du salaire des spécia­
listes. Ce fut notamment le cas pour "Les Forges de Saint-Maurice" 
auxquelles le roi envoya tour à tour un maître de forges, des 
fondeurs, des forgerons, des ouvriers, et même un fondeur de ca­
nons. 

Afin d'assurer la bonne qualité des mâts de navire et 
une exploitation avantageuse, le roi envoya des maîtres mâteurs 
au Canada et en Acadie. 

Pour la construction des vaisseaux, il envoya des 
maîtres et des ouvriers recrutés dans les chantiers navals de 
France. 

Plusieurs autres industries reçurent des ouvriers com­
pétents: la tuilerie, la goudronnerle, la chapellerie, et même la 
chasse â la baleine et au marsouin. 

Achats de fournitures 

Pour encourager les industries de la Nouvelle-France, 
le roi accordait d'intéressants contrats de fournitures, soit pour 
ses ateliers en France, soit pour usage dans la colonie même. 

Le roi achetait, à des prix avantageux pour les four­
nisseurs, du boi3 de construction, des mâts de navire, des bordages 
et des planches, du goudron, dos cuir3 et nême du chanvre brut. 

Construction de vaisseaux pour le roi 

Dès 1664, les autorités ds la Nouvelle-France sont ac­
tivement occupées â faire construire des vaisseaux pour le compte 
du roi. Dans les années qui suivirent, quoique avec des interrup­
tions, on construisit des vaisseaux pour le roi au Canada jusqu'à 
la prise de la Nouvelle-France par l'Angleterre en 1760. 

Primes â la construction des valsoeaux 

Jean Talon avait obtenu du roi de faire bénéficier les 
habitants de la Nouvelle-rrance de la prime de quatre francs par 



tonneau pour oeux oui achèteraient et de six francs par tonneau 
pour oeux qui construiraient des vaisseaux, comme cela se prati­
quait en France. Le taux de la primo fut quelque peu modifié dans 
la suite, mais le rainistre continua à donner de3 primes aux ha­
bitants jusqu'en 1740, alors qu'elles furent supprimées sous pré­
texte qu'elles n'étaient plus nécesalres. 

Pour encourager davantage encore la construction des 
vaisseaux par des particuliers, le roi allait jusqu'à fournir les 
agrès qu'ils ne pouvaient pas se procurer au Canada. 

Prime à l'exportation de la potasse 

En 1670, le roi s'engageait à paysr une prime de dix 
sous par tonneau pesant deux milliers, sur toute la potasse que 
l'on expédierait en France. 

Protection de la brasserie 

Afin d'assurer le succès d'une brasserie à Québec, le 
Conseil Souverain décrétait, le 5 mars 1668, que, après 1»établis­
sement des brasseries dans la colonie, 11 n'entrerait dans le pays 
que 800 barriques de vin et 400 barriques d'eau-de-vie par année. 

Le commerce d'exportation de la Nouvelle-France eut 
beaucoup â souffrir de l'insuffisance des vaisseaux disponibles, 
de l'esprit de lucre des armateurs et mêm& de la mauvaise volonté 
des capitaines des vaisseaux du roi. Les vaisseaux nécessaires au 
transport des mâts, des planches et des bordagea faisaient souvent 
défaut. On préférait transporter surtout de la pelleterie, qui 
payait mieux. A différentes reprises le roi dépêcha des vaisseaux 
au Canada pour y chercher ses produits naturels, mais les retards 
et l'incertitude qui découlaient de cet état de choses nuisirent 
beaucoup au commerce d'exportation de la Nouvelle-France. 

Du reste, si l'on encourageait la production des ma­
tières premières et des produits agricoles, par contre on voyait 
d'un asses mauvais oeil l'établissement d'industries manufactu­
rières proprement dites qui eussent pu faire concurrence aux pro­
duits des manufactures de France. 

Ainsi, les fabricants de France redoutaient la con­
currence du fer canadien et suppliaient le roi de ne pas aider à 
l'établissement de forges au Canada. Ils cherchèrent par tous les 
moyens à empêcher l'envoi de fondeurs ot d'ouvriers. Le roi de­
mandait, en 1722, qu'on ne s'occupât pas de la recherche et de 
l'exploitation de nouvelles mines de fer. 
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En Juin 1756, l'intendant Bigot avait placé un 
embargo sur l'exportation des bols de la Nouvelle-France, sans 
une permission expresse. En novembre 1756, il défendait la fa­
brication et la vente des quarts à farine et à pois, sans une per­
mission expresse. En 1735, le roi défendait la fabrication des 
chapeaux au Canada, et en mai 1736, il ordonnait qu'on détruisit 
les établissements qui existaient déjà. En 1748, le roi ordon­
nait de ne tolérer les manufacturer d'étoffes de laine qu'en 
autant qu'elles ne pourraient pas nuire â la vente de celles de 
France. Par contre, il avait autorisé et même encouragé par des 
gratifications d'argent, l'établissement d'une manufacture de 
grosses couvertures, de droguets et d'étoffes de qualité inférieure. 
Incapables d'acheter lea toiles et las étoffes de France, faute 
d'argent, les habitants s'occupèrent d'an fabriquer eux-mêmes. Le 
roi ne vit pas cette entreprise d'un bon oeil, et il refusa d'en­
voyer au Canada les tisserands que l'on demandait pour utiliser le 
lin et le chanvre. Le plus qu'il consentait à permettre était de 
remplacer en France la matière brute venant de l'étranger par le 
chanvre et le lin que l'on produirait au Canada. 

La métropole se réservait aussi le commerce du sel. 
Rien ne fut fait pour développer aae production de sel au Canada, 
soit de salines, soit de la terre. La rareté du sel nuisait non 
seulement à la bonne alimentation des habitants, mais aussi au 
développement de la pêche à la morue et à l'anguille. Pour la même 
raison, on fut empêché d'établir des salaisons de viande. La rare­
té de sel était si grande que le gouverneur et l'intendant deman­
dèrent, en 1747, qu'on obligeât tous les vaisseaux à destination du 
Canada d'emporter au moins le sixième de leur cargaison en sel. 

D'une façon générale, le roi refusait la permission 
d'établir des manufactures au Canada. On tolérait certaines ex­
ploitations isolées pour accomoder les habitants aux époques de 
guerre ou de disette, mais du moment qu'il apparaissait que ces 
entreprises pouvaient nuire aux établissements de la France, on 
n'hésitait pa3 à les interrompre. 

In 1749, l'écrivain suédois Pierre £alm, en voyage 
d'étude et d'observation en Amérique, constatait l'absence de ma­
nufactures au Canada et l'attribuait au désir de la France de 
vendre ses produits dans la colonie. 

Jusqu'à la fin du Régime Français, les habitants du 
Canada durent dépendre de la métropole pour les choses essentielles 
à la vie. La coloaie n'avait pas droit à son indépendance écono­
mique. Elle n'existait pas pour elle-même, mais uniquement en 
fonction du royaume de France. Aussi, lorsque la guerre entre la 
France et l'Angleterre se prolongea et s'étendit à la îîouvelle-
France, celle-ci ne fut pas en mesure de produire elle-même les 
vivres, les munitions et les produits de toutes sortes qui ne lui 
venaient plus de la mère-patrie. 

Il semblerait que la France dans la première moitié du 
XVIIIè siècle donnait déjà sa préférence aux territoires tels iue 
les Antilles, susceptibles d'avoir une production et une économie 
complémentaires plutôt que concurrentes de celles de la métropole. 



DSUXIEME .PARTIE 

LF REGIME DOUANXISR DU CfilîADA 
i n ' i p u w w — i w . • • ! • • • • • • m m i . i i d i i i w i ••• -• •••• ii w.m n. •*•!•-

de 1765 à 1846. 
• i i » u » ».,»mmmmm H II I lll — • • • ! • • • • .1 p p i 



39 

CHAPITRE Vi LE MERCANTILISME ANGLAIS. 

Dès 1760, et d'une façon définitive après la signa­
ture du Traité de Paris, en 1763, le Canada fut soumis au système 
mercantile, au régime colonial et aux lois de navigation alors en 
vigueur en Angleterre. 

Tel que pratiqué en Angleterre, le système mercantile 
était sensiblement le même qu'en France, avec quelques nuances peut-
être. "Au XVIIè et au XVIIIè siècles la politique mercantiliste 
reste en France plus poussée, plus coordonnée; la doctrine est au 
contraire en mouvement en Angleterre, et ce mouvement aboutira à 
des conclusions libérales La politique commerciale, en France 
comme en Angleterre, dominée par ..... la préoccupation de la ba*-
lance, croyait à la même nécessité de l'intervention dans les échan­
ges extérieurs. La pratique anglaise fut tout autant que la pra­
tique hollandaise et certainement plus que la pratique française, 
brutalement xénophobe Une seule nuance à la fin de la pé­
riode: la diversité géographique fait que la vocation naritime de 
la Hollande et de l'Angleterre entraîne l'industrie à la remorque 
du c~nmerce, que l'essor manufacturier y est plus librement le fils 
naturel du capitalisme commercial et financier, tandis qu'en France 
il est véritablement organisé par l'Etat surtout préoccupé de ré­
glementation interne."(1) ?/ais, pour y avoir pris une forme quelque 
peu différente, le mercantilisme n'a pas été moins rigoureux en 
Angleterre qu'en France. 

Les principes du système mercantile anglais étaient 
les suivants: 

1) L'idée essentielle est que l'Stat doit employer sa 
toutepuissance de la manière la plus favorable aux 
intérêtes nationaux. La réglementation du commerce, 
de l'agriculture et de l'industrie par l'Etat don­
nera des résultats supérieurs à ceux que l'on peut 
attendre des initiatives individuelles• 

2) Il faut que l'Etat prenne des mesures pour assurer 
à la nation la quantité d'or et d'argent dont elle 
a besoin. Pour cola on réglementera le commerce 
International de manière que la balance comnerciale 
soit favorable, c'ont-à-dire que les exportations 
soient plus considérables que les importations. La 
différence sera toujours payée en or et en argent. 
Pour atteindre ce but, l'Ktat frappera de droits de 
douane les produits manufacturés à l'étranger et au 
contraire facilitera l'exportation des produits fa­
briqués nationaux et l'importation des matières pre­
mières dont l'industrie nationale a besoin. 

(1) J.Morini-Combyï Mercantilisme et protectionnisme: j-.ssai sur 
les doctrines interventionnistes en politique commercial© du 
XVè au ]ii:îè siècles, p. 44. 



3) L'Etat doit encourager directement certaines 
manufactures Jugées essentielles au dévelop­
pement et à l'indépendance du pays, au r.oyen 
de primes ou de privilèges de monopoles. 

4) Un Etat doit acquérir des colonies . t les ex­
ploiter au bénéfice de la mèro-patrie. Les 
colonies doivent fournir les matières pre­
mières exclusivement à la métropole. Elles 
n'ont ni le droit de vendre lflu**a matières pre­
mières à d'autres nations, ni le d,roit de leur 
acheter des produits manufacturés: la métropole 
a le monopole du commerce colonial. Les colo­
nies n'ont pas davantage le droit d'avoir les 
industries. 

5) Un Etat doit faire tout en son pouvoir pour 
avoir une grande marine marchande. 

Les Lois de HavigatJan 

Les lois de navigation sont, avant môme le "système 
excl'ifïif**, la pièce maîtresse de la politique mercantiliste an­
glaise. Les gouvernants anglais subordonnèrent toute la vie na­
tionale à la conquête de la domination des mors. Les lois de na­
vigation avaient pour but de procurer au pays sinon un monopole du 
commerce international,, du moins une place pr'-pondérante. 

En Angleterre, la première loi de navigation remonte 
à 1331. Elle défendait, pour améliorer la balance du commerce, 
d'importer ou d'exporter des marchandises anglaises sur des na­
vires non anglais, sous peine de confiscation du vaisseau et des 
marchandises. 

Les principales lois de navigation ont été celles de 
1651 et 1660, qui ont sefvi de base â toute la législation anglaise 
dans ce domaine pendant près de 200 ans. La loi de 1651 était 
l'oeuvre d'Oliver Cromwell et posait les principes *e la protec­
tion rigoureuse de la marine marchande anglaise, à savoir: 

1) Aucune des marchandises produites en Asie, en 
Afrique ou en Amérique ne peut être importée en 
Angleterre que sur des navires anglais dont le 
capitaine et les troia-quarts de 1»équipage sont 
anglais. 

2) Ces marchandises doivent être importées directe­
ment du pays de production. 

3) Les marchandises produites en Europe ne peuvent 
être importées ©n Angleterre que si elle3 sont 
transportées sur des vaisseaux anglais ou sur 
ceux du pays de production. 



4) le cabotage, ou transport maritime côtier, est 
réservé aux vaisseaux anglais. 

5) La vente du poisson péché par des vaisseaux 
étrangers est interdite en Angleterre. 

La loi de Navigation de 1660 confirmait les nesures 
de protection de la marine marchande anglaise mises en vigueur en 
1651 et y ajoutait une réglementation du commerce colonial: 

1) Les colonies anglaises ne peuvent importer ni 
exporter des marchandises que sur les vaisseaux 
du Royaume-Uni ou sur ceux des colonies et leur 
appartenant. Une loi de 1662 ajoute que tous 
ces vaisseaux doivent avoir été construits dans 
le Royaume-Uni ou dans les colonies. 

2) Les colonies ne peuvent exporter les produits 
"énumérés" qu'au Royaume-Uni ou à une autre 
colonie anglaise. Les produits énumérés dans 
la loi de 1660 comprenaient: le sucre, le tabac, 
le ooton, l'indigo, le gingembre, le sumac et 
autres bois de teinture, cette liste fat allon­
gée à plusieurs reprises dans la suite. En 1704, 
on y ajouta les mélasses et les fournitures na­
vales; en 1706, le riz; en 1722, le cuivre, les 
peaux de castor et autres peaux de fourrure. 
Cependant, comme la production de sucre et de riz 
dans les colonies en était venue â dépasser de 
beaucoup les besoins du Royaume-Uni, on autorisa 
les colonies à exporter le riz (en 1730) et le 
sucre (1739) directement aux pays d'Europe situés 
au sud du cap Finistère, pourvu que ce fut aur 
des vaisseaux anglais. Quant aux marchandises 
non énumérées, les colonies demeurèrent libres, 
jusqu'en 1766, de les vendre où bon leur semblait. 

Une loi complémentaire, en 1663, visait à assurer 
aux marchands anglais la plus grande partie du commerce d'importa­
tion des colonies. Cette loi stipulait qu'aucune marchandise 
cultivée, produite ou fabriquée en Europe ne pouvait être impor­
tée dans les colonies anglaises à moins qu'elles n'aient été ex­
pédiées d'un port de l'Angleterre ou du paya de Galles et trans­
portées directement aux colonies. Les seules exceptions étaient le 
sel pour les pêcheries de la Nouvelle-Angleterre et le vin de 
Madère et des Açores, les chevaux et les produits alimentaires de 
l'Irlande et de l'Ecosse. 

Les colonies anglaises d'Amérique n'aimaient pas les 
restrictions imposées â leur commerce et ne se faisaient pas faute 
de les ignorer. Elles exportaient du sucre et du tabac directe­
ment aux pays d'Europe et leur achetaient en retour divers produits 
autres que le sel. Les marchands des colonies pouvaient ainsi 
vendre directement aux pays d'Europe â meilleur marché que les mar­
chands d'Angleterre parce que ceux-ci devaient payer les frais de 
transbordement et certaines taxes en Angleterre. Afin de rétablir 
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l'équilibre entre les prix des marchands des colonies et oeux des 
marchands anglais, le Parlement de Londres vota une loi, en 1673, 
établissant un droit d'exportation sur les produits "énumérés" 
exportés d'une colonie à une autre. Le droit d'exportation était 
calculé de façon à rétablir l'équilibre ontre les prix des mar­
chands coloniaux et ceux des marchands anglais et ainsi rendre moins 
profitableales exportations illicites de produits "énumérés." 

Ces mesures de restriction édictées par l'Angleterre 
firent beaucoup de tort au commerce maritime de la Hollande contre 
laquelle elles étaient dirigées, mais elles ne réussiront pas à 
le détruire. Elles irritèrent las colonies ellas-mêmes et firent 
naître un dé3ir d'indépendance de la mère-patrie. 

En résumé, les points principaux des lois de naviga­
tion de l'Angleterre, telles qu'elles existaient en 1763', étaient 
les suivants: 

1) Aucun étranger ne peut être propriétaire, seul ou 
avec d'<\tttros, d'ur navire anglais. 

2) Le capitaine et les trois-quarts de l'équipage 
d'un navire anglais doivent être sujets anglais. 

3) Les produits |trangers ne peuvent être importés 
en Angleterre que sur les navires anglais ou sur 
les navires du pays producteur. 

4) Les produits de l'Asie, de l'Afrique et de 
l'Amérique ne peuvent être importés en Angleterre 
s'ils sont exportés d'un pays d'Europe, quelle 
que soit la nationalité du navire; si ces pro­
duits sont exportés d'un pays autre que d'un 
pays d'Europe, ils ne peuvent ontreren Angle­
terre que s'ils sont transportés sur des navires 
anglais ou sur des navires du pays producteur. 

5) Le cabotage (ou navigation oôtière) en Angleterre 
ainsi que la navigation entre les colonies an­
glaises, soit entre elles,soit entre elles et la 
métropole, sont défendus aux navires étrangers. 

Conformément aux principes du mercantilisme, 
l'Angleterre ne voulait pas que los colonies aient des Industries 
de peur qu'elles ne soient dommageables au commerce et à l'indus­
trie de la mère-patrie. En 1699, l'Angleterre défendit à ses 
colonies d'Anôrique d'exporter des filés, tissus ou autres fa­
briqués de laine, tant à une autre colonie qu'à un pays étranger. 
En 1732, l'Angleterre imposa 1*-B mêmes restrictions à l'exporta­
tion des chapeaux fabriqués dans lea colonies. lîn 1750, l'Angle­
terre défendait aux colonies d'avoir une industrie métallurgique; 
elle encourageait la production du fer en gueuse ou en barre, mais 
elle interdisait l'installation de fours à acier, de laminoirs, de 
forges et de fenderies. 
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Par contre, l'Angleterre encourageait l'établisse­
ment d'industries "désirables" dans les colonies, au moyen de 
primes et de privilèges spéciuix. Ainsi, en 1706, elle accordait 
des primes alléchantes sur les mâts, le goudron, la térébenthine 
et le chanvre exportés des colonies à la more-patrie. Il y avait 
aussi une prime pour l'indigo. 

L'Angleterre encourageait aussi le commerce et l'in­
dustrie des colonies en accordant des droits d'importation préfé­
rentiels sur certains produits coloniaux, tels que le tabac, les 
mêlasses, le fer, la soie, la potasse et l'huile de baleine. 

Le système mercantile anglais comprenait égalenent 
une protection rigoureuse de l'agriculture anglaise. Les lois sur 
les céréales et d'autres lois semblables prohibaient l'importation 
de certaines denrées alimentaires ou les taxaient très fortement 
â leur entrée en Angleterre. Ces lois s'appliquaient aux colonies 
aussi bien qu'aux pays étrangers, de telle sorte que les colonies 
anglaises de l'Amérique du Nord se voyaient dans l'impossibilité 
d'exporter à l'Angleterre leurs principaux produits, tels que le 
poisson, le blé, le maïs, la farL/e et la viande. 

Le mercantilisme anglais préservait déjà ce trait 
caractéristique du protectionnisme contemporain: il était l'expres­
sion économique du phénomène nationaliste. Il était soutenu par 
lea classes nouvelles qui avaient leurs intérêts liés à l'expan­
sion maritime et commerciale. Le mercantilisme anglais était 
belliciste; il recourait à la force pour supplanter les concur­
rents, pour introduire partout les marchandises et les navires de 
l'Angleterre. En faisant du commerce une guerre, la conception 
belliciste des échanges* était une provocation à la guerre véritable. 
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CBAPITRE VI: Vu REGIME DOUiuîl;SR IMPOLIS PiJî L'ANGLETERRE A SEJ 
COLONIE DE L'AMSHIQUB DU NORD,Y C0MPRI3 LK CANADA, 

DE 1763 à 1781. 

En 1763, le tarif douanier de l'Angleterre accusait 
un protectionisme étroit, voisin de la prohibition. 

"De 1603 à 1641, l'Angleterre avait quintuplé ses 
droits. En lo60, le tarif comptait déjà 1,700 marchandises frap­
pées de droits d'entrée et 550 de droits de sortie. Les droits 
d'entrée sont augmentés contre la France en 1668, 1672, 1674, pour 
aboutir, le 8 mars 1678 à uns prohibition absolue d'importation des 
marchandises françaises. Lorsque la prohibition fat levée en 1685, 
elle fut remplacée par une surtaxe douanière. Le commerce avec la 
France fut refrappé le 22 août 1689 d'une prohibition absolue".(1) 

De 1726 à 1729, quelques droits de douane furent 
abaissés, mais par contre on faisait de plus en plus fréquemment 
usage des "drawbacks et des primes: ils s'élevèrent jusqu'à la 
moitié des recettes de la douane."(2) 

Les lois sur les Céréales protégeaient l'agriculteur 
anglais contre la concurrence extérieure. Elles avaient pour but 
de maintenir le prix du blé à un niveau élevé et de conserver au 
pays la quantité nécessaire aux besoins de la population. La loi 
de 1670 avait institué un droit d'entrée prohibitif de 16 chelins 
le quartier lorsque le prix du blé domestique ne dépassait pas 53 
chelins et 4 deniers, un droit de 8 chelins lorsque le prix était 
de plus "e 53 chelins et 4 deniers mais ne dépassait pas 80 chelins, 
et un droit de 4 chelins lorsque le prix était de plus de 80 che­
lins. (3) La loi de 1670 permettait la sortie du blé sans droit d'ex­
portation lorsque le prix ne dépassait pas 48 chelins; au-dessus de 
ce prix, elle imposait un droit d'exportation de 1 chelin le quar­
tier. En 1689, la noblesse terrienne réussit à faire décréter une 
subvention à l'exportation du blé de 5 chelins le quartier lorsque 
le prix du blé était de 48 chelins ou moins. Le droit d'exportation 
de l chelin le quartier fut aboli en 1700, mais la subvention à 
l'exportation dura jusqu'en 1814 quoiqu'elle eut perdu toute im­
portance pratique vers 1765 du fait que la Grande-Bretagne était 
devenue d'une façon générale Importatrice de blé. (4) 

En dépit de sa politique de protection étroite, 
l'Angleterre avait trouvé moyen de négocier des traités de commerce 
avec les autres nations commerçantes, fin 1654, Oliver Cromwell 

(1) J.Morlni-Comby: Mercantilisme et protectionnisme: Efisai sur les 
doctrines interventionnistes en politique commorciale du XVè 
au XlXè siècle, p.63. 

(2) J.Morini-Comby: Mercantilisme et protectionnisme, p.66. 
(3) Le quartier de blé était une grande mesure comprenant 8 sacs d'un 

poids global de 504 livres. 
(4) C.R. Fay: The Corn Laws and aocial England, pp.12-13. 
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avait conclu aveo la Suède un traité de oommorce dans lov^l figu­
rait pour la porraière fois la clause de la nation la plus ! avalisée. 
In 1703, pendant la Guerre de la Succession d'Espagne, l». n lt>terre 
avait conclu avec le Portugal le fameux traité de Hethuen: le Portu­
gal abrogeait la prohibition d'importer les lainages anglais; l'An­
gleterre s'engageait à admettre les vins portugais à des taux de 
droits de douane inférieurs du tiers aux droits applicables aux vins 
français. 

Lors du traité de paix d'Utrecht, en 1713, entre la 
France et l'Angleterre, un traité de commeroe avait aussi été élaboré. 
L'Angleterre ofrrait d'abolir les prohibitions qui à ce moment frap­
paient les marchandises françaises et promettait d'accorder aux mar­
chandises françaises un traitement aussi favorable qu'aux marchandi­
ses similaires de tout autre pays d'Europe, ne son côté, la France 
remettait en vigueur, à l'égard des marchandises anglaises, ̂ on tarif 
générai de 1664, qui était très modéré. Mais, comme les concessions 
offertes par l'Angleterre ne s'accor&àiant pas avec les termes du 
traité de Hethuen avec le Portugal, le Parlement anglais refusa de 
ratifier le traité de commerce de 1713. 

En 1715, l'Angleterre obtint une réduction des droits 
de douane imposés par la Hollande aur les lainages anglais. La même 
année, elle obtint aussi de 1'Espagne certains privilèges pour son 
commerce dan3 les colonies espagnoles d'Amérique. 

L'Angleterre accordait une préférence tarifaire à ses 
colonies. Pour un nombre considérable de produits le taux des droits 
d'entrée en Angleterre était moins élevé pour les produits des colo­
nies que pour les produits des pays étrangers. Ainsi, la préférence 
sur le tabac des colonies garait exclu virtuellement de l'Angleterre 
tout tabac étranger. Il y avait aussi une préférence tarifaire pour 
les mélasses, le fer, la soie, la potasse et l'huile de baleine. 

Bien que lea colonies fussent obligées en loi de faire 
venir de l'Angleterre toutes les marchandises d'origine européenne, 
la mère-pa'.rie ne taxait que légèrement les marchandises originaires 
des pays de l'Europe continentale qui étaient ensuite vendues aux 
colonies. Les droits de douane étaient perçus régulièrement à l'en­
trée des marchandises en Angleterre, mais lorsque colles-ci étaient 
ensuite expédiées aux colonies, la presque totalité des droits payés 
étaient remboursés. Fn sorte que les colonies pouvaient se procurer 
les marchandises européennes à aussi bon compte que les marchanda de 
l'Angleterre eux-mêmes. 

En 1733, le Parlement de l'Angleterre vota une Loi sur 
les Mélasses visant à amener les colonies anglaises de l'Amérique 
continentale à acheter le sucre, les wélassos et le rurades Antilles 
anglaises. Comme le "sucre" était l'un des produits "énumérés" dans 
la Loi de Navigation de 1660, ces produits devaient d'abord être 
expédiés en Angleterre, et ils ne pouvaient nés être vendus directe­
ment. Aussi lea colonies anglaises de l'Amérique continentale ache­
taient une bonne partie du sucre, des mélasses et du ru® dont elles 
avalent besoin directement des Antilles françaises où les prix étaient 
moins flevés. L'Angleterre décida alors d'imposer un droit d'impor­
tation de 6 deniers le gallon pour les mélasses, de 9 deniers le 



36 

gallon pour le rum et de 5 chelins les 112 livres nonr le sucre 
lorsque ces produits seraient importés dans les ooionitu. \wl --aises 
de l'Amérique continentale, en provenance de3 colonies <** ra a ,ères • 

Les colonies anglaises protestèrent vigoureusement, 
si bien nie la loi de 1733 en sa forme première ne fut pas mise en 
vigueur. En 1739, une nouvelle loi permettait l'exportation du 
sucre directement aux pays d'Europe situés au sud du cap Finistère. 

La politique commerciale de l'Angleterre exerçait une 
influence marquée sur l'orientation du commerce extérieur des co­
lonies anglaises d'Amérique. La plus gronda partie d© lours impor­
tations venaient de l'Angleterre; c'étaient surtout des articles ma­
nufacturés, et notamment des vêtements. Les iuritillos fournissaient 
les mélasses, le sucre, le rum et les esclaves. Le sel venait du 
Portugal et de l'Espagne; le vin, de Madère et des Açores. 

Du côté des exportations, comme le tabac, le ri* et 
l'indigo étaient des marchandises "énumérôes", ils étaient vendus 
presque exclusivement à la mère-patrie. Mais l'Angleterre n'ache­
tait que très peu de poisson, de ctir̂ -nles et de farine, et les 
colonies du Nord vendaient surtout aux pays cm sud de l'Europe et 
aux Antilles. 

Les colonies échangeaient très peu de marchandises 
entre elles, car aucune d'elles ne produisait des marchandises sus­
ceptibles de trouver un çrand débouché dans une autre colonie. Les 
colonies du Nord achetaient un peu de tabac ~t de riz JU sud, sais 
vendaient du rum à toutes les colonies, 

Sn 1760, George III monte sur le trône d'Angleterre, 
bien déterminé de gouverner lui-même son Empire. Il fait la paix 
avec la France et l'Espagne en 1763. Mais la guerre a coûté très 
cher, et il veut associer les colonies au paiement de l'énorme 
dette contractée. Il veut aussi gouverner les colonies aveo plus 
de fermeté. Il proclame que toutes les loi3 de navigation et de 
commerce doivent à l'avenir être appliquées à la lettre, y compris < 
la loi de 1733 sur les mélasses. Loin de se laisser ébranler par 
les protestations des colonies, le Gouvernement anglais ordonne à 
tous les gouverneurs et officlars de douane des colonies d'exiger 
une stricte observance des lois relatives au eommeroe des colonies. 

En 1764, le Parlement anglais vote une nouvelle loi 
sur les mélasses on remplacement de oelle de 1733. Cette loi frap­
pe durement les colonies. Ulle impose d«*s droits d'importation de 
3 deniers le gallon aur les mélasses étrangères ot de 1 livre et 2 
chelins les 112 livres nur le sucre étranger; elle Interdit l'impor­
tation du rum étranger; elle établit des droits très élevés sur les 
vins sauf ceux qui sont importés d'Angleterre; o">">i impoje des d roits 
relativement légers sur plusieurs autres produits, notaient sur 
l»indiEq», le oafé, le piment, les vins, les soieries, le calicot, 
la baptiste et le linon; elle établit des <-'roits d'exportation sur 
le café et le piment exportés d'une colonie à une autre. Snfin, elle 
allonge la liste des produits "énumérés" en y ajoutant le café, le 
piment, les noix de coco, les nageoires de baleine, la soie grêrs, 
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les peaux et cuirs, et la potasse. D'autre part, le Gouvernement 
anglais réduit considérablement le montant des ristournes ou draw-
backs sur les marchandises importées d'Europe en Angleterre et de 
là expédiées aux colonies d'Amérique. 

L'année suivante, en 1765, le Parlement de Londres 
votait la célèbre loi du timbre qui obligeait les habitants des éo-
lonies à affixer des timbres sar tous les actes légaux, sur les 
journaux et pamphlets, sur les diplômes de collège, sur les docu­
ments maritimes et sur un grand nombre d'autres documents. 

Les colonies réagirent aussitôt, bien déterminées à 
obtenir Is rappel de la nouvelle politique coloniale inaugurée en 
1763. Les -désordres se multiplièrent. Il fut impossible de per­
cevoir la taxe du timbre. Les marehanîs, pour leur pf,rt, surtout 
à Boston, Philadelphie et New-York, eurent recours à une arme très 
efficace: ils s'engagèrent à ne pas acheter de marchandises an­
glaises aussi longtemps que la, loi du timbre resterait en vigueur. 
En peu de temps les exportations des manufacturiers et des marchands 
anglais subirent une baisse considérable ;ui alarma le Parlement de 
Londres. 

En mars 1766, la loi du timbre fut abrogé©. La même 
année, la loi sar les mélasses fut modifiée profondément: le droit 
d'entrée de trois deniers le gallon BUT les . jmélaaaes étrangères 
fut réduit à 1 denier le gallon applicable â toutes les mélasses. 
Les droits élevés sur le sucre étranger furent maintenus, mais on 
abolissait les droits d'exportation aur le sucre anglais, et les 
droits d'exportation sur le café et le piment expédiés d'une colo­
nie à une autre. î'ar contre on instituait des droits d'entrée sur 
le café et le piment en provenance des colonies anglaises. Les 
droits d'importation sur les textiles furent remplacés par des droits 
d'exportation à percevoir en Angleterre. De plu», on défendait aux 
colonies de vendre quoi que ce soit aux pays d'Europe situés au nord 
du cap Finistère, alors que jusque-là les colonies avaient le droit 
de vendre les produits non énumérés là ou elles le voulaient. 

Les colonies se montrèrent satisfaites du rappel de la 
loi du timbre et semblaient devoir accepter les restrictions impo­
sées par la loi de 1766 lors ;ue le gouvernemsnt d'Angleterre décida 
de nouveau â partir de 1767 de légiférer pour a saurer une meilleure 
perception des droits et taxes dans les colonies et d'imposer des 
droits d'entrée sur le thé, le verre, les couleurs d'Imprimerie et 
le papier Importés dans le3 colonies. 

Les marchands s'entendirent de nouveau pour ne pas 
importer de marchandises anglaises. Kn 1770, le Parlement de Lon­
dres abrogea les droits sur le verre, les couleurs d'imprimerie et 
le papier en provenance de l'Angleterre, mais las maintint sur ces 
mêmes produits en provenance des pays étrangers et conserva lé droit 
sur le thé quelle que fut sa provenance. Les habitants des colonies 
reprirent graduellement leurs importations de l'Angleterre en pa­
yant les droits restés en vigueur, même sur le thé. Cependant, pour 
ce qui est du thé, la coi?t rebande se pratiquait sur une plus haute 
échelle qu'auparavant. Il semblait que les relations entre les co­
lonies et la mère-patrie redeviendraient bientôt amicales,lorsque 
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le Parlement de Londres, en 1773, voulut aider financièrement la 
Compagnie des Indes Orientales Britanniques en lui faisant remise 
des droits perçus sur le thé importé par elle en Angleterre et en 
lui permettant d'aller le vendre dans les colonies. La remise des 
droits devait permettre à la Compagnie *e vendre le thé dans les 
colonies à très bas prix et même d'y supplanter aisément le thé de 
contrebande. Vers la fin de l'année 1773, les vaisseaux de la Com­
pagnie arrivèrent chargés de thé dans les ports des colonies d'Aiié-
rique. Les habitants décidèrent de ne pas laisser décharger le 
thé, et la plupart des vaisseaux rebroussèrent chemin. Mais, â Bos­
ton, le percepteur des douanes refusa de laisser partir les vais­
seaux avant que le thé n'ait été déchargé et que les droits n'aient 
été payés. Pendant la nuit, un groupe d'hommes vêtus de costumes 
d'indigènes montèrent a bore; dej -"aisseaux et Jetèrent leur cargai­
son de thé à la mer. 

Outragé, le Gouvernement de Londres décida le recou­
rir à la force pour punir les habitants des colonies et exiger leur 
soumission à l'avenir. Lea colonies ripostèrent en s'attaquant de 
nouveau au corcr-erĉ  de l'Angleterre; elles formèrent la fameuse 
"association continentale" par laquelles les habitants des colonies 
s'engageaient, à purtir du 1er décembre 1774, à ne rien importer de 
l'Angleterre, à ne pa? importer de mélasses, sirops, café et pissent 
des Antilles anglaises, »t enfin à ne oas importer ni consommer de 
thé produit dans les Indes Orientale»-anglaises. Les habitants 
s'engageaient aussi à ne rien vendre à l'Angleterre ni aux Antilles 
anglaises après le 10 septembre 1775, et à, ne plus importer d'es--
claves après la 1er décembre 1775. 

Le Gouvernement de Londres riposta, au début de 
1775, par une loi défendant à la Nouvelle-Angleterre de faire le 
commerce sauf avec les Iles Britanniques et les Antilles anglaises. 
De plus,il ordonna la capture et la confiscation de tous les vais­
seaux qui feraient le commerce avec les colonies rebelles. 

Le 6 avril 1776, le Congrès Continental décréta pour 
les colonies la liberté de faire le commerce avec tous les pays du 
monde, sauf l'Angleterre. Le Congrès rejetait également les lois 
de navigation et toute la réglementation commerciale de l'Angleterre. 
Enfin, le 4 juillet 1776, les treize colonies déclaraient leur in­
dépendance pour devenir les Etats-Unis d'Amérique. 

La guerre se prolongea jusqu'au 19 octobre 1781, 
alors que l<*s troupes anglaises se rendirent à Yorktown, au général 
Washington, commandant en chef de l'araée américaine. Un traité 
de paix provisoire fut signé le 30 novembre 1782 et le traité de 
paix final le 3 septembre 1783. La Grande-'iretaene reconnaissait 
l'indépendance des treize colonies ot cédait tout le territoire 
qui lui appartenait dans la vallée du Mississipi, du côté e3t du 
grand fleuve. 

Devenu colonie britannique, en 1761, le Canada fut 
dès lors soumis aux exigences de la nouvelle politique coloniale 
anglaise. Le m̂ roaiitilisrae anglai3 se substituait au mercantilisme 
français, presque identique, Kaia lea chances de faire commerce 
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étaient dorénavant beaucoup plus grande: puisque la puissance ma­
ritime anglaise allait protéger le commerce canadien et que d'au­
tre part le changement d'allégeance politique lui ouvrait les co­
lonies anglaises de l'Atlantique, les Antilles anglaises et l'An­
gleterre elle-même. 

Le gouvernement institué en 1763, comprenant le 
Gouverneur Murray assisté d'un Conseil nommé par la couronne, 
maintint en vigueur les droits et taxes du Régime Français sur les 
marchandises de luxe importées au Canada. Par contre l'importa­
tion des vins français était prohibée. 

La ceusion du Canada à l'Angleterre résolvait 'in 
problème qui avait existé durant tout le Régla* Français: le com­
merce illégal avec les colonies anglaises de la ïîouvelle-Angleterre. 
Sn revanche, elle en soulevait un autre de môra £enre exactement, 
savoir, le commerce illégal avec les lies françaises de Jalnt-
Pierre «% Miqualon, dans le golfe Saint-Laurent, Ces îles devin­
rent bientôt un foyer de contrebande. Le gouverneur îfurray entre­
prit de faire survailler la ̂ olfa. Il affecta à cette fin un 
petit vaisseau, mais sans résultat, leterritoiro â surveiller étant 
trop vaste pour les moyens dont on disposait. 

Le Canada se soumit naas révolte aux droits élevés 
imposée par la loi sur les mélasses de 1764, telle que modifiée en 
1756, de même qu'à la loi du timbre de 1765 et aux droits de la 
loi de 1767 sur le thé, le verre, le papier et les couleurs d'im­
primerie, tels que limités dans.leur application en 1770, 

Les droits sur les vins, tels qu'établis en 1764, et 
les droits sur les mélasses, tels que majorés cri 1766, restèrent 
en vigueur jusqu'en 1842.(5} En 1769, on abolit le droit de 3 
pour cent sur los marchandises sèches", qui avait été institué sous 
le pégime Français et maintenu en vigueur depuis ce temps-là. Par 
contre, on conservait le droit de 1 dealer la livre sur lo tabac 
à fumer et à priser, et l'on accordait une préférence à l'égard de 
l'eau-de-vie et autres spiritueux distillés en Angleterre et im­
portés au Canada sur des vaisseaux enfilais. 

Malgré l'invitation pressante de3 Treize Colonies 
révoltées contre l'Angleterre, les Canadiens en générai restèrent 
neutres. Même les exhortations des généraux français combattant 
pour les Treize Colonies furent 3an:i résultat. Les troupes amé­
ricaines envahirent le Canada dès 1775; après :1es succSc rapides 
elles furent repoussées définitivement au-delà des frontières, en 
octobre 1776. -

(5) SfisManaid, Orville John: Commercial Polloy in the Canadien 
Beonomy, p. 14. 
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L'attitude menaçante des Treize Coloniea et la crainte 
de perdre sa nouvelle conquête amenèrent l'Angleterre à promulguer 
l'Acte de Québec, en 1774. Cet acte donnait à la province ses an­
ciennes limites, assurait aux catholiques le libre exercice de leur 
religion, les dispensait du sarment du te3t ou de suprématie, réta­
blissait les lois civiles françaises, et formait un Conseil Légis­
latif de 17 â 23 membres, catholiques ou protestants, dont huit choi­
sis parmi les Canadiens, avec le droit d'imposer des taxes pour les 
chemins et les édifices publics. L'Acte de ,»uébec donnait aux habi­
tants du Canada la perspective de pouvoir vivre heureux et libres 
dans de paisibles foyers. Il contribua pour beaucoup â retenir la 
loyauté de3 Canadiens à l'Angleterre et par là à lui conserver un im­
mense territoire. 

La Loi du Revenu de Québec, promulguée elle aussi en 
1774, avait un caractère nettement meroantiliste. Les droits de 
douane étaient établis de façon â favoriser las manufacturiers et la 
marine marchande du Royaume-Uni. Le rum, par exemple, importé a.a 
Canada directement des Antilles anglaises étais soumis à un droit de 
6 deniers le gallon, mais il était frappé d'un droit de 9 deniers 
s'il provenait d'une autre colonie anglaise d'Améiique et de 1 chelin 
s'il provenait d'une oolonie d'une autre Puissance. Par contre, le 
rum importé des Iles Britanniques n'était soumis qu'à un droit do 1 
denier par gallon,bénéficiant ainsi d'une préférence de 5 deniers par 
rapport au rum importé directement des Antilles anglaises. De même, 
les mélasses servant à la distillation du rum étaient soumises à un 
droit de 3 deniers le gallon lorsqu'elles étaient importées sur des 
navires du Koyaume-Uni ou du Canada, mais de 6 deniers si elles 
étaient importées sur les vaisseaux d'autres colonies anglaises. 

La révolte des Treize Colonies eut pour effet immédiat 
d'adoucir l'application pratique du mercantilisme, Dès 1778, le 
Parlement de l'Angleterre votait une Déclaration de principes par 
laquelle il s'engageait à n'imposer des droits d'importation dans les 
colonies que pour la bonne réglementation du commerce et même â lais­
ser aux colonies les sommes perçues, comme le Canada ne jouissait 
pas alors de son autonomie fiscale, cette loi ne l'avantageait guère, 
mais elle n'en comportait pas moins une importante concession de 
principe de la part de l'Angleterre. 

Le Traité de Versailles, de 1783, qui reconnaissait l'in­
dépendance des Treize Colonies, eut le douDle avantage de faire cesser 
le régime militaire au Canada, et d'amener plus vite le gouvernement 
représentatif. 

Mais,d'un autre côté, ce traita fit tort au coraraerce des 
Canadiens avec les indigènes de l'oueyt, et le Canada perdit de 
vastes territoires. La riche vallée de l'Ohlo, toute la ferUle 
région située au sud des Trands lacs, le lac Champlain et les régions 
avoisinantes furent cédés par l'Angleterre. Les limites sud du 
Canada devinrent le '*5ê degré de latitude nord, le milieu du fleuve 
Saint-Laurent et les grands lacs qui en sont la source, et le lac 
des Bois. A l*et>t, les bornes entre la Nouvelle-Ecosse et le 
Maine furent déterminées par la rivière Sainte-Croix et une ligne 
tirée des hauteurs divisant les eaax qui tombent dans 
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l 'At lant ique de cel les coulant dans l e Saint-Laurent, cet te mau­
vaise dél imitat ion, qui per-nit au Maine d'empiéter beaucoup sur 
l e t e r r i t o i r e s i tué entre la province de ^u'̂ beo et la Nouvelle-
Efiosse, suscita des di f f icul tés inextricables qui ne furent r é ­
glées que beaucoup plus t a rd , au détriment du Canada. 

En Angleterre, l es Lois sur lea Céréales s ' app l i ­
quaient dans toute leur rigueur. L»s droits d'importation prévus 
dans l a l o i de 1670 avaient été augmentés légèrement de sorte 
qu'en 1747 i l s é taient comme s u i t , pour le b lé : lorsque le prix 
ne dépassait pas 44 chelins le quar t ier , 22 chelins; l o r squ ' i l 
dépassait 44 chelins mais ne dépassait pas 53 chelins et 4 deniers, 
17 chel ins; l o r squ ' i l dépassait 53 chelins et 4 deniers , 9 chelins; 
enfin, l o r s q u ' i l dépassait 8Q chelins, le droit n ' é t a i t que de 1 
chelin et 4 deniers. (6) 

Ces droi t s d'importation demeurèrent en vigueur pen­
dant un quart de s i èc l e , mais le Gouvernement Cut à plus!i;urs r e ­
p r i s e s , surtout à par t i r de 1765, en suspendre l 'appl icat ion pour 
parer a l a famine. Aussi, en 1773, l 'Angleterre se donna une l o i 
sur les Céréales beaucoup moins rigoureuse. Cette lo i permettait 
l ' importat ion du Mé moyennant un droit nominal de G deniers l e 
quar t ier lorsque le prix du blé domentique -'-fait do 48 deniern ou 
plus , moyennant un droit de 17 chelins ôi le prix é ta i t de moins de 
48 deriero nais dépassait 44 chelins, et moyennant un droit de 22 
cnelins s i l e prix du blé ne dépassait pas 44 chelins.(7) A 
l ' expor ta t ion, la r-ubventlon de g chelins s 'appliquait lorsque l e 
prix du blé é t a i t de moins de 44 chelins le quart ier ; lorsque le 
prix é t a i t de 44 chelins ou plus, l 'exportat ion é t a i t i n t e rd i t e . 
C'est aussi en 1773 que l 'on a créé pour la première fois une sub­
vention à l 'exportat ion de l 'avoine, eoit 2 chelins le quartier 
lorsque la orix ne dépassait pas 14 chel ins . La lo i de 1773 res ta 
en vigueur jusqu'en 1791. 

(6) O.P. Fay* The Corn Laws and Social L'ngland, p . 14. 

(7) C.R. Fay: The norn Laws and Social ^ngland, p . 19. 
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CHAPITRE VII: LE REGIME DOUANIISR DU CANADA, de 1783 à 1846. 

Le traité de Versailles, de 1783, qui reconnaissait 
l'indépendance des Treize Colonies, ne touchait cependant pas aux 
relations commerciales entre les Etats-Unis et l'Angleterre,ou en­
tre les Etats-Unis et les colonies de l'Angleterre en Amérique. 
Toutefois l'Angleterre reconnaissait aux habitants des Etats-Unis 
le droit de pèche sur les bancs et le littoral de Terre-Neuve ainsi 
que dans le golfe Saint-Laurent, et leur accordait même le privi­
lège de faire sécher leur poisson sur les côtes inhabitées de la 
Nouvelle-Ecosse et du Labrador. 

En l'absence d'entente spécifique, le Parlement de 
l'Angleterre convint d'appliquer les Lois de Navigation aux ancien­
nes colonies devenues indépendantes. Aussi, de 1783 au traité de 
Jay, en 1794, le commerce entre le Canada et les Etats-Unis fut 
sujet d'une façon générale à la politique commerciale alors en vi­
gueur en Angleterre, sauf quelques adoucissements apportés soit 
par décret du Gouvernement de l'Angleterre ou par ordonnance du 
Gouverneur du Canada. 

La première loi de l'Angleterre au sujet du commerce 
avec les Etats-Unis fut votée en 1783, peu de temps après la signa­
ture du traité de paix. Cette loi donnait au Gouvernement le pou­
voir de réglementer temporairement les échangea entre les Etats-
Unis et les colonies de l'Angleterre. In juillet 1783, un premier 
arrêté en Conseil plaçait les vaisseaux des Etats-Unis sur un pied 
d'égalité avec ceux de l'Angleterre à l'égard des échanges directs 
entre les deux pays, mais ne permettait pas aux vaisseaux des 
Etats- nis de faire le commerce avec les Antilles anglaises. Bien 
plus, il ne permettait aux vaisseaux de l'Angleterre de transpor­
ter aux Antilles anglaises qu'un nombre restreint de produits des 
Etats-Unis, et sur cette liste le poisson et la viande salés ne 
figuraient pas. Le but évident de cette dernière restriction était 
d'encourager la production et l'exportation de ces articles par le 
Canada. Cet arrêté en Conseil fut renouvelé d'année on année jus­
qu'en 1788 alors qu'il fut remplacé par une loi du Parlement de 
l'Angleterre. In 1784, un arrêté en Conseil défend de faire le com­
merce par mer entre les Etats-Unis et les colonies anglaises d'Amé­
rique. En 1785, un nouvel arrêté en Conseil précise qu'il est in­
terdit d'importer par mer quelque produit que ce soit des Etats-
Unis. 

En 1785, l'Etat du Vermont, isolé des autres Etats et 
sans débouché sur la mer, fait au Canada des propositions officiel­
les de liberté des échanges. Les marchands de Montréal et de 
Québec se montrent favorables à ce projet que le gouverneur ïïanil-
ton réfère au Gouvernement de l'Angleterre. Celui-ci refuse ca­
tégoriquement et promulgue un nouvel arrêté en Conseil, en mars 
1786, prohibant formellement "l'Importation dans les ports de la 
province de Québec de toute marchandise produite ou fabriquée aux 
Etats-Unis." ' 



L'année suivante, en 1787, à la demande pressante des 
marchands de Québec et de Montréal, le nouveau gouverneur, Lord 
Dorchester, prit sur lui de laisser s'établir en fait des relations 
commerciales que les règlements ne semblaient pas autoriser en droit. 
Il expliqua au Gouvernement de l'Angleterre iue la prohibition du 
commerce entre le Canada et les Etats-Unis ne s'appliquait, croyait-
il, qu'aux relations par mer et non par voie intérieure, et, qu'en 
conséquence, il avait autorisé l'importation du tabac et de la po­
tasse par la voie du lac Champlain et du fleuve Richelieu. En 1788, 
une nouvelle ordonnance permettait l'importation des Etats-Unio, 
toujours par la voie du lac Champlain et du fleuve Richelieu, de 
diverses espèces de bols propres â la construction des navires, des 
produits de la ferme et des produits naturels; elle autorisait 
l'exportation aux Etats-Unis des marchandises fabriquées dans la 
province de Québec ou provenant des autres pays de l'Empire Britan­
nique. Dans la suite, les Canadiens purent exporter aux Etats li­
mitrophes, par la voie du lac Champlain et du fleuve Richelieu, 
toutes les marchandises ordinaires produites dans la province de 
Québec ou légalement importées dans cette province. On faisait ex­
ception pour les peaux de castor et les autres fourrures. La liste 
détaillée des marchandises que les Canadiens pouvaient importer ês 
Etats voisins comprenait: le boi3 de construction, les fournitures 
navales telles que le chanvre et le goudron, les oér4ales, les pro­
duits laitiers, le bétail vivant, les produits naturels du sol et 
du sous-sol, ainsi que les monnaies et les lingots d'or ou d'argent. 
Cependant, l'importation du rum, des boissons alcooliques, des pro­
duits fabriqués, ainsi que des autres produits, restait interdite. 
En 1790, le Gouverneur permettait l'importation du fer en gueuse et 
du fer en barre du Vermont, et, en 1793, il ajoutait le wampoum.(1) 

L'interdiction du commerce par voie maritime entre le 
Canada et les Etats-Unis fut suspendue temporairement en 1789 et en 
1790 afin de permettre l'importation de vivres pour parer à une di­
sette au Canada. 

L'Angleterre désirait voir le Canada remplacer la nou­
velle-Angleterre comme fournisseur et client des Antilles anglaises. 
Elle croyait que Québec et l'Acadie pourraient fournir aux iuitilles 
anglaises le bois, le bétail vivant, la farine, le poisson séché et 
les autres provisions de bouche, tandis que le Québec et l'Acadie 
pourraient remplacer les Etats-Unis comme débouché pour les produits 
des Antilles anglaises. Les droits différentiels sur le rum et les 
mélasses établis par la Loi du Revenu de québec, en 1774, favori­
saient la marine marchande de l'Angleterre et rendaient le rum plus 
dispendieux au Canada qu'aux Etats-Unis. Les Canadiens devaient 
payer un droit de 6 deniers le gallon pour le rum et de 4 deniers le 
gallon pour les mélasses. Comme le rum coûtait deux fois plus cher 

(1) Le wampoum était fait des couches intérieures des coquillages 
taillées et façonnées en grains par les inJigÔnes d'Amérique. Les 
grains étaient ensuite percés et enfilés sur fils. Outre son usage 
comme monnaie par les indigènes, le «wampoum servait à la fabrication 
de colliers, de bracelets, de ceintures, de fourreaux, etc. 



44 

au Canada qu'aux Etats-Unis (2), le commerce de contrebande était 
très profitable et presque général (3); il s'avérait inpossible à 
supprimer, vu la longueur des frontières terrestres et maritimes du 
Canada nullement gardées sauf à quelques points stratégiques. 

La politique d'exclusion des Etats-Unis du commerce avec 
les Antilles angllises fut modifiée presque Immédiatement car le 
Canada était incapable d© fournir â celles-ci les aliraents et les 
bois dont elles avaient besoin. D'année en année, on permit aux 
bateaux des Etats-Unis de faire le commerce avec les Antilles an­
glaises. Par contre, le Parlement d'Angleterre, en 1788, exempta 
du droit d'importation de 6 deniers le gallon le rum importé des 
Antilles anglaises comme cargaison de retour sur les vaisseaux ca­
nadiens qui revenaient de leur livrer des aliments ou du bols. 

La traite des pelleteries était encore à cette époque 
la principale activité commerciale au Canada. Deux compagnies 
monopolisaient pour ainsi dire le commerce des fourrures: la Com­
pagnie de la Baie d'Hudson et la Compagnie du Nord-Ouest. La Com­
pagnie de la Baie d'Hudson, fondée en 1670, n'avait pas cessé de 
faire le commerce des fourrures dans le territoire qui lui avait 
été concédé à perpétuité, sur lea côtes de la Baie d'Hudson, y com­
pris les terrains drainés par les fleuves et rivières qui s'y dé­
chargeaient. 

La Compagnie du Nord-Ouest fut fondée en 1783 par des 
marchands de Montréal, Alexander Henry et Joseph et Thomas Frobisher. 
Elle faisait la traite des fourrures par la vole de la rivière 
Ottawa, du lac Supérieur, du lac Hipigon et du lac des Bois. En 
étendant le champ de ses opérations vers l'ouest et le nord-ouest, 
elle ne tarda pas à venir en concurrence et même en conflit avec la 
Compagnie de la Baie d'Hudson. La Compagnie du Nord-Ouest avait 
demandé le monopole du commerce des fourrures pour dix ans par la 
voie de la nouvelle route vers le nord-ouest, mais elle ne l'obtint 
pas. cependant, elle réussit à s'arroger un monopole de fait en 
rendant ce commerce infructueux pour tout autre concurrent. Ses 
opérations s'étendirent Jusqu'aux bords du lac Athabaska au nord, 
et Jusqu'à l'embouchure de la Rivière Ohio au sud. 

L'Acte Constitutionnel de 1791 divisa le Canada en 
deux provinces correspondant autant que possible â la répartition 
de la population selon les races. La province de juébec (Bas-Ca­
nada) conservait à peu près ses anciennes limites. Le Haut-Canada 
(Ontario) embrassait la vallée de l'Outaouals et le territoire des 
Grands Lacs. 

(2) Shortt, Adam: Canada and Its Provinces, Volume IV, p.540. 

(3) Le commerce du rum tirait son importance du fait que cette 
boisson alcoolique était considérée comme le plus essentiel 
des produits importés au Canada. Le rum servait non seule­
ment à la consommation immédiate, surtout par les pêcheurs 
et les coureurs des bois, mais encore commetarticles d'échange 
dans la traite des pelleteries avec les indigènes. 
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La nouvelle constitution stipulait que le commerce 
entre les deux provinces serait libre et que le Parlement de 
l'Angleterre se réservait le droit de réglementer le commerce ex­
térieur. Il n'était pas fait mention des pouvoirs que les gouver­
nements du Canada pourraient avoir dans ce domaine. Mais, comme 
les droits de douane constituaient à cette époque la principale 
source de revenus des provinces, elles ne tardèrent pas à instituer 
et à percevoir des droits de douane qui s'ajoutèrent â ceux que 
votait le Parlement d'Angleterre pour le Canada. Le Gouverneiaent 
de la Métropole pouvait désavouer les lois tarifaires des législa­
tures provinciales mais elle ne le fit que rarement lorsque le 
Gouverneur jugeait à propos de les soumettre à l'approbation préa­
lable du Ministère des Colonies. 

L'Acte Constitutionnel de 1791 ne réglementait pas d'une 
façon bien précise les éohanges entre les deux provinces, et encore 
moins les relations commerciales du Haut-Canada avec le reste du 
monde. Nécessairement le commerce du Haut-Canada devilt passer par 
les ports de Montréal et de Québec. La question se posa alors de 
savoir si le Bas-Canada imposerait de3 droits de douane sur les mar­
chandises importées et destinées au Haut-Canada, ou expédiées du 
Haut-Canada fers 1'Europe, par les ports de Montréal et de 4uébeô. 

Les deux provinces s'entendirent: en 1795, le Maut-
Canada abandonnait au Bas-Canada le droit de prélever seul '̂ es 
droits sir les marchandises importées à la condition qu'il recevrait 
1/8 du revenu net des droits perçus. Cet arrangement dura jusqu'en 
1796. Vers la fin de cette année-là la question fut remise à l'étu­
de. Une Commission conjointe chargée d'apporter une solution à 
l'affaire soumit la proposition suivante: le commerce resterait 
libre entre les deux provinces; le Bas-Canada continuerait de préle­
ver sur les marchandises importées des droits raisonnables; on éta­
blirait un poste de douane à Coteau-dn-Lac, sur la frontière des 
deux provinces, où l'on tiendrait un registre de toutes les marchan­
dises sujettes aux droits d'importation qui passeraient du Bas-Ca­
nada dans le Haut-Canada et de celles qui passeraient du Haut-Canada 
dans le Bas-Canada en provenance des Etats-Unis. Le Haut-Canada 
imposerait aux produits des Stats-Unis les mêmes droits de douane 
que le Bas-Canada. Deux fois par année on ferait un règlement de 
comptes, et le Haut-Canada recevrait sa juste part des revenus en­
caissés. Le Haut-Canada ne voulut pas ratifier l'arrangement tel 
que proposé par la Commission conjointe, à cause de la clause pré­
voyant l'imposition de droits de douane sur los produits importés 
des Etats-Unis dans le Haut-Canada. Celui-ci ne voulait pas com­
promettre son commerce grandissant avec les nouveaux centres de 
peuplement des Etats-Unis qui s'élevaient rapidement au sud des 
Grands Lacs: le Haut-Canada leur vendait des produits fabriqués 
importés par la voie du 3aint-Laurent et en recevait en retour des 
peaux de fourrure et divers autres produits naturels. Finalement, 
l'arrangement fut ratifié à la condition que le Haut-Canada ne se­
rait pas requis de percevoir de droits de douane sur les produits 
naturels des Etats-Unis aussi longtemps que ceux-ci n'imposeraient 
pas de droits de douane sur los produits Importés du Haut-Canada. 
L'accord était conclu pour une période de quatre années. 11 fut 
renouvelé tous les quatre ans Jusqu'à la fin de 1016. 
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Par suite de sa position géographique, sous la consti­
tution de 1791, le Bas-Canada avait le contrôle des droits de douane 
sur le commerce maritime des deux provinces, mais il ne pouvait im­
poser de nouveaux droits sans l'assentiment du Haut-Canada. En 1793, 
le Canada votait sa première loi tarifaire en établissant un droit 
sur les vins, de 4 deniers pour le madère et de 2 deniers pour les 
autres vins. Deux ans plus tard, à la demande expresse du gouverneur 
Dorchester, la législature du Bas-Canada levait une série de droits 
sur les vins, les boissons alcooliques, le sucre, le café, le tabac, 
le sel et les cartes à Jouer. De plus, l'eau-de-vie, les spiritueux 
et le rum, déjà taxés en vertu de la Loi du Revenu de Québec de 1774, 
étaient frappés d'un droit additionnel de 3 deniers par gallon lors­
qu'ils ne provenaient pas du Royaume-Uni ou de l'Irlande. Enfin, is 
sucre en pain était assujetti à un droit de 1 denier la livre, le 
café et le tabac, à un droit de 2 deniers la livre. Par contre, on 
prévoyait une ristourne de l 1/2 deniers la livre si le tabac en 
feuille était travaillé au pays. De même, on autorisait la remise 
intégrale du droit de 4 deniers la livre si le sel importé était 
employé dan3 l'industrie de la pôehe, et une remise moindre si le sel 
était employé dans la mise en conserve de la viande ou du poisson. 

Le Traité de Jay (1794) 

La crainte d'une guerre avec l'Espagne, et l'incertitude 
de l'Angleterre quant à la position que prendraient les Etats-Unis, 
l'amenèrent à changer d'attitude au sujet des offres que lui avaient 
faites les Etats-Unis en vue d'améliorer les relations commerciales 
entre les deux pays. Après de longues négociations, an premier 
traité de commerce fut enfin signé à Londres entre les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne, en novembre 1794. Ce traité rétablissait le 
commerce entre les colonies anglaises d'Amérique et les Etats-Unis. 
Il reconnaissait la liberté de la navigation intérieure, mais refu­
sait l'entrée des ports de mer des colonies britanniques aux navires 
des Etats-Unis. Les marchandises non prohibées entreraient dans 
les colonies britanniques par voie de terre ou par navigation inté­
rieure, sujettes aux mêmes droits que les marchandises venant d'Eu­
rope. Inversement, les Etats-Unis appliqueraient aux produits bri­
tanniques importés par voie de terre ou par navigation intérieure 
des droits ne dépassant pas ceux qu'ils prélevaient sur les produits 
européens importés par les ports de l'Atlantique sur les navires des 
Etats-Unis. Le traité désignait 3aint-Jean, sur le fleuve Richelieu, 
comme le seul port de douane pour les marchandises importées au 
Canada des Etats-Unis. En 1796, la législature des deux provinces 
autorisait le Eeutenant-gouveraeur à modifier par arrêté en Conseil 
toutes les dispositions des lois et ordonnances en vigueur qui se­
raient contraires aux clauses du traité. Malgré les restrictions du 
traité de Jay, le commerce entre les provinces canadiennes et les 
Etats-Unis prit rapidement une grande importance. 

En 1801, les Etats-Unis décidèrent d'appliquer 
leur tarif douanier (le tarif général 4talt de 20 pour cent) à 
l'égard du Canada; à son tour, le Haut-Canada dut appliquer aux 
produits des Ktats-Unls les mêmes droits que ceux qui étaient en 
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vigueur dans le Bas-Canada. La même année, le Bas-Canada é ta ­
b l i s s a i t un droit de douane de 4 deniers la l iv re sur le tabac 
à p r i se r et de 3 deniers la l iv re sur toutes les autres formes 
de tabac manufacturé. 

Ces droi ts de douane res tèrent en vigueur jusqu'en 
1839 pour la plupart , et Jusqu'en 1842 dans le cas des droits 
ins t i tués sur les vins en 1793. I l s s 'ajoutaient aux droi ts dé­
cré tés par la Grande-Bretagne et qui comprenaient alors les droi ts 
de 1764 et 1766 sur l e s v ins , les mélasses et le piment, a insi 
que les droi ts prévus dans la l o i du Revenu de Québec de 1774. 

^n 1805, dans le but de financer l a construction 
de prisons, le Bas-Canada Ins t i t ua i t des droi ts d'importation sur 
l e t h é , l e s spir i tueux, 1© vin, les mêlasses et le s i rop . Ces 
droi ts devaient res ter en vigueur pour une période de s ix années 
seulement, mais i l s furent continués jusqu'en 1813. Le Haut-Ca­
nada refusa tout d'abord d'approuver ces dro i t s , mais consentit 
à les appliquer de 1807 â 1813. 

La reprise de la guerre en Europe, entre l a France 
et l 'Angleterre , en 1803, engendra une f r ic t ion croissante entre 
l e s Etats-Unis et l 'Angleterre parce que ce l le -c i voulait em­
pêcher l a France de fa i re le commerce avec les pays neutres. Le 
16 mai 1806, l 'Angleterre déclara le blocus de l'Europe depuis 
l'embouchure de l 'Elbe jusqu'au port de Brest . In Janvier 1807, 
l 'Angleterre annonçait qu'el le considérait comme i l l éga l pour les 
navires des pays neutres de faire le commerce avec les pays hos­
t i l e s à l a Gracde-DreSagae. Le 11 novembre 1807, enfin, l 'An­
gleterre défendit aux navires neutres ?© se rendre dans les ports 
des pays européens contre lesquels e l l e é t a i t en guerre, ou de 
se rendre dans l e s ports d'où les navires de l 'Angleterre é ta ient 
exclus à moins que cej navires neutres ne vinssent d'abord dans 
un port anglais pour y obtenir l a permission de continuer leur 
route• 

Le Congrès des Etats-Unis vota, l e 22 décembre 1807, 
l a l o i de l'Embargo qui mettait f in en théorie au commerce ex­
t é r i eu r des Etats-Unis. Cette lo i défendait aux vaisseaux des 
Etats-Unis de se rendre dans les ports étrangers, et s t ipu la i t 
que les navires étrangers ne pourraient qui t ter le© ports des 
Etats-Unis que sur l ' e s t , à l 'exception des cargaisons déjà à 
bord au moment de sa promulgation. Cette lo i occasionna de® per­
tes considérables tant à l a Grande-Bretagne qu'à la France, mais 
e l l e fut encore plus dommageable aux Etats-Unis euac-mêmes. Elle 
ruina le transport maritime, privant ainsi les marins de leur 
t r a v a i l , et f i t baisser le prix des produits agricoles â des n i ­
veaux ruineux pour les cul t ivateurs . 

La lo i de 1«Embargo fut rappelée le 1er mars 
1809, et remplacée par une nouvelle lo i qui défendait toutes r e ­
la t ions commerciales avec l a Grande-Bretagne e t l a France maie 
permettait de fa i re l e commerce avec le res te du ®onde. En f a i t , 
l e s marchands des Etats-Unis f i rent le coiraerce régulièrement 
tant avec la France qu'avec l a Grande-Bretagne, so i t indirectement 
s o i t directement. Les efforts des Etats-Unis pour fa i re abroger 
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les décrets de Hapoléon et les arrêtés en Conseil de l'Angleterre 
furent vains. Finalement, le Congrès des Etats-Unis vota une 
loi le 1er mai 1810 par laquelle il abrogeait la loi de 1809, 
mais déclarait que, si la France ou la Graade«Br«tagne révoquait 
leurs ordonnances et si l'autre nation ne faisait pas de même, 
alors les Etats-Unis remettraient la loi de l'Embargo en vigueur 
contre cette autre nation seulement, napoléon révoqua ses décrets 
de Berlin (1806) et de Milan (1807) en faveur des Etats-Unis, et 
tourna ainsi ceux-ci contre 1* Angleterre qui, malgré ses promes­
ses, n'avait que légèrement modifié ses ordonnances. En consé­
quence, les Etats-Unis levèrent leur Interdit à l'égard de la 
France, le 2 mars 1811, et le maintinrent à l'égard de l'Angle­
terre. Lorsque celle-ci 3e résigna à abroger ses arrêtés en Con­
seil, le 16 juin 1812, il était trop tard. Le Congrès des Etats-
Unis avait décidé de recourir aux armes pour affirmer leur droit 
de pays neutre de faire le commerce librement avec le monde entier. 
Il déclara la guerre à l'Angleterre le 18 Juin 1812. 

La gusrre aboutit à un échec humiliant i>our les 
Etats-Unis. Les troupes des Etats-Unis attaquèrent le Canada dès 
juillet 1812. Après avoir connu quelques succès, mais surtout des 
revers, elles furent repoussées définitivement hors du sol cana­
dien le 06 octobre 1813, à Chateauguay, à quelques milles au sud 
de Montréal. La paix conclue, le 24 décembre 1814, â Gand, en 
Belgique, entre toutes les puissances de l'Europe, mit aussi un 
terme au conflit en Amérique. 

La guerre de 1812 n'atteignit aucun des centres 
commerciaux du Canada. Au contraire, ceux-ci bénéficiaient des 
dépenses effectuées p.ar la Grande-Bretagne pour approvisionner ses 
troupes et sa marine. La guerre qui entravait las êchan^s entre 
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, activa pour ainsi dire dans 
la même mesure le commerce entre les Etats-Unis 3t le Canada; il 
faut ajouter cependant que ce causeras se pratiquait en contre­
bande. 

Pour les besoins de la guerre, la législature de 
Québec établit en 1B13 un droit général de 2g poux- cent sui- toutes 
les marchandises importées, tant anglaises qu'étrangères, sauf 
colles qui étaient frappées d'un droit particulior et colles qui 
étaient admises en franchise. On i&posait une surtaxe de 2*pour 
cent sur les marchandises introduites par los étrangers ou par 
Isa canadiens établis au pays depuis moins de six Mois. De plus, 
les droits sur les vins et les spiritueux étaient majorés de 3 
deniers (1805) â 1 chelin le galion, sur le tabac en feuille de 
2 deniers (1795) â 3 deniers la livre, ©t sur le tabac manufactu­
ré de 3 deniers(1801) â 6 deniora la livre. Par contre, on admet­
tait en franchise las viandes salées, le poisson, la farine, le 
blé, les pois, les fourrures et le3 peaux. 

Le traité de paix de 1815 rétablit le eosameree 
entre les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 3es colonies. Il ac­
cordait aux deux parties le traitement de la nation la plus favo­
risée. Les deux provinces canadiennes restaient libres d'adopter 
à l'endroit du commerce avec les Etats-Unis les dispositions 
qu'elles pourraient juger opportunes. Elles s'entendirent pour 
suspendre les règlements anciens et instituer un nouveau tarif 
douanier. 



%& 

TARIF DOUANIER ]M 1815 

Le tarif douanier de 1815 interdisait l'exporta­
tion des fourrures, mais il les admettait en franchisa à l'impor­
tation. Il décrétait des droits en partie spécifiques et en par­
tie ad valorem, variant de 30 à 35 pour cent. Le blé, les autres 
céréales, la potasse, le bois d'oeuvre, le bois de construction, 
les douves, le bétail vivant, le boeuf, le porc, le fromage et 
les autres denrées alimentaires entraient en franc? ise. Cette 
disposition visait à faire du Canada la grande voie des échanges 
entre la Grande-Bretagne et Les colons établis dans l'Ouost des 
Etats-Unis. ?®r contre, les vaisseaux des Etats-Unis jaugeant 
plus de 5 tonneaux devaient acquitter, ̂ ans les ports canadiens 
des lacs, un droit de $2.50 par tonneau{ 10 deniers). 

Le tarif douanier de 1815 ramenait les droits sur 
les spiritaeux à leur niveau â& 1795, en réduisant les droits de 
1 chelin à 3 deniers par gai Ion. Il imposait sur le thé un droit 
variant de 2 deniers la livre pour le thé bon nurché à 6 deniers 
la livre pour le thé de haute qualité. Il abolissait la surtaxe 
de 2| pour cent sur les marchandises importées au Canada par des 
étrangers. Les autres droits établis par le tarif douanier de 
1813 restaient en vigueur. 

Les années d'après-guerre virent se développer un 
échange très actif de produits naturels entre les ports canadiens 
et américains des e-rnnds Lacs et du âaint-Laurent. En Miser, quand 
la navigation éta5.t suspendue, le trafic se poursuivait par vol© 
terrestre. 

La liberté relative des échanges entre les Efats-
Unis et le Canada ne plut pas â tout le monde en Angleterre. Il 
'se trouva une faction pour affirmer que la Grande-Bretagne devait 
conserver le monopole- du commerce et du transport maritime des co­
lonies. Ces vues finirent par prévaloir, et Is Grande-Bretagne 
entreprit de forcer ses colonies de l'Amérique du Koid et des An­
tilles â compter uniquement l'un© sur l'autre poor leurs approvi­
sionnements en produits naturelP et sur la Grande-Bretagne peur les 
produits manufacturés. Cette dernière exigence était relativement 
acceptable, la Grande-,'retagne étant alors et de beaveoup la plus 
grande puissance industrielle du monde, T>e nême, le fsit d'être 
virtuellement contraintes de ne compter que sur la Grande-rsretarrne 
pour l'écoulement de leurs produits raturels n'était pas nécessai­
rement désavantageux étant donné que la Grande-Bretagne était alors 
le plus grand s*jtrché du monde. Mais, ce marché n'était pas libre­
ment ouvert au blé, à la farine ou aux autres céréales des colo­
nies: en vertu des Lois sur lea céréales, dont la plus récents était 
celle de 1816, ces produits étalent taxés à leir entrée en Grande-
Bretagne. Pir contre, 11 était très désavantageux pour les Antilles 
anglaises de ne pouvoir compter que sur le Canada pour le bois 
d'oeuvre, les douves, la farine, 1© poisson et les autres denrées 
alimentaires, et très désavantageux également pour le Canada de ne 
pouvoir importer que des Antilles anglaises le sucre, le rum et 
les mélasses. 



Au Canada même, les marchands canadiens voulaient 
accroître leur commerce avec les Etats-Unis, tandis que le Conseil 
du Gouverneur, les négociants en Angleterre et le Ministère des 
Colonies éôsiralent fermer la frontière du Canada au commerce avec 
les Etats-Unis. Ce conflit s'aggrava encore lors de la mise en 
vigueur de la loi anglaise de 1815 sur les Céréales. Cette loi per­
mettait l'importation en Angleterre du blé fies colonies lorsque le 
prix du blé domestique s'élevait au-dessus de 67 chelins le quar­
tier et du blé étranger lorsque le prix du blé domestique dépas­
sait 80 chelins le quartier. 

Le traité de paix de 1815 n'avait pas statué sur 
les relations commerciales entre le Canada et les Ktats-Unis. Le 
traité de Jay, de 1794, avait JTIB fin lors de la guerre d© 1812 
et aucune réglementation générale ne l'avait remplacé. Le gouver­
nement d'Angleterre laissait aux provinces canadiennes le soin de 
trouver une solution. En 1815, la législature du Bas-Canada don­
na au Gouverneur le pouvoir de réglementer le commerce avec les 
Etats-Unis pour une ann^e. Sur ce, le Gouverneur Drummond prit 
la décision radicale d'admettre toutes les marchandises des Etats-
Unis, tout en imposant des droits élevés sur les produits fabriqués. 
Au printemps de 1816, le Gouverneur Drummond rétablit les vieilles 
ordonnances qui étaient en vigueur avant la ratification du traité 
de Jay. Par conséquent, le commerce avec les Etats-Unis fut de 
nouveau restreint aux articles énumérés, principalement les pro­
duits naturels. Toutefois, le Gouverneur dut permettre temporai­
rement l'entrée en franchise du blé, de la farine et des denrées 
alimentaires pour parer à une grande rareté de vivres au Canada. 
En 1817, l'assemblée législative du Bas-Canada passa une loi ré­
voquant les vieilles ordonnances rétablies l'année précédente et 
permettant l'importation de toutes les marchandises dont l'entr'e 
au Canada avait été permise à un moment quelconque dans le passé. 
Le Gouverneur Sherbrooke soumit cette loi au Ministère des Colonies 
en Angleterre, qui la désavoua. En 1818, le Bas-Canada autorisa 
de nouveau le gouverneur à suspendre les ordonnances relatives au 
commerce frontalier. 

Enfin, en 1819, une loi du Bas-Canada, réglemen­
tait définitivement le commerce avec les Etats-Unis. Elle permet­
tait l'entrée en franchise de certaines marchandises, imposait des 
droits sur d'autres articles et stipulait que ceux-ci n'étalent 
pas sujets à d'autres droits ou à des droits plus élevés en vertu 
d'autres lois de la province alors en vigueur. Elle permettait au 
gouverneur d'interdire l'importation de la farine, du boeuf salé, 
ou du porc salé, sauf pour la réexportation. Les produits sui­
vants étaient admis en franchise: Les pièces de monnaie en or et 
en argent, les fournitures navales, le bois d'oeuvre, le blé et 
les autres céréales, les denrées alimentaires, le bétail vivant, 
le fer en gueuse, le coton et la laine, ainsi que certains produits 
semi-ouvrés. Le cuir était frappé d'un droit de 5 pour cent ad 
valorem, tandis que des droits spécifiques équivalents â 1 ou 2 
pour cent frappaient le tabac, les spiritueux, la térébenthine et 
le houblon. L'importation des marchandises non-mentionnées en 
provenance des Etats-Unis était interdite; cette dernière restric­
tion avait pour effet de prohiber l'entrée au Canada des produits 
des Antilles importées par l'intermédiaire des Etats-Unis, 
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Le tarif douanier de 1819 resta en vigueur dans le Bas-Canada 
Jusqu'au 1er mai 1826. En 1822, cependant, on abaissait les droits 
sar le tabac et on augmentait les droits sur le cuir. 

De son côté, le Haut-Canada, en 1816, autorisait le 
lieutenant-gouverneur à réglementer le commerce de cette province 
avec les Etats-Unis par voie de terre ou par navigation intérieure 
à la condition de ne pas restreindre l'entrée en franchise du blé, 
de la farine, des denrées alimentaires, de la potasse, de la per­
lasse, des fourrures et des peaux. Le lieutenant-gouverneur procla­
ma un tarif douanier temporaire imposant des droits assez semblables 
à ceux nue le Bas-Canada avait établis en 1815. Le tarif de 1816 du 
Haut-Canada instituait les droits suivants: 35 pour cent ad valorem 
sur les voitures et carrosses, les produits fabriqués en bois et le 
papier; 30 pour cent sur les produits fabriqués en verre; 20 pour 
cent sur les cotonnades; 22 pour cent sur les outils, les pentures 
et la quincaillerie en général; 7 chelins et 6 deniers les 112 livres 
sur le chanvre et sur le fer en cercle ou en feuille; 30 pour cent 
sur les marchandises non autrement désignées. Le blé et les autres 
céréales, le bétail et les denrées alimentaires étaient admis en 
franchise. De plus, on imposait un droit additionnel de 12 pour 
cent lorsque les marchandises importées arrivaient sur des navires 
étrangers. 

Lorsque le tarif douanier de 1816 prit fin, l'an­
née suivante, les vieilles ordonnances s'appliquèrent de nouveau. 
Mais il faut ajouter qu'à cette époque les frontières du Haut-Cana­
da étaient mal gardées et que les marchandises des Etats-Unis et 
des pays étrangers pouvaient franchir la frontière en contrebande 
sans grande difficulté. Du reste, en 1818, le Haut-Canada passait 
une loi qui éliminait la plupart des restrictions imposées duns lea 
anciennes ordonnances. 

L'entente entre le Bas-Canada et le Haut-Canada 
quant â la répartition du revenu des douanes dura de 1797 à 1816. 
En 1817, le Bas-Canada versa au Haut-Canada un octroi global, de 
sa propre initiative. En 1818, le Bas-Canada consentit à attri­
buer au Haut-Canada un cinquième des droits perçus. En 1819, une 
querelle constitutionnelle entre le Conseil Législatif et l'Assem­
blée Législative du Bas-Canada empêcha le vote de la loi habitu­
elle nommant des commissaires pour s'entendre avec le Haut-Canada 
au sujet de la répartition des revenus des douanes. L'Assemblée 
Législative du Haut-Canada révoqua immédiatement sa loi de 1801 
par laquelle le Haut-Canada s'engageait â imposer les mêmes droits 
de douane que le Bas-Canada. De plus, le Haut-Canada se donna un 
tarif douanier indépendant. Les lois de 1819, 1820 et 1821 éta­
blissaient des droits spécifiques sur la bière, les cordages, les 
cartes â jouer, les chandelles, les clous, le sel, les spiritueux 
et le tabac à priser importés des Etats-Unis. En 1820, un droit 
spécifique sur la farine et le boeuf remplaçait la prohibition 
d'importation en vigueur d ns le Bas-Canada. Le tarif douanier 
comportait une liste de marchandises admises en franchise. Les 
articles non-mentionnées étaient assujettis â un droit ad valorem 
qui fut fixé à 5 pour cent en 1819, puis majoré â 10 pour cent en 
1820 et â 20 pour cent en 1821. Un 1821, les articles en fer 
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forgé et ceux de fer blanc furent frappés d'un droit de 20 pour cent. 
Chacun de ces tarifs douaniers permettait l'entrée en franchise de 
la farine et du bols d'oeuvre destiné à la réexportation, et impo­
sait une taxe de jaugeage sur les vaisseaux des Etats-Unis. En 
1824, le Haut-Canada votait un nouveau tarif douanier pour une pé­
riode de cinq années. En 1829, le Haut-Canada retirait son tarif 
douanier pour le remplacer par le tarif douanier décrété par la 
Grande-Bretagne pour les deux provinces, mais il conservait une taxe 
sur le sel importé des Etats-Unis, laquelle resta en vigueur Jus­
qu'à l'Union du Haut-Canada et du Bas-Canada, en 1840. 

Depuis 1809, la Grande-Bretagne accordait une pré­
férence tarifaire au bols d'oeuvre importé du Canada. A la suite 
du Blocus Continental décrété par îîapoléon en 1808, l'Angleterre, 
ne pouvant plus compter sur le bols des pays de la mer Baltique, 
s'était tournée vers le Canada. Depuis 1721, elle avait admis le 
bois en franchise, mais en 1809, elle imposait un droit de 3 che­
lins et 6 deniers la charge sur le chêne de huit pouces carrés im­
porté du Canada, un droit de 19 chelins et 6 deniers sur le bois 
étranger importé sur des navires anglais, et an droit de 1 livre 
et 6 deniers sur le bois étranger importe sur des navires étrangers. 
(4) Ces droits furent doublés en 1810 et majorés de nouveau de 
25 pour cent en 1813 alors que le bois étranger fut frappé d'un droit 
de 3 livres et 5 chelins, tandis que le bois des colonies ne payait 
qu'un droit nominal. De 1815 â 1020, le bois d'oeuvre propre â la 
construction navale entra en franchise en Grande-Bretagne lorsqu'il 
était importé du Canada. Pour les autres bois, la préférence éta­
blie en 1813 fut maintenue jusqu'en 1821. 

Les exportations de bols canadiens à la Grande-Bre­
tagne augmentèrent rapidement à la faveur de la préférence qui leur 
était accordée. En outre, la prospérité de l'industrie du bois 
attira au Canada le capital anglais. Aussi, lorsque, en 1820-1821, 
on voulut remanier les droits de douane sur le bois, la nécessité 
de protéger les capitaux anglais engagés au Canada se présenta com­
me une de3 conditions fondamentales du problème. Un Comité de la 
Chambre des Communes de l'Angleterre, constitué pour étudier la 
question, Jugea cependant que la préférence accordée au Canada était 
trop forte et recommanda de réduire à 2 livres et 5 chelins les 
droits sur les bois étrangers. En tenant compte de la différence 
de fret entre les ports de la Baltique d'une part et oeux du Canada 
d'autre part, et l'Angleterre, les bois du Canada jouissaient encore 
d'une préférence d'environ 1 livre et 10 chelins. De plus, le bois 
des Etats-Unis expédié en Angleterre par la voie du jaint-Laurent 
bénéficiait du même tarif que le bois canadien. Le commerce du bois 
se pratiqua sur cette base jusqu'à 1835 alors que les droits de 
douane aur les bois étrangers furent réduits à 1 livre et 10 chelins. 
Ces droits restèrent en vigueur Jusqu'en 1846. 

En 1791, l'Angleterre modifia de nouveau ses Lois 
sur les Céréales: l'importation du blé fut permise moyennant un 
droit de 6 deniers le quartier lorsque le prix du blé domestique 
atteignait 54 chelins, moyennant un droit de 2 chelins et 6 deniers 
lorsque le prix était entre 50 et 54 chelins, et moyennant un 

(4) La charge était une ancienne mesure employée clans le commerce du 
bois et mesurait 50 pieds cubes. 
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droit prohibitif de 24 chelins et 3 deniers lorsque le prix des­
cendait à moins de 50 chelins. A l'exportation, il y avait pro­
hibition absolue lorsque le prix du blé atteignait 46 chelins; 
lorsque le prix descendait à moins de 44 chellna, on versait une 
subvention de 5 chelins; enfin, lorsque le prix était entre 44 
chelins et 46 chelins, l'exportation était permise, mais sans sub­
vention. De plus, on frappait d'un droit additionnel de 2 chelins 
et 6 deniers, appelé taxe d'entreposage, le blé étranger destiné à 
la réexportation mais consommé en fait en Angleterre. Enfin, la 
loi de 1791 accordait pour la première fois une préférence au blé 
des colonies, préférence qui fut continuée dans toutes lesïois sub­
séquentes. Une clause de la loi de 1791 permettait au Gouvernement 
de suspendre les d roits d'importation en cas de rareté de blé, ce 
qui se produisit chaque année de 1793 à 1801. (5) 

En 1804, les droits d'importation sur le blé furent 
légèrement augmentés comme suit: lorsque le prix du blé serait de 
66 chelins ou plus, un droit de *?& deniers; lorsque le prix serait 
de moins de 66 chelins mais d'au moins 63 chelins, un droit prohi­
bitif de 30 chelins et 3 3/4 deniers. A l'exportation, la sortie 
du blé était interdite lorsque le prix dépassait 54 chelins; elle 
était permise mais sans subvention lorsque le prix dépassait 48 
mais ne dépassait pas 54 chelins; enfin, il y avait une subvention 
à l'exportation de 5 chelins lorsque le prix était de 48 chelins 
ou moins. En pratique, les droits élevés d'importation ne s'ap­
pliquèrent en aucun cas de 1804 à 1814, parce que le prix du blé en 
Angleterre durant cette décade ne descendit jamais au point oô ils 
eussent été applicables. De plus, par suite de la nécessité du 
ravitaillement, le Gouvernement suspendit à plusieurs reprises les 
droits d'entrée et prohiba toute exportation de blé. Le Gouverne­
ment alla même jusqu'à subventionner l'importation du blé à plus 
d'une reprise, et notamment en 1795-6 et en 1800-1.(6) 

En 1815, la Grande-Bretagne changea complètement ses 
Lois sur les Céréales: elle abolissait la subvention à l'exporta­
tion, mais permettait la sortie du blé quel que fut le prix sur le 
marché domestique. A l'importation, il y avait prohibition abso­
lue lorsque le"prix était inférieur à 80 chelins, et liberté d'im­
portation en franchise lorsque le prix atteignait 80 chelins ou 
plus. En conséquence, de 1815 à 1822, les ports de Grande-Bretagne 
furent tantôt ouverts et tantôt fermés à l'importation du blé étran­
ger. Pour le blé des colonies, l'importation en franchise était 
permise lors iue le prix atteignait 67 chelins. En 1822, le prix 
auquel 1'importation devenait permise fut abaissé â 70 chelins pour 
le blé, à 35 chelins pour l'orge et à 25 chelins pour l'avoine; 

(5) De 1773 à 1793, le prix moyen du blé en Angleterre avait été 
de 46 chelins et 3 deniers. En 1801, le prix du blé monta 
jusqu'à 119 chelins et 6 deniers. En 1803, après la paix d'Amiens» 
il redescendit jusqu'à 58 chelins et 10 deniers. En 1814, après 
avoir atteint des niveaux beaucoup plus élevés, il tomba à 55 
chelins et 8 deniers. 

(6) C.R. Fays The Corn Laws and 3ocial Ingland, p. 37, 
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par contre, on établissait des droits d'entreposage élevés sur 
le blé étranger lorsque le prix du blé domestique était inférieur 
â 85 chelins, comme suit: 17 chelins lorsque le prix était de 70 
chelins, 12 chelins lorsqu'il était entre 70 et 80 chelins, et 
10 chelins lorsqu'il était de 85 chelins. On introduisait ainsi 
une "échelle mobile" selon laquelle le taux des droits baissait 
à mesure que le prix du blé s'élevait. Jous la loi de 1822, le 
blé des colonies jouissait d'une préférence tarifaire assez géné­
reuse, comme suit: lorsque le prix du blé était de 71 chelins ou 
plus, 1 chelin le quartier; lorsque le prix était de moins de 71 
chelins mais de 67 chelins ou plus, 5 chelinsf et lorsque le prix 
descendait à moins de 67 chelins, 12 chelin3 le quartier; de plus, 
lorsque le prix était de moins de 71 chelins, le blé des colonies 
était frappé d'une taxe d'entreposage pour les premiers trois mois 
de 5 chelins le quartier. Malgré la préférence accordée sur le 
marché de Grande-Bretagne, il était risqué pour le Canada d'y ex­
porter son blé vu la lenteur du transport océanique et la crainte 
que l'importation n'en fut Interdite ou frappée de droits quasi pro­
hibitifs par suite d'une baisse de prix entre la date d'expédi­
tion du Canada et la date d'arrivée en Angleterre, ^ussi, en 1825, le 
blé canadien fut admis en Angleterre moyennant un droit uniforme 
de 5 chelins le quartier, quel que fut le prix du blé domestique.(7) 

En 1828, une nouvelle "échelle mobile" fut intro­
duite en vertu de laquelle le taux du droit était rigoureusement 
proportionnel, en raison inverse, aux prix du blé. Ainsi, lors­
que le prix du blé était de 66 chelins le quartier, le droit était 
de 20 chelins et 8 deniers; lorsque le prix était inférieur â 
66 chelins, le droit augmentait d'un chelin pour chaque baisse 
d'un chelin dans le prix; lorsque le prix atteignait 67 chelins, 
le droit baissait de deux chelins pour chaque hausse d'un chelin 
dans le prix jusqu'à ce que le prix montât â 70 Ghelins, alors 
que le droit baissait de 4 chelins pour chaque hausse d'un chelin 
dans le prix; enfin, lorsque le prix atteignait 73 chelins, le 
droit était de un chelin et restait â ce niveau pour les prix 
supérieurs.(8) 

(7) Le prix moyen du blé en Angleterre était de 96 chelins et 
11 deniers en 1817, mais dans les années qui suivirent il 
baissa rapidement et de plus en plus, suivant l'état des 
récoltes en Angleterre même, si bien que, en 1835, le prix 
moyen du blé était de 39 chelins et 4 deniers, le prix de 
l'orge de 29 chelins et 11 deniers et le prix de l'avoine 
de 22 chelins. 

(8) C. R. Fay: The Corn Laws and Social England, pp. 173 et 
179. 
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Prix du blé 

50 

56 

59 

et moins de 

« 

H 

51 

57 

60 

Le tableau suivant indique le droit applicable à 
divers prix,de 50 chelins à 73 chelins le quartier. 

Droit par quartier 

36 oh. 8 d. 

30 " 8 d. 

27 " 8 â. 

60 " 61 26 •» 8 d. 

66 " 67 20 " 8 1. 

67 » 68 18 " 8 d. 

69 « 70 14 •» 8 d. 

70 71 10 " 8 d. 

73 et plus 1 ch. 

La loi de 1828 accentuait quelque peu la préférence 
tarifaire accordée au blé des colonies: celui-ci était frappé d'an 
droit de 5 chelins lorsque le prix du blé domestique en Angleterre 
ne dépassait pas 67 chelins le quartier et d'un droit nominal de 
6 deniers lorsque le prix dépassait 67 chelins. Ce régime préfé­
rentiel pour le blé des colonies resta en vigueur jusqu'en 1842. 

En 1822, le Parlement de l'Angleterre votait la loi 
du Commerce au Canada qui établissait un tarif douanier unique 
pour le Haut-Canada et le Bas-Canada et définissait la base de 
répartition du revenu des douanes entre les deux provinces. Le 
Haut-Canada obtenait un cinquième des sommes perçues du 1er juil­
let 1819 au 1er juillet 1824. Tous les quatre ans une commistiion 
de trois membres répartirait les sommes perçues proportionnellement 
aux importations consommées dans chaque province. Cette loi sanc­
tionnait la politique établie par les provinces depuis longtemps 
de laisser entre les produits des Etats-Unis par voie déterre et 
par navigation intérieure. En fait, cela ne changeait pas rranâ 
chose puisque la plupart des produits manufacturés autres que ceuac 
des Etats-Unis continuaient à être prohibés. Ce qui caractérisait 
le tarif douanier de 1822 c'est qu'il imposait de nouveaux droits 
sur bon nombre de produits qui jusqu'alors entraient en franchise 
dans le Bas-Canada. Il maintenait l'entrée en franchise pour la 
laine brute, le lin et le coton; il imposait des droits spécifiques 
modérés sur la farine de blé, le riz, les céréales, les bardeaux 
et le bois de construction, ainsi qu'un droit ad valorem de 10 pour 
cent sur le bétail vivant. Pour le3 autres produits il confirmait 
les droits établis en 1813 et on 1818 par le Bas-Canada. Le rum 
seul était frappé d'une surtaxe de 6 deniers le gallon en plus des 
droits provinciaux déjà en vigueur. 

La loi de 1822 semblait obliger le canada à appli­
quer les Lois de Navigation sur les Grands Lacs aussi bien que sur 
les cours d'eau et les lacs Intérieurs. Un tel revirement de 



56 

politique se heurtait à la pratique suivie depuis la révolte des 
Treize Colonies, en 1776, et se révéla absolument Impossible 
d'application. In fait, depuis 1776 les vaisseaux des Etats-Unis 
apportaient les produits de ce pays dans les ports canadiens des 
Grands Lacs et en rapportaient les produits canadiens. Bien plus, 
les vaisseaux des Etats-Unis avaient même depuis longtemps pris 
l'habitude de faire le cabotage sur les côtes canadiennes.(9) 

On peut dire que dès cette époque le Canada accor­
dait une préférence tarifaire à la Grande-Bretagne. Le Bas-Canada 
taxait le cuir, la térébenthine et le houblon importas des Etats-
Unis alors que ces produits Jouissaient de la franchise s'ils ve­
naient de la Grande-Bretagne. De même le Haut-Canada accordait une 
préférence tarifaire au sel, au cuir et aux clous importés de la 
Grande-Bretagne. 

On peut dire aussi que la Loi sur le Commerce au 
Canada marque l'abandon dûfinitif par l'Angleterre du principe 
d'une préférence sur le marché canadien par rapport aux Antilles 
anglaises. L'Angleterre retenait cependant sa position privilé­
giée au Canada à l'égard des pays étrangers pour le rum, les sa­
lasses, l'eau-de-vie, le r.enievrs et autres spiritueux. 

En 1822 également, le Parlement de l'Angleterre 
votait une loi visant â faciliter le commerce entre les .Jtate-Unis 
et les Antilles anglaises. Cette loi créait des ports francs au 
Canada et dans les Antilles anglaises où les vaisseaux des Etats-
Unis pourraient y faire librement le commerce. C'est ainsi que 
Québec devenait pour la première fois de son histoire un port franc. 

Dès 1825, un nouveau tarif douanier pour le Canada 
fut voté par le Parlement de l'Angleterre. Il élevait les droits 
de douane sur les marchandises étrangères et augmentait lu. marge 
de préférence puisque les nouveaux droits ne s'appliquaient qu'aux 
marchandises étrangères, â l'exception de certains spiritueux. Il 
maintenait la plupart des droits spécifiques institués en 1822 et 
dressait une lon-jue liste de droits ad valorem. Sur les produits 
essentiels, le taux le plus commun était de 7|pour cent. Les pro­
duits considérés comme de luxe pour un pays neuf étaient frappés 
de droits variant de 20 â 30 pour cent. Les produits fabriqués en 
cuir, la toile, les allumettes, les livres, les produits fabriqués 
en verre, la broche et le tabac manufacturé payaient aussi de 20 
à 30 pour cent. Un droit mixte frappait les vins. Les articles 
non dénommés, pour lesquels il n'était pas prévu de taux particu­
liers, étalent assujettis à un droit de 15 pour cent, ce qui repré­
sentait une augmentation de 12{ pour cent. Les marchandises étran­
gères importées par l'intermédiaire de la Grande-Bretagne bénéfi­
ciaient d'une préférence de 10 pour cent des taux du tarif général. 

(9) P. A. C. Série q, volume 324, p. 180, le 8 décembre 1818. 
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DB0IT3 Kff VIGUOT AU CANADA M 1825 A L ' I G A K D 
DES PRODUITS g3U«Giffi3 .(10) 

PRODUITS TAUX DES DROITS 

Verre et produits en v erre 20 pour cent 
quincaillerie 15 *• " 
Fabriquée en cuir 30 * " 
Fabriqués en toile 30 * " 
Fabriqués on papier 15 •* " 
Blé 1 chelin le sac 
Farine de blé 5 " " " 
Avoine 7 deniers le sac 
Orge 7 " ^» :. * 
Pois ................................... 7 * * " *•*• 
Tabac manufacturé E deniers la livre 

(autre que le tabac à priser) ou HO pour cent,selon 

Sue l'un ou l'autre tait le plus élevé. 
Bétail vivant 10 pour cent 
Beurre 15 pour cent 
Fromage 15 » " 
Tabac en feuille 3| deniers la livre ou 

15 pour cent 
Farine (antre que la farine de blé} 2 chelins et 6 deniers 

les 112 livres 
Denrées alimentaires en général ........ 15 pour cent 

La loi de 1825 ouvrait les ports du Canada aux na­
vires de tous les pays étrangers transportant les propres produits 
de ces pays. Après 1325 il ne restait que quelques produits dont 
l'Importation des Etats-Unis restait interdite. C'étaient: les 
armes à feu, les munitions, le sucre, le rum, le café, le thé, le 
poisson sali, les denrées alimentaires fraîches ou salées, et 
certains autres produits de peu d'importance. Le but avoué de ees 
prohibitions était d'amener les Etats-Unis â accorder à la Grande-
Bretagne le traitement de la nation la plus favorisée* Comme me­
sure de représailles contre les Lois de navigation de l'Angleterre, 
qui excluaient les vaisseaux des Etats-Unis des ports des Antilles 
anglaises, les Etats-Unis avaient, en 1818, imposé des restric­
tions similaires aux vaisseaux anglais, leur interdisant de faire 
le commerce entre les Etats-Unis et les Antilles anglaises, quand 
la Grande-Bretagne vit que les Etats-Unis n'abrogeraient pas leur 
loi de 1318* elle ferma aux vaisseaux des Etats-Unis, à partir du 
1er décembre 1826, les ports de Terre-Heuve et des Antilles an­
glaises» Le port de Québec restait ouvert, cependant, ce n'est 
qu'en 1830 que les deux pays s*accordèrent eôciproquenent le trai­
tement de la nation la plus favorisée: les vaisseaux anglais pou­
vaient dorénavant faire le commerce entre les Etats-Unis et les 
Antilles anglaises; les vaisseaux des Etats-Unis avalent libre ac­
cès aux porta des Colonies anglaises en Amérique. L'Angleterre ex­
primait en mène temps son désir de rendre aussi libre que possible 
le commerce entre le Canada et les Etats-Unis. 

C10) Orville John McDlanaid: Commercial Policy of Canada, p.40. 
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A compter de 1830, les Loi3 de Navigation cessèrent 
en fait de s'appliquer au coiamerce maritime du Canada avec les 
Etats-Unis, et l'on ne songea plus dans la suite à contester aux 
vaisseaux des Etats-Unis le droit qu'ils exerçaient depuis long­
temps, du reste, de faire le commerce avec le Canada pur voie de 
navigation intérieure sur lea lacs, les fleuves et les canaux. 

La voie du Saint-Laurent prenait de plus en plus 
d'importance car le Canada voulait y faire passer toutes les mar­
chandises des Etats-Unis à destination de l'Angleterre. Aussi, 
au Canada, on s'objectait de plus en plus au droit de 15 pour cent 
établi en 1825, par l'Angleterre, sur les matièrer, premières et 
les produits semi-ouvrés importés des Ktats-Unia au Canada pour y 
être travaillés et exportés ensuite à la Grande-Bretagne. Dès 
1826, l'Angleterre permit le transit en franchise du boeuf et du 
porc salés destinés â Terre-Neuve; de même pour la farine destinée 
aux Antilles et à l'Amérique du Sud, et enfin pour les mâts, le 
bois d'oeuvre et la potasse des Etats-Unis destinés au Koyaune-Uni. 

Une bonne partie du thé, des soieries et des épices 
entraient au Canada en contrebande des Etats-Unis. Les marchands 
canadiens demandèrent à la Grande-Bretagne de permettre l'Importa­
tion directe de ces produits de l'Indonésie et de la Chine. L'An­
gleterre se rendit à cette demande an 1824 en permettant à la 
Compagnie des Indes Orientales d'envoyer des bateaux directement 
aux colonies anglaises d'Amérique. 

In 1831, les marchands canadiens obtinrent la sup­
pression des droits d'importation que l'Angleterre avait établis 
au Canada sur le blé, la farine, la provende, les provisions sa­
lées et les produits apicoles, qui étaient expédiés des Etats-
Unis au Canada par vole de terre ou par navigation intérieure. 
La suppression de ces droits fit naître an fort courant d'importa­
tion des Etats-Unis, soit pour réexportation aux Antilles anglai­
ses et aux Colonies anglaises de l'Amérique du sud, soit pour la 
consommation au Canada en remplacement du blé canadien exporté en 
Grande-Bretagne ou il jouissait d'une préférence importante. De 
plus, elle favorisa l'industrie canadienne de la meunerie car la 
farine produite au Canada de la mouture du blé des Etats-Unis 
jouissait de la pleine préférence en Angleterre tout comme la fa­
rine extraite du blé canadien. 

En 1833, l'Angleterre remania le tarif douanier du 
Canada dans un sens libéral, surtout en ajoutant à la liste des 
produits admis en franchise les articles suivants: le bois d'oeu­
vre, le bois de construction, le sel, les produits pharmaceutiques» 
la térébenthine, le souffre, lea fruits, les légumes et le coton. 
La nouveau tarif continuait l'entrée en franchis© du blé, de la 
farine et des provisions salées, à l'exception du boeuf salé et 
du porc salé. Dans l'ensemble, le tarif douanier de 1833 mainte­
nait en videur les dispositions du tarif de 1825 quant aux prohi­
bitions d'importation des produits étrangers et quant aux droits 
sar les produits manufacturés et les produits non dénommés. On 
permettait l'entrée en franchise au Canada des produits étrangers 
importés d'Angleterre qui y avaient payé des droits d'entrée mais 
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qui n*y avaient pas fait l'objet d'une ristourne lors de leur 
réexportation d'Angleterre. Les marchandises étrangères importées 
par l'entremise de l'Angleterre continuaient à bénéficier d'un ra­
bais de 10 pour cent des taux du tarif général. La préférence 
inter-impériale marquait de nouveaux progrès. La farine de blé, 
le boeuf salé, le porc salé, les bardeaux, les douves et le pin 
entraient en franchise dans les Provinces Maritimes s'ils prove­
naient de l'Amérique Britannique du Nord, mais ils y étalent frap­
pés de droits d'importation s'ils venaient dos pays étrangers. Les 
vins et les boissons alcooliques bénéficiaient de taux préférentiels 
lorsque ces produits venaient des Antilles anglaises. 

L'Angleterre exerçait encore son pouvoir de légiférer 
au nom du Canada en matière de tarif douanier, mais un nombre crois­
sant de Canadiens désiraient une plus grande autonomie pour le 
Canada. Ainsi, en 1836 et en 1888, la Législature du Haut-Canada 
votait une requête demandant le contrôle du commerce extérieur par les 
autorités provinciales. On se plaignait tout particulièrement du 
monopole de la Compagnie des Indes Orientales, surtout pour le thé, 
et l'on trouvait que la Grande-Bretagne n'accordait pas suffisasment 
de préférence à ses colonies. En fait, par suite des droits et res­
trictions en vigueur, une bonne partie du thé consommé au Canada 
entrait en contrebande des Xtats-Unlo. Sn 183;î, le Haut-Canada de­
manda à l'Angleterre de permettre l'entrée en franchise du blé et de 
la farine du Canada, mais no l'obtint pas. En 1836, le Haut-Canada 
demanda une rodaetion de 3 deniers la livre pour le tabac du Canada, 
de façon à porter la préférence à 6 deniers la livre, mais il se 
vit refuser sa demande. Le Ministère des Colonies continuait â 
promettre une plus grande aitonomie douanière, suis il ne faisait 
rien pour rendre plus libres les échanges du Canada avec les Etats-
Unis, ou même avec la Grande-Bretagne. Cependant, en 1838, les pro­
visions salées furent ajoutées â la liste des marchandises admises 
en franchise dans les Provinces Maritimes en provenance du Canada. 

En 1839, le Bas-Canada, qui n'avait pa3 légiféré en 
cette matière depuis 1819, vota un nouveau tarif douanier dont la 
principale innovation était lue les droits prévus s'ajoutaient à 
ceux qui auraient pu être établis par l'Angleterre. Ainsi, le taux 
général de 2| pour cent s'ajoutait au droit de 15 pour cent établi 
par l'Angleterre en 1833. Il en était de même des droits spécifi­
ques sur les vins, lea boissons alcooliques, le sucre, les mélasses, 
le café, le thé, le tabac et le sel. Dans l'enaembla, les taux du 
tarif douanier de 1839 étaient à peu près les Blêmes que ceux du 
tarif de 1819. La liste les produite admis ©n franchise comprenait: 
les denrées alimentaires, les fourrures, les peaux, le bétail vivant, 
la térébenthine, le chanvre, le beurre, le fromage et le miel. 

L'Acte d'Union du Bas-Canada et du Haut-Canada, voté 
par le Parlement de Grande-Bretagne, fut proclamé le 23 juillet 
1340. Il donna au Canada l'autonomie fiscale, mats l'imposition de 
droits de douane restait tout de même soumise â la surveillance du 
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Gouvernement de l'Angleterre. L'union des deux provinces mettait 
fin aux difficultés qui existaient depuis 1791 quant à la répar­
tition du revenu des droits de douane. 

En septembre 1841, le Canada-Uni se donna un 
tarif douanier pour remplacer les droits de douane, presque identi­
ques du reste, qui avaient été établis séparément par le Haut-Ca­
nada et par le Bas-Canada. A part le taux général de 5 pour cent, 
au lieu de 2| pour cent, la plupart des droits établis en 1839 
étalent maintenus. Sur le vin de madère, le droit £tait augmenté 
de 9 deniers à l chelin le gallon; sur le thé, les droits étalent 
réduits de 4 deniers à 3 deniers la livre; le tabac manufacturé 
payait 2 deniers la livre et le tabac non manufacturé 1 denier la 
livre; les boissons alcooliques étalent frappées d'un droit de 3 
deniers le gallon en provenance du Royaume-Uni et de 6 deniers le 
gallon en provenance des pays étrangers ou des colonies anglaises 
d'Amérique. 

TABLEAU 1M3 DROITS DE DOUAHE DU 
TARIF DOUANIER DE 1841.(11) 

ch. ..._d._ 

Tin de Madère 1 
Autres vins 
Boissons alcooliques ....de.. 6 

à 37 
Sucre raffiné 
Sucre brut 
Café vert ................... 
Café moulu 
Thé 

Mélasses et sirops .......... 2 
3e1 importé par mer ......... i 
Tabac non manufacturé 
Tabac manufacturé 

Les articles non mentionnés dans le tableau ci-
dessus étaient, sauf quelques exceptions, frappés d'un droit ad 
valorem de 5 pour cent. 

La loi tarifaire de 1041 ne plut pas entière­
ment au Ministère des Colonies de l'Angleterre, mais il n'osa pas 
la désavouer. 

L'année 1842 vit l'Angleterre voter trois lois 
d'intérêt considérable pour le Canada: un nouveau tarif douanier 
au Canada, une nouvelle loi sur les céréales et une nouvelle oé-
dule de droits d'entrée en Angleterre pour le bois. 

0 
6 
0 
0 
2 
1 
2 
4 
3 

6 
0 
1 
2 

le gallon 
*» 
« 
« 

la livre 
« 
w 
» 
« 

les 112 livres 
la tonne 
la livre 
la livre 

(11) Shortt, Adam: Canada and Its Provinces, Yolume 5, p. 169. 
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La Loi des Possessions Britanniques révoquait tous 
les droits que l'Angleterre avait antérieurement établis dans ses 
diverses colonies et promulguait de nouveau droits applicables 
uniquement aux produits étrangers. Il en résultait un réseau très 
développé 'e préférences tarifaires en faveur des produits de 
l'Empire Britannique sur les divers marchés coloniaux. Par contre, 
cette loi permettait l'importation des Etats-Unis du café, du sucre, 
des mélasses ot du rum, Lo thé des Indes Orientales fut ajouté un 
peu plus tard. Pour ces produits, le commerce de contrebande était 
souvent plus considérable que le commerce légitime, et la levée des 
prohibitions inopérantes ne pouvait qu'être avantageuse au Canada. 
Il ne subsistait plus dès lors que quelques prohibitions, pour des 
raisons de sécurité ou de morale publiques, dans le cas par exemple 
des armes à feu et des munitions, de3 fausses monnaies et des livres 
immoraux ou autrement indésirables. Les prohibitions avaient donc 
cédé la place à un système de préférence tarifaire britannique. 

Le taux général du tarif douanier de 1842 pour les pro­
duits étrangers était d'environ 4 pour cent, alors que sous le tarif 
de 1G25 il était de 15 pour cent. Il est vrai qu'en 1842 il y avait 
en plus un droit de 5 pour cent établi par le Parlement du Canada-
Uni. Les autres droits étaient comme suit: produits de luxe, tels 
que les soieries, les articles fabriqués en verre et le blano de 
baleine, 15 pour oent; le sucre étranger raffiné en Angleterre, 10 
pour cent et en plus un droit de 1 denier la livre établi par le 
Canada; le sucre produit et raffiné dans les pays étrangers, 20 pour 
cent et en plus les droits établis par le Canada; la farine de blé, 
2 chelins le baril; le poisson,2 chelins les 112 livres; la viande 
salée, 3 chelins le baril; le beurre, 8 chelins les 112 livres; le 
fromage, 5 chelins les 112 livres; le café, 5 chelins les 112 livres; 
les mélasses, 3 chelins les 112 livres; sucre non raffiné, 5 chelins 
les 112 libres. La liste des produits pouvant entrer au Canada en 
franchise comprenait: les grains, la viande fraîche, le poisson, le 
bois d'oeuvre et de construction, le coton, le chanvre, le lin, le 
bétail vivant, le sel ot le riz. Enfin, les marchandises étrangères 
de toutes sortes, à l'exception du sucre et du thé, qui étaient ex­
portées au Canada après entreposage en Angleterre, bénéficiaient 
d'un rabais de droits de 25 pour cent. 

La Loi de 1842 sur les céréales établissait une nouvelle 
échelle mobile moins rigoureuse que la précédente, comme suit: 

Prix Droit 

moins de 51 ch 20 ch* 
51 ch. et moins de 5:i Ch 19 " 
52 ch. et moins de 55 ch. 18 " 

Puis le droit diminuait de 1 ch. pour chaque hausse 
d'un chelin dans le prix, 

66 ch, et moins de 69 ch, 6 ch, 
69 ch, et moins de 70 oh, 5 oh. 

Puis le droit diminuait de 1 ch. pour ohaque hausse 
d'un chelin dans le prix. 

73 enolinn et plus 1 eh. 
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Cette lo i désappointa vivement les agriculteurs ca­
nadiens car e l l e ne leur donnait ni l ' en t rée en franchise en An­
gle ter re ni l a protection au Canada même. Cependant, i l s gagnaient 
beaucoup de t e r ra in : le droi t d'importation en Angleterre 3ur l e 
blé canadien é t a i t de 5 chelins lorsque l e prix du blé ne dépassait 
pas 55 chel ins , et de seulement l chelin lorsque le prix dépassait 
58 chel ins . 

Le Ministre des Colonies avait àonné comme raison dé­
terminante de son refus d'accorder l ' en t rée en franchise du blé 
canadien en Angleterre sa crainte de voir l e blé des Itats-Unia 
inonder le marché angla is . Aussi le Parlement du Canada-Uni i n s ­
t i t u a presque aussi tôt (le 12 octobre 1842) un droit de 3 chelins 
sur le blé des Etats-Unis importé au Canada. L'année suivante, 
l e 10 octobre 1843, l 'Angleterre se rendit à la demande du Canada 
ei réduis i t l e droit d 'entrée sur le blé canadien à 1 chelin le 
Quartier, quel que fut l e prix du blé en Angleterre. Le droit 
d 'entrée aur la farine é t a i t réduit en proportion, de façon â ê t re 
le même que pour le b l é . (12) 

La moyenne des droi t s payés par le blé canadien à son 
entrée en Grande-Bretagne avait été comme su i t , de 1838 à 1842.(13) 

Année 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

Moyenne des droits pa 

2 ch. 1 d. 

6 d. 

4 ch, 0 d. 

1 ch. 9 d. 

2 ch. 5 d. 

Enfin, e n c e t t e même année 1842, l 'Angleterre modi­
f i a i t considérablement sa politique t a r i f a i r e à l 'égard du bois . 
Tout d'abord, e l le abol issai t los droi ts d'entrée sur l e bois de 
construction étranger importé dans les colonies anglaises, p a r t i ­
culièrement dans l e s Anti l les anglaises. Le Gouvernement de l 'An­
gle ter re croyait que le Canada ot le Nouveau-Srunsvriek n'avaient 
r ien à craindre puisque déjà les Etats-Unis importaient l e bois du 
Canada, D 'a i l l eurs , ajoutai t-on, les Colonies pouvaient se protéger 

(12) Le droit de douane sur la farine était calculé sur la base de 
38| gallons de blé pour un baril de farine. Cornue le gallon 
était le huitième du sac de 63 livres, le droit était donc le 
même pour 326 livres de farine que pour un quartier de blé 
de 504 livres. 

(13) Adam Shortt: Canada and Its Provinces, 
Volume 5, p. 195. 
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elles-mêmes par des droits d'importation. Mais, ce qui inquiétait 
les exportateurs canadiens, c'était la porte possible de la préfé­
rence dont iiu jouissaient en Angleterre par rapport au bois des 
pays de la Baltique. En 1842, les droits sur le bois étranger 
étaient réduits de 2 livres et 15 chelins la charge à 1 livre et 10 
chelins, et il était prévu qu'à compter d'octobre 1843, les droits 
ne seraient plus que 1 livre et 5 chelins. Par contre, le bois des 
colonies n'était sujet qu'à un droit d'inscription de 1 chelin la 
charge. Les droits d'entrée sur le bois étranger furent réduits de 
nouveau en 1845 et en 1846, mais le bois canadien continua à jouir 
d'une préférence, quoique décroissante,jusqu'en 1851. Enfin à comp­
ter de 1860, le bois fut admis en franchise des colonies corne des 
pays étrangers. 

Pendant que l'Angleterre s'acheminait vers le libre 
échange, le Canada se donnait, en 1843, un véritable système de 
protectionnisme agricole sous la forme de droits compensateurs con­
tre les Etats-Unis. Presque tous les produits agricoles étalent 
rayés de la liste des marchandises admises en franchise au Canada. 
Sur le blé, le droit restait â 3 chelins le quartier. Pour la pre­
mière fols de son histoire, le Canada établissait des droits sur les 
animaux vivants, comme suit: les chevaux, 1 livre et 10 chelins par 
tête; le bétail, 1 livre par tête; les moutons, 2 chelins par têtej 
les porcs, 5 chelins par tête; les volailles, 10 pour cent ad valorem. 
Sur les rrains, tels que le seigle, les fèves et le maïs, les droits 
étaient de 3 ohelins le quartier, et sur l'avoine 2 chelins le quar­
tier, La viande fraîche était frappée d'un droit de 4 chelins les 
112 livres et le beurre, de 2 chelins les 112 livres. 

TABLEAU DEJ DttOITo DE DOUAHF. DU 
TARI? DOUANIER DE 1843.(14) 

Grains: 
Blé ........................... le quartier 
Seigle, fèves et maïs " 
Avoine " 

Animaux vivants: 
Chevaux par tête 
Bétail " 
Moutons " v " 
Porcs " " 
Volailles ad valorem 

Provisions: 
Jambon et bacon les 1121bs. 
Viandes fraîches " 112 " 
Viandes salées M " " 
Beurre w " " 
Fromage * " " 
Saindoux * " " 
oeufs ad valorem 

L oh, d, 

3 
3 
2 

1 10 
1 0 

2 
5 

10 pour 

5 
4 
2 
2 
2 
6 

10 pour 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
cent 

0 
0 
0 
0 
6 
0 
cent 

(14) Shortt, Adam: Canada and Its Provinces, Volume 5, p. 169. 
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Le Ministère des Colonies ne désavoua pas le tarif 
douanier canadien de 1843, mais il le déclara regrettable et sus­
ceptible de nuire au commerce de la Grande-Bretat;na avos les Etats-
Unis. 

Los droits établis par le Canada en 1841 et 1843 res­
tèrent en vigueur jusqu'en 1845. 

La préférence tarifaire accordée par la Grande-Bretagne 
aux produits du Canada, et notamment au blé et à la farine, ainsi 
que les efforts du Canada pour acoaparer le commerce des Etats de 
l'ouest des Ktats-Unie et pour le faire passer par Montréal et la 
voie du Saint-Laurent, déplaisaient aux Etats-Unis. Ils décidèrent 
de réagir. En 1845 et 1846 ils établissaient un système de remise 
de droits qui permettait au Canada d'exporter et d'importer libre­
ment par la voie des Etats-Unis, et de la aorte de bénéficier de 
taux de transport ooéanique moins élevés entre Hew YorK et l'Angle­
terre. Les importations par le port de îîontréal subirent une baisse 
tandis que les importations par les ports des Etats-Unis s'accrurent. 
Comme mesures de représailles, les marchands du Canada réclamèrent 
l'application intégrale des Lois le navigation ",av lea Grands Lacs 
et l'introduction de droits différentiels sur les marchandises im­
portées au Canada par voie de navigation intérieure. Un projet de 
loi fut voté en ce sens en 1845 et référé au Ministère des Colonies 
en Angleterre, Après une longue controverse la projet original fut 
abandonné et remplacé par le Canada par une nouvelle loi tarifaire, 
en 1846. Dans l'ensemble, celle-ci confirmait le tarif douanier de 
1843, sans droits différentiels sur ios produits importés des Etats-
Unis par voie de navigation intérieure, sauf pour les articles en 
cuir, ce qui n'avait pa3 beaucoup d'importance d'ailleurs. 

En résumé, en fin d'année 1845, les produits britan­
niques, surtout ceux de l'Angleterre, bénéficiaient d'une préférence 
tarifaire généreuse au Canada, Un grand nombre de produits entraient 
en franchise s'ils venaient de l'Angleterre mais étaient frappés de 
droits plus ou moins élevés s'ils venaient des pays étrangers. Plu­
sieurs produits fabriqués étaient frappés de droits d'entrée même 
s'ils venaient de l'Angleterre, mais a des taux beaucoup moindres 
que s'ils venaient des pays étrangers, ainsi que le montre le tableau 
suivant: 

DROITS D'IMPORTATION AU OAIJADA (15) 

Description Produits Produits 
étrangers britanniques 

Verre et verrerie 20 p.c. 5 p.e. 
cjuineaillerie....... 12 p.c. 5 p.c. 
Articles en cuir 12 p.c. 5 p.c. 
Fabriqués en coton, toile 

et laine •• 12 p.c. 5 p.c. 
Articles en papier \?. p.c. 5 p.c, 
Sau-de-vie et autres 

spiritueux 2eh.3 d.l© gallon 1 ch. 3 d. 
Vin 17 p.c. et 8 d. le 10 p.c. ^t 8 d. 

gallon le gallon 
(le") kcDiariiid,Ôrville John:Commercial Policy in the Canadian Cconomy, 

p.56, citant l'Economiste Canadien des 18 juillet et 15 août 1846. 



La Grande-Bretagne, de son côté, accordait aussi 
une préférence tarifaire aux produits de ses colonies. 3on Tarif 
Douanier, en fin d'année 1845, comportait entre autres les droits 
suivants: 

DROITS D'IMPORTATION Eft ORAHDK-BRr.TAOHK 

Produits Produits 
Description étrangers coloniaux. 

Blé (504 livres) 

suivant le prix 18 à 20 ch. 1 ch. 

Bois (50 pieds cubes) ......... 15 ch. 1 oh. 

Boeuf salé (112 livres) 8 ch. 4 1. 2 ch. 1 d. 

Porc (112 livres) 8/4 2/1 

Bacon et jambon (112 livres) .. 14/8 3/8 

Vaches ( chacune) 15/9 7/10 

Moutons (chacun) 3/1 1/6 

La préférence sur le blé était particulièrement 
appréciée du Canada. Le prix moyen du blé en Angleterre, pour 
les dix années antérieures â 1842, avait été d'un peu moins de 
5 7 chelins le quartier. Pour lea cinq années de 1841 à 1845 
il avait été d'un peu moins de 55 chelins. Dans son discours 
au Parlement de l'Angleterre, le 27 mars 1846, Hobert Peel dé­
clarait que le prix moyen annuel du blé de 1837 à 1844 avait 
été comme suit: (16) 

Année Prix moyen 

1837 53 ch. 10 d. 
8 64 7 
9 70 8 

1840 66 4 
1 64 4 
2 57 3 
3 50 1 
4 51 2 

(16) C E . Fay: The Ccrn Laws and Social Engiand, p. 205. 



Suivant l'échelle mobile établie en 1S42, les droits 
d'importation sur le blé étranger étaient donc de 18 à 20 chelins 
le quartier, tandis que le blé du Canada n'était plus assujetti, 
depuis 1843, qu'à un droit nominal d'un chelin. 

Pour la farine de blé, les droits étaient calculés 
de la même façon que pour le blé, proportionnellement, et le canada 
jouissait de la même préférence relative. Bien plus, sous la loi 
de 1842, la farine produite au Canada de la mouture du blé des 
Etats-Unis était traitée comme de la farine canadienne à son en­
trée en Angleterre. Mais le blé des Etats-Unis devait payer un 
droit de 3 ch. à son entrée au Canada. 

Le Canada jouissait d'une préférence en Angleterre 
pour toutes les autres céréales. La loi de 1842 sur les céréales 
avait maintenu l'ancien barème des prix relatifs: si le prix du 
blé était représenté par 100, l'orge l'était par 53, l'avoine par 
40, et le seigle, les pois et lea fèves par 58, Par conséquent, 
si le prix moyen du blé était de 56 chelins et le droit d'entrée 
de 16 chelins, 

a) le prix de l'orge était calculé à 29 ch. 
et le droit à 9 ch. } 

b) le prix de l'avoine était calculé à 22 ch. 
et le droit à 6 ch. 3 d.; 

c) le prix du seigle, des pois et des fèves 
était calculé a 32 chelins, et le 
droit â 10 ch. 3£d. 

Sn 1845, la dernière année pendant laquelle fut en 
vigueur le système de préférence tarifaire accordée par l'Angle­
terre, le Canada était devenu entièrement dépendant du marché 
britannique. Son blé, sa farine, ses bestiaux, ses viandes, ses 
chevaux, ses moutons et ses produits naturels de toutes sortes 
trouvaient un débouché privilégié sur le marché anglais par rap-* 
port aux produits étrangers similaires, qui étaient assujettis à 
des droits beaucoup plus élevés. Le Canada n'avait pas d'autres 
débouchés pour ses produits et ne semblait pas se préoccuper d'en 
chercher. 
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CHAPITRE VIII i L1 ADOPTION DU LIBRE-KCHANOL EN ANOL2THRRK 
ET LES MOUVEZ ÎIÏC h& liBACTIOS AU CiJ<\d)A, 

DK 1846 à 1866. 

A cette époque, en Angleterre, le mouvement en faveur de 
l'abolition des droits de douane et de l'adoption du llbre-uchanoe 
faisait des progrès considérables. Richard Cobden et John right 
avaient fondé à Manchester, en 1838, la "Ligue contre les lois sur 
les céréales" dans le but d'abattre la forteresse protectionniste 
dont le principal bastion était la législation sur les grains 
étrangers. Le premier ministre lui-même, Robert Peei, quoique con­
servateur, était gagné au libre-échange et il n'attendait que le 
moment favorable pour agir. A la suite d'une mauvaise récolte de 
pommes de terre en Irlande, en 1845, la famine y sévissait dans 
toute sa gravité. Les partisans du llbre-échanre accusaient les 
lois sur les Oéréaies d'a:grs.ver la situation en rendant impossible 
l'importation des grains étrangers. Le Gouvernement de Londres dut 
agir. En octobre, il ouvrit les ports de l'Irlande au blé étranger 
et fit venir lui-même du r.âÏ3 des r;tats-Jnis en vue de soulager la 
misère. La suspension des droits d'imoort .tlon sur les grains en 
Irlande entraîna leur suspension en Crjn,7e-.,reta/r;ne également. 

Vu l'état d'esprit de la population en Angleterre, oà le3 
idées libre-échangistes faisaient des progrès constants, Peel était 
convaincu qu'il ne pourrait pas rétablir les droits sur les cérôdles. 
.oies!, en novembre 1845, il suggéra à son Jabinet de les abolir; 
11 dut démissionner car ses collègues ne l'avaient pas suivi dans 
son évolution libre-échangiste. Le 20 décembre, cependant, Peel 
reprenait le pouvoir, bien déterminé â introduire le libre-échange 
en itngleterre. Le 27 janvier 1846, 11 demanda au Parlement d'abolir 
les Lois sur les Céréales, Après une longue discussion, une loi 
fut votée le 26 juin 1846. Cependant,, les droits ne disparais­
saient vraiment qu'à partir du 1er féwrier 1349, alors qu'il ne sub­
sisterait plus qu'une taxe d'earegistrerjint de 1 chelin le quartier 
pour le blé et de 4â deniers les 112 livres pour la farine et la 
provende. Dans l'Intervalle, les droits étaient réduits â 10 cnelins 
lorsque le prix du blé était 'e moins de &i chelins, et à 4 chelina 
lorsque le prix atteignait ou dépassait 53 chelins.Bour les autres 
céréales, la farine ot la ;>rovonde, lea droits étaient réduits en 
proportion. (La taxe d'enregistrement lura jusqu'en 1869.) 

Le principe du libre-échange en Angleterre avait Jrté posé 
en 1846, mais l'oeuvre n'était que commencée, car il subsistait 
encore un nombre considérable de droits protecteurs. La mise en 
application du libre-éohaniôe se fit par étapes, de 1846 à 1860. 
Les Lois de Navigation furent abolies en 1849 pour la navigation 
internationale et en 1854 pour le cabotage. A compter de cette date 
les communications par eau furent entièrement libres. Les droits 
de douane furent supprimés peu â peu, tombant de 1163 en 1845 * 48, 
dont 15 seulement étaient importants, ©n 1860. (Les droits qui 
subsistaient portaient principalement sur le thé, le beurre, le 
café, le cacao, les vins, les spiritueux, le riz, le tnb-o et le 
sucre.) 



68 

L'annonce de l'abolition de la préférence dont lia jouis­
saient sur le marché anglais, surtout pour le bi$, le bois, les 
fourrures et la potasse, provoqua chez les Canadiens beaucoup de 
stupeur et wêma du ressentiment contre l'Angleterre. L'économie 
du Canada s'était développée en fonction des besoins de l'Angleterre, 
et la perte brusque de oe marché laissait présager une crise grave 
dans l'économie canadienne. Les Canadiens protestèrent, mais sans 
résultat: lea dirigeants de l'Angleterre avaient fait leur choix, 
et ils ne se laissèrent pas arrêter par les protestations et lès 
suppliques nombreuses qui lui furent envoyées du Canada. 

Le 6 février 1846, Isaac Suohanan (un ardent protectionniste, 
éditeur du Spectator, de Hamilton, Ontario), qui était à Londres â 
ce moment, publia dans le Times de Londres, une violente protesta­
tion* Buchanan déclarait que l'abandon du système de préférence 
pour le blé et le bois canadiens sur le marché anglais amènerait 
infailliblement la rupture du lien qui unissait les colonies an­
glaises de l'Amérique du Nord et la Mère-Patrie. Il prédisait la 
perte des colonies, la banqueroute de l'Angleterre, la chute de la 
monarchie ** le rappel des lois canadiennes qui accordaient une 
protection aux manufacturiers anglais établis dans le Québec et 
l'Ontario. Il ajoutait que si l'Angleterre manifestait le moindre 
désir de séparation, le Canada briserait avec plaisir le lien la-, 
parlai* 

Lord Cathcart, Gouverneur-Général du Canada, écrivit à Peel, 
dès le 23 janvier 1846, lui demandant de maintenir les préférences 
tarifaires dont jouissaient les produits canadiens, notamment le 
blé et la farine, parce que leur abolition, disait-il, paralyserait 
le, commerce des Provinces-Unies; que celles-ci en aéraient peut-
être réduites â répudier la dette garantie par le Gouvernement de 
l'Angleterre {h 1,500,000) pour la construction des canaux du 
Saint-Laurent; que sous an système de libre-échun^e le M ê de 
l'Ontario serait expéâ'ê en Angleterre par le canal Erié et le port 
de Hew York; que le eonmsree au port de Montréal serait dêtr:it; 
et enfin qu'on changement dans les Lois sur les Céréales ferait 
baisser le prix payé &v> producteur de blé canadien, ce qui ferait 
aussi diminuer la consommation de produits manufacturas anolais 
dans le3 Provinces-Unies* 

Les Chambres de Commerce de Montréal (le 25 février), de 
,uébec(le 25 mars) et de Toronto protestèrent aussi très vigoureuse­
ment* 

Le Parlement des Provinces-Unies envoya une supplique â la 
Heine Victoria, le 26 mars 1846* En résumé, les Canadiens de­
mandaient : 

(1) Le maintien de la préférence sur le bols* 

(â) La réduction de la taxe d'enregistrement ©n 
Angleterre â 1 denier le quartier pour le blé 
canadien, tout en la maintenant à 1 chelin pour 
le blé étranger* 



(3) Le traitement du blé et de la farine des L'tats-
Unis réexportés du Canada en Angleterre sur le 
même pied que le blé et la farine canadiens* 

(4) Le rappel de la loi anglaise de 1342 qui im­
posait des droits de douane sur les t*rains et 
la farine des Etats-Unis â leur Importation au 
Canada* 

(5) L'abolition de tous les droits de douane établis 
par l'Angleterre sur les produits importés au 
Canada* 

Le Gouvernement de l'Angleterre se rendit aux deux der­
nières demandes seulement, mais il ne se laissa pas dissuader par 
les protestations qui lui venaient nombreuses, et même violentes, 
du Canada. Gladstone répondit que l'Angleterre ne perdait pas de 
vue les intérêts du Canada et promit que l'abolition des droits 
sur le blé et le bois se ferait par étapes graduelles. ïl déclara 
que le Gouvernement avait aussi l'intention de supprimer autant 
que possible tous lea droits qui frappaient les produits inportés 
du Canada, ^uant au bols, Gladstone ajoutait que les Canadiens 
n'avaient pas lieu de s'alarmer car l'Angleterre avait de plus en 
plus besoin de bols, que le bois de la Baltique était différent 
de celai du Canada et que par conséquent les deux sources d'appro­
visionnements étaient nécessaires et se completaient en Angleterre. 
Snfin, 11 déclarait que le Gouvernement se proposait de conserver 
un droit de 12 chelins la charge sur le bois étranger, ce qui, 
disait-il, représentait â peu près la différence dans le coût du 
transport maritime entre les ^orta de la Baltique et ceux du Canada 
pour livraison au Royaume-Uni* 

^utonorale tarifaire 

L'année de l'adoption du llbre-eehanse en Angleterre vit 
aussi le commencement de la liberté tarifaire pour le Canada* Une 
loi de 1846 (9-10 Victoria, oh.94, Angleterre)donnait aux colonies 
de l'Amérique Britannique du Mord le pouvoir, avec l'assentiment 
du Roi en Conseil, de réduire ou d'abolir les droits de douane en 
vigueur, de réglementer les tarifs douaniers et le commerce exté­
rieur du Canada suivant les besoins du pays, de conclure avec les 
Etats-Unis des ententes de nature à promouvoir le commerce et l'in­
dustrie et à développer les ressources naturelles des deux pays. 
(Cependant, ce ne fut que quarante ans plus tard que le Canada put 
établir ses droits de douane sans remontrances de la part du Minis­
tère des Colonies et sans critiques de la part des Chambres de 
Commerce anglaises et écossaises aussi bien que des deux Chambres 
un Parlement de l'Angleterre*) 
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Le revirement radical dans la politique commerciale de 
l'Angleterre prit les Canadiens par surprise. Ils n'étaient pas 
du tout préparés au changeaient radical que cela devait fatalement 
entraîner dans l'économie canadienne* Le commerce d'exportation 
da pays avait été édifié en fonction du marché anglais, a l'abri 
d'une préférence tarifaire généreuse. Au fait, lea protestation® 
venaient principalement des commerçants, des meuniers, des mareaaadiË 
de bois, des armateurs et «es constructeurs de navires. L'oplaloa 
publique au Canada était partagée en deux camps opposés. Bon nombre 
de Canadiens, à l'instar des Anglais, demandaient une politique 
commerciale nettement canadienne basée sur le libre-échange. La 
plupart, cependant, demeuraient fidèles à l'ancienne politique com­
merciale et réclamaient le rétablissement des lois sur les céréales 
contre les pays étrangers et le maintien de la franchise et de la 
préférence tarifaire I l'intérieur de l'taapire Britannique. 

En résumé, l'adoption du libre-échange en Angleterre Sonna 
naissance au Canada à quatre mouvements distincts préconisant, 
respect ivement: 

A*- l'annexion aux Etats-Unis. 

B.- Le libre-échange* 

C - La réciprocité commerciale avec les Etats-Unis* 

D.- Une "politique nationale'1* protectionniste* 

Par ordre d'importance il faudrait placer la politique nationale en 
tête et l'annexion aux Ktats-Unis en dernier lieu* 

A*- Le mouvement en faveur de l'annexion du Canada aux Itats-Uais» 

Le mouvement annexionniste fut lancé par John Abbott et 
J.C. Rose, qui fondèrent la Ligue Anglo-Américaine (Britlsh American 
League). Il eut son apogée en 1849 par la publication de manifestes 
annexionnistes â Montréal, Québec et Toronto. Ces manifestes at­
tribuaient la grande crise économique qui sévissait alors au Canada 
au retrait par l'Angleterre de la préférence qu'elle lui avait 
accordée auparavant sur ses marchés; ils accusaient l'Angleterre 
d'avoir par ce changement de politique commerciale ruiné le Canada. 

Les annexionnistes montraient à leurs partisans la situation 
prospère des Etats-Unis, la prospérité de leur commerce et de leur 
industrie, l'abondance des capitaux européens et la prospérité des 
agriculteurs des Itats-Uais* I2s établissaient une comparaison entre 
les Mats-Unis prospères et le Canada *©s décadence **. Le seul renêde 
çufon suggérait |tait la "rupture amicale et paisible des liens colo­
niaux et um salon basée sur ^.m entente équitable avec la Confédéra­
tion Hori-JUaêrieaine des Itats Souverains." 
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Le mouvement annexionniste fut de courte durée et 11 
n'entraîna que peu d'adhésions* Désavoué par les grands hommes 
politiques canadiens et par le Clergé catholique, il eut peu de 
succès* Trois grandes barrières psychologiques rendaient une telle 
union impossible: 

(1) Les forces économiques, politiques et 
sociales qui étalent orientées vers la 
capitale des Provinces-Unies* 

(2) Le sentiment national de la population 
et la conscience de se savoir une nation 
distincte* 

(3) L'attitude de la province de Québec et 
de son clergé qui tenaient à conserver les 
privilèges et les droits que leur don­
naient la Constitution et les Traités d© 
Paix* 

Il sera encore question d'annexion aux Etats-Unis après 
1849, mais le projet ne plut jamais à l'immense majorité de la popu­
lation canadienne* 

B.- Le mouvement en faveur du libre-échange. 

En mars 1346, John Toung et George Moffatt fondèrent 
l'Association pour le Libre-Echange. Dans son manifeste, l'Association 
déclarait que le Canada ne pourrait être prospère qu'en adoptant le 
libre-échange et en développant ses Industries naturelles. Le 
manifeste ajoutait: unis sur la question du libre-'change, nous de­
mandons: 

(1) le rappel des lois Impériales imposant 
des droits discriminatoires ou régula­
teurs au Canada; 

(2) l'abolition de tous les droits établis 
tant par l'Angleterre que par le 
Canada sur le blé, les provisions et 
les céréales des Etats-Unis & leur en­
trée au Canada; 

(3) la résistance à toute loi future qui 
aurait pour but d'instituer des droits 
protecteurs, prohibitifs ou simplement 
régulateurs au Canada. 

SI Toung était en faveur du libre-échange, il n'en recon­
naissait pas moins la nécessité pour un pays jeune comme le Canada 
de lever des droits de douane pour fournir le revenu nécessaire â 
l'administration et au développement du pays, â la condition de 
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choisir des produits tels que le commerce, les transports et 
l'agriculture n'en soient pas gênés* Younfc entra à la Législature 
et se fit de nouveaux partisans, mais il eut beaucoup â lutter contre 
les idées protectionnistes qui faisaient lentement leur chemin. 

11 est difficile de suivre l'histoire du mouvement libre-
échangiste, mais 11 ne fait pas doute que le Manifeste de 1S46 a 
grandement Inspiré le programme du parti libéral. Le langage du 
Manifeste de 1846 et celui du Programme de 1893 du parti libéral ont 
beaucoup de traits de ressemblance. 

Manifeste de 1846 de l'Association pour le Libre-gênante 

"Hous affirmons de plus que noua sommes d'avis 
que les droits de douane ne doivent avoir d'autre 
but que de fournir &&B revenus pour les besoins 
du Gouvernement et la poursuite du développement 
intérieur; et que pour ces buts seuls doivent 
être frappés les a ticles qui peuvent l'être sans 
restreindre ni gêner le commerce en général, les 
transports ou l'industrie agricole du pays.M(l) 

Programme de 1893 du garti libéral 

"Nous, du parti libéral du Canada, réunis en 
convention, déclarons 

Que le tarif douanier du Dominion doit reposer, 
non pas comme à l'heure actuelle sur la doc­
trine protectionniste, mais sur le bien public; 
que le tarif doit être réduit aux besoins û9xm 
gouvernement honnête, économe et efficace; 
qu'il doit être remanié de façon à admettre en 
franchise ou à ne taxer que légèrement les néces­
sités de la vie; et qu'il doit être agencé de 
façon à promouvoir une plus grande liberté du 
commerce avec le monde entier, et plus particu­
lièrement avec la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis*" (2) 

Aucun parti politique au Canada n'a jamais préconisé le 
libre-échange absolu car les droits de douane ont pendant très 
longtemps constitué ta principal© source de revenus du Canada. 

(1) Porritt, Edward: Slxty Tears of Protection in Canada, 
1846-1907, p*77, citant le Globe de Toronto du 7 avril 
1846* 

(8) Porritt, Edward: Sixty Years of Protection in Canada, 
1846-1907, p.77, citant le Rapport Officiel de la Convention 
nationale du parti libéral, en 1893, p. 71. 
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C.-Réciprocité commerciale avec les Etats-Unis* 

Dès que l'on sut à Montréal et à Toronto que le Canada 
allait obtenir la liberté dans l'établissement de son tarif douanier, 
l'idée d'une réciprocité commerciale avec les Etats-Unis prit aussi­
tôt naissance* En 1846, la Législature des Provinces-Unies passait 
une loi déclarant que si le Gouvernement des Etats-Unis consentait à 
admettre en franchise certains produits naturels du Canada, la Légis­
lature du Canada autoriserait l'entrée en franchise des produits 
similaires des Etats-Unis* (1) Ce n'est qu'à partir de 1848 que le 
Houveau-Brunswiek, la îlouvelle-Fcosse et l * Ile-du-Prince-Sdouard 
joignirent leurs efforts à ceux des Provinces-Unies. 

La question des tarifa douaniers avait été une cause de 
friction entre les provinces canadiennes et les Etats-Unis depuis 
1806* Le Traité de 1815, entre l'Angleterre et les Itats-Unis, 
améliorait les conditions du commerce entre les deux pays signataires 
de même qu'entre le Canada et les Stata-Unis, mais 11 n'accordait 
aucun avantage douanier aux produits canadiens. A partir de 1332 
les droits sur les produits agricoles canadiens furent tellement 
augmentés qu'en 1346 ils étalent de 20 à 30 pour cent. Dans ces con­
ditions il était difficile de faire le commerce avec les Etats-Unis. 

La question de réciprocité tarifaire intéressait beaucoup 
plus les colonies de l'Amérique Britannique du Hord que les Etats-
Unis* L'Ontario et le Québec espéraient en retirer de grands béné­
fices pour les agriculteurs, tandis que les Provinces Maritimes y 
voyaient un vaste marché pour le bois et le moisson et une recrudes­
cence d'activité pour le transport maritime. Aux Etats-Unis, au 
contraire, la question de réciprocité n'avait qu'un intérêt régional; 
les manufacturiers de la nouvelle-Angleterre pourraient s'approvlsioaer 
plus facilement en charbon et en matières premières; les pêcheurs de 
la Mouvelle-Angleterre pourraient venir sur lea cotes et dans les 
eaux canadiennes; enfin, l'Ktat de M$w-Yorïc et ceux du Centre-Ouest 
bénéficieraient grandement de l'ouverture du fleuve 5alnt-Laurent. 

U fallut de nombreuses années aux Etats-Unis pour former 
une opinion publique favorable au projet de réciprocité commerciale 
avec le Canada* Ce n'est qu'en 1848 que le Congrès des Etats-Unis 
fut saisi d'un projet de réciprocité douanière avec le Canada, et 
encore ce projet ne fut pas discuté cette année, -là parée que la 
Session du Congrès était trop avaneée* De 1843 â 1854 la question de 
réciprocité commerciale fut discutée au Congrès des Etats-Unis, sans 
empressement* A plus d'une reprise le Canada s'est impatienté de ce 
retard, certains demandant même des mesures de représailles contre 
les produits des Stats-Unis* 

(1) Porrlt, Edward: Sixty Years of Protection in Canada, 
1846-1907, p. 81. 
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La Grande-Bretagne était favorable à une réciprocité 
commerciale entre le Canada et les Etats-Unis; elle s'efforçait 
directement et indirecte mnt, par l'intermédiaire de son Gouverneur-
Général au Canada et de son ambassadeur à -Washington, d'amener les 
Etats-Unis à un échange de privilèges et d'avantages avec le Canada, 

Il faudra six années au Congrès -1es Etats-Unis pour se 
déclarer en faveur de la réciprocité commerciale avec le Canada. 
Un traité sera signé en 1854, mais dans des circonstances telles 
qu'il était évident que l'immense majorité de la population âes 
Etats-Unis n'attachait pas enoore beaucoup de prix a une entente de 
réciprocité commerciale avec le Canada* 

B*- Le mouvement en faveur d'une "politique natlonalewprotectlonnigte. 

Isaae Buehanan, dans sa lettre de protestation publiée 
le 6 février 1846 dans le Times de Londres, posait le principe d'une 
politique nationale canadienne indépendante. Il prédisait le rappel 
de la préférence tarifaire que le Canada accordait alors aux pro­
duits britanniques et l'organisation d'une politique nationale 
canadienne* 

Déjà, dans le tarif douanier de 1845, les Provinces-Unies 
avaient manifesté leur intention de favoriser le développement de 
l'industrie nationale en réduisant à un taux nominal les droits de 
douane sur les matières premières* Le Canada n'avait pas alors d'indus­
tries manufacturières proprement dites â protéger. Du reste, le 
Ministère des Colonies n'aurait pas ssanqué de refuser de ratifier 
l'établissement de droits protecteurs par le Canada* 

Hais, à la suite de l'obtention de sa liberté en fait de 
tarif douanier, en 1846, le Canada pouvait désormais songer â pro­
téger son industrie nationale, même contre l'Angleterre. La première 
assemblée publique en faveur de l'établissement de droits protecteurs 
eut lieu à Haœiltoa, en Ontario, le 17 novembre 1847* R.B. Sullivan 
préconisait le protectionnisme comme moyen d'encourager le dévelop­
pement d'industries manufacturières au Canada, à l'exemple des Etats-
Unis, et ainsi de travailler à la c éation de capitaux et d'emplis 
au Canada. De son côté, Buehanan continuait à réclamer, dans son 
journal le Speetator, de Eamilton, une politique nationale â base de 
protectionnisme. 

La montée des idées protectionnistes . fut assez rapide* 
1 A 1852* les Chambres de Commerce du Canada, réunies en convention 
â Montréal, demandèrent au Gouvernement de protéger les industries 
canadiennes. La même année eut lieu le premier déb.t en faveur du 
protectionnisme devant la Législature des Provinces-Unies* Clark 
Gamble, de Toronto, présenta une motion demandant de^remani»*r le 
tarif douanier de façon à ce que le revenu tiré des droits d'Importa­
tion soit levé de manière â promouvoir et â encourager les industries 
pour lesquelles le Canada a des avantages naturels*" 
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Ce n'est qu'en 1859, cependant, que le Canada affirma 
vraiment sa liberté en fait de tarif douanier en établissant des 
droits protecteurs aussi bien contre les produits de l'Angleterre 
que contre ceux des Etats-Unis. 

Le mouvement protectionniste aboutira â la politique 
nationale de sir John A. Maodonaid en 1879. 

L'adoption du libre-échange en Angleterre, en 1846, 
précipita l'évolution de la politique commerciale du Canada qui se 
dessinait depuis l'union politique des deux provinces en 1840. La 
phase coloniale et dépendante de la vie économique canadienne sem­
blait toucher à son terme. Déjà un certain protectionnisme agraire 
avide d'indépendance s'opposait aux intérêts commerciaux des marchands 
et des armateurs désireux avant tout de tirer le plus grand profit 
possible de la voie du Saint-Laurent dans le commerce anglo-américain* 
Blême si l'Angleterre avait maintenu une préférence tarifaire pour le 
blé et le bols canadiens, l'évolution économique et politique du 
Canada aurait rendu inévitable la conquête de l'autonomie douanière. 
Le Gouvernement pour sa part avait un besoin croissant de revenus, les 
industries naissantes réclâaaiaet la protection et les diverses 
colonies anglaises aspiraient à s'unir sous un régime politique com­
mun mais autonome en matière économique. 

Le rappel des lois sur les céréales en Angleterre rendait 
donc nécessaire un changement radical dans la politique commerciale 
canadienne* Le Canada songea aussitôt à protéger non seulement son 
agriculture mais aussi son industrie. Si le Canada avait obtenu son 
autonomie douanière, le Ministère des Colonies ne prétendait pas 
pour cela se désintéresser de la politique commerciale du Canada. 
En fait, peu de temps après le vote de la loi conférant au Canada 
l'autonomie douanière, Lord Grey déclarait que le Parlement de l'An­
gleterre "n'avait pas renoncé à son devoir et à son pouvoir de ré­
glementer la politique commerciale non seulement au Royaume-Uni mais 
dans tout l'Empire Britannique,*\1{ Le Ministère des Colonies sug­
gérait l'établissement d'un tarif douanier et d'une administration 
douanière uniformes dans toutes les provinces de l'Amérique Britan­
nique du Mord selon le modèle du Zollverein allemand. (2) 

(1) McDiarraid, Orvllle John: Commercial Policy in the Canadian 
Economy, p. 64. 

(2) Le Zollverein, ou union douanière, avait été institué le 1er 
janvier 1834, à la suggestion de la Prusse, ©n vue de grouper et 
d'unifier économiquement et commerclalerent les 35 Etats indé­
pendants créés en Allemagne par le Traité de Vienne de 1815, 
L'Union douanière préparait l'Union politique. 
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Bans l'élaboration de son tarif douanier de 1847, la 
Législature des Provlnoes-Unies tint sans doute compte des sugges­
tions du Ministère des Colonies de Londres* Le tarif douanier de 
1847 révoquait toutes les lois tarifaires antérieures et établissait . 
des droits de douane applicables aux produits de tous les pays* 
Il maintenait l'entrée en franchise du blé* (Le droit de 3 chelins sur 
le blé des Etats-Unis avlt été aboli en mai 1846*) Il frappait les 
autres céréales de droits à peu près les mêmes que ceux du tarif 
douanier de 1843* Il ai^aentalt les droits spécifiques sur les ani­
maux vivants, de 2 chelins & S chelins par tête* Il haussait le droit 
sur la farine, de 2 chelins à 3 chelins le baril. Il laissait les 
droits fiscaux sur le café et les spiritueux à peu près à leur niveau 
de 1839* Il imposait un droit de S? ch. et 6 d. les 112 livres sur le 
sucre raffiné, sans doute en vue d'accorder mm protection aux raf­
fineries nouvellement construites au pays, et des droits assez lourds 
également sur les autres qualités de sucre. Il innovait dans le cas* 
des vins en instituant un droit mixte de 10 pour cent ad valorem en 
plus d'un droit spécifique de 1 chelin le gallon* Par contre, dans 
le but de diminuer l'importation du thé en contrebande, le nouveau 
tarif douanier réduisait le droit de 3 deniers â g| deniers la livre. 
(Cette légère réduction du droit de douane n'eut toutefois que peu 
d'effet sur le volume des importations en contrebande.) Les droits 
les plus élevés, allant Jusqu'à 20 pour cent,avaient un caractère pure­
ment flseal et frappaient les produits de luxe. Lea droits sur la 
verrerie et les soieries étaient réduits â 7| pour cent, au lieu de 
15 pour cent sous le régime des droits impériaux* La plupart des 
textiles, la quincaillerie et les produits fabriqués en bois étaient 
sujets â un droit de 7f pour cent. Sur les plaques d'acier pour 
les chaudières â vapeur, sur le fer en barre pour les chemins de fer, 
sur le fer en gueuse, sur les minerais, sur le charbon et les métaux 
en général, le droit était de 1 pour cent, mais sur la broche de fer, 
le droit était de S pour cent* Les batteuses et les fanneuses 
payaient un droit de 12§ pour cent, et les autres nachlnss de ferme 
un droit de 10 pour cent. Les droits ad valorem s'appliquaient â la 
valeur facturée majorée de 10 pour cent, ce qui avait pour effet 
d'adoroître le poids du droit ad valorem* Le tarif de 1847 abolissait 
les droits différentiels en faveur de l'Angleterre, y compris le 
rabais de 7 1/3 pour cent dans le cas des marchandises importées sur 
des navires anglais* Le nouveau tarif douanier entra en vigueur le 
5 Janvier 1848, avec l'assentiment du Gouvernement de Londres* Les 
manufacturiers anglais ne tardèrent pas à se plaindre, non seulement 
de la disparition de toute préférence tarifaire mais aussi de la 
tendance ! la hausse qui se manifestait dans beaucoup de cas. Au 
Canada même, la Chambre de Commerce de Toronto s'opposait au droit 
de douane sur la machinerie agricole de même qu'à l'augmentation 
générale des droits d'importation* 

L'année suivante, sous le gouvernement libéral de 
3aldwin-Lafontaine, les droits furent augmentés sensiblement. Le 
taux général était porté de 7| pour cent à 18& pour cent. Un droit 
ad valorem de I8| pour cent s'ajoutait au droit spécifique dans le 
cas du sucre, du thé, du café, des mélasses, du tabac, du sel et 
de l'ean-de-vle (whis&y)• Le droit spécifique variait de 14 ch* les 
112 livres pour le sucre à 4 ch* et 8 d. les 112 livres pour le café. 
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Les produits les plus lourdement taxés étaient les vins â 25 pour 
cent en plus d'un droit spécifique plutôt léger, et les éplces 
seral-troplcales à 30 isour cent* Pour lea produits agricoles, le 
taux général était de 20 pour cent* Pour les métaux, le fer, les 
minerais et le charbon, le taux était porté de 1 pour cent â 2|, pour 
cent. La base de calcul de la valeur douanière était de nouveau 
modifiée pour devenir le prix au comptant de la marchandise sur les 
principaux marchés du pays d'exportation* 

Sn imposant des droits élevés sur les produits de 
l'Angleterre, le Canada espérait obtenir de la mère-patrie qu'elle 
maintiendrait ce qui restait encore de préférence tarifaire sur ie 
bois et las céréales* Mais l'Angleterre ne se laissa nullement in­
fluencer, regrettant seulement que le Canada ne la suivit point dans 
la voie libre—échangiste. Du reste, il est raisonnablement certain 
que c'était le consommateur canadien plutôt que le manufacturier anglais 
qui supportait le poids des droits de douane. L'Angleterre con­
tinuait à fournir au Canada la plus grande partie des produits 
fabriqués dont il avait besoin, car l'Angleterre était encore de loin 
le principal pays manufacturier au monde* Cependant, les produits 
fabriqués des Itats-Unis venaient de plus en plus nombreux au 
Canada* 

Le mouvement annexionniste et ie retard à o tenir une 
réciprocité commerciale avec les Etats-Unis favorisaient grandement 
la montée du protectionnisme. La construction des premiers chaînons 
d'un réseau ferroviaire attirait l'attention des Canadiens vers le 
développement interne du pays* L'extension de l'agriculture vers 
l'ouest fit découvrir des forets riches en bois dur et amena la 
naissance d'une Industrie du seable* Les manufactures d'instruments 
aratoires se multipliaient tandis qu'un petit nombre âe filatures 
produisaient les tissus ordinaires pour la consommation domestique. 
In grandissant, las industries acquéraient une influence politique 
favorable au protectionnisme* 

L'année 1853 vit une légère modification du tarif douanier* 
Le droit mixte de 12| pour cent et de 14 ehellas les 112 livres 
sur le sucre raffiné était réduit de 4 enclins; les droits sur les 
mélasses et sur le sucre partiellement raffiné étalent réduits en 
proportion* Les autres changements tarifaires comportaient 'es au­
gmentations* 3ur les vins, on instituait un droit mixte uniforme 
de 6 deniers le gallon et de 30 pour cent ad valorem* (Le nouveau 
droit mixte représentait une augmentation d'environ 6 pour cent par 
rapport à 1849*) Un droit de 2§ pour cent frappait ie caoutchouc, 
le cuivre en barre, le fer semi-ouvré, les câbles, les caractères 
d'Imprimerie, l'encre et quelques autres produits partiellement fabriquôal 

Les efforts du Canada se multipliaient pour obtenir une 
réponse favorable à l'offre faite aux Etats-Unis d'admettre en fran­
chise réciproquement les produits agricoles, les minéraux et le bois. 
Au printemps de 1851, le premier ministre du Canada Francis Hinckis, 
se rendit en personne à Washington, mais ne réussit pas à convaincre 
le Congrès des Etats-Unis des avantages à retirer d'un© réciprocité 
cojœserciaie. Devant cet échec renouvelé, l'opinion publique, les 
»arehands surtout, réclamaient l'application de aeaurea de représailles 
contre les Itats-Unls* L'on suggérait notamment : 



1) la fermeture des canaux du Saint-Laurent aux 
vaisseaux des Etats-Unis g 

2) l'Imposition d'un droit de 20 pour cent sur les 
importations ; 

3) la remise en vigueur de droits différentiels de 
façon à faire passer les importations et les ex­
portations par Québec et Montréal; 

4) l'envoi d'une supplique à la Heine demandant le 
rétablissement de droits de douane sur les pro­
duits naturels des Etats-Unis importés en Angle­
terre* 

L'irritation était grande au Canada devant le peu d'empressement des 
Etats-Unis* Aussi, à l'automne de 1852, le Parlement canadien votait 
des mesures de représailles applicables par Arrêté en Conseil dans le 
cas ou le Congrès des ktats-Uaîs prolongerait son inaction* Ces 
mesures comprenaient entre autres l'application de taux de péage plus 
élevés pour les vaisseaux des Etats-Unis et l'imposition de droits 
additionnels sur les produits fabriqués, tels que les cotonnades, 
les lainages, le fer, la quincaillerie, le cuir, le papier et le 
verre, qui seraient importés par les voies de navigation intérieure. 

Knfin, le nouveau Congrès des Etats-Unis qui se réunit à 
Washington en décembre 1853, mit â l'étude un projet défini de ré­
ciprocité commerciale avec ie Canada* A la Chambre des Représentants, 
le projet fut vite adopté; au Sénat, la discussion fut plus longue, 
mais aboutit finaleient à une approbation. Parmi les motifs qui 
influencèrent la décision du Congrès il y avait: 

1) le désir de prévenir toute difficulté au sujet 
des pêcheries dans les eaux des Provinces 
Maritimes; 

3) les avantages offerts aux Btats de la Houvelle-
Angleterre qui comptaient de nombrejacs indus­
tries manufacturières; 

3) l'intérêt qu'avait l'Etat de Sew-York à ce que 
la navigation sur le Saint-Laurent et les lacs 
fut libre; 

4) les facilités de transport accordées aux Etats 
du centre-Ouest producteurs de grains; 

5) enfin, le fait que les sénateurs démocrates des 
Etats du Sud étaient maintenant favorables à 
l'Idée de réciprocité commerciale* Ceux-ci re­
doutaient qu'en l'absence d'une amélioration des 
relations commerciales avec le Canada, le mou­
vement en faveur de l'annexion de ce paya aux 
Etats-Unis ne prit une envergure redoutable* Or, 
l'entrée des provinces britanniques de l'Amériaue 
du Hord dans l'Union aurait rommi définitivement 
la balance du pouvoir à Washington entre les 
Etats du Mord opposées à l'esclavage des noirs 
et ceux du Sud qui en voulaient le maintien. 



Enfin, on traité fut signé â Kashiii^on, le 5 Juin 
1854, par le Gouverneur-Général, Lord £lftln* au nom du Canada, et 
par le Secrétaire d*15tat des Etats-Unis, William Learned Marey, 
au nom de ce pays* Il entra en vigueur au Canada le 18 octobre 
1854 après sa ratification par chacune des provinces, et aux 
Etats-Unis ie 16 mars 1855 par une proclamation du Président* 

Le traité comprenait sept articles: 

Le premier accordait aux Etats-Unis le droit de pêche sur les 
estes, dans les baies et navres du Canada, du Nouveau-
Srunswick, de la FZouvelle-Ecosse et de l'ïle-du-Prir.ce-
Edouard, et aussi la permission de descendre à terre 
pour faire sécher les filets et préparer le poisson. 

Le deuxième accordait les mêmes privilèges aux sujets britanniques 
sur les côtes des Etats-Unis* 

Le troisième énuméralt les produits qui bénéficiaient de 
l'entrée en franchise réciproque et qui comprenaient, 
notamment, les grains et les farines paniflabiés de 
toutes sortes, les viandes fumées et salées, le coton, 
la laine, les graines et les légumes, les fruits, le 
poisson, les volailles et les oeufs, les peaux brutes, 
les fourrures, la pierre et le marbre bruts, ie sel, le 
fromage, le beurre, le suif, le saindoux, les chevaux, 
le fumier, les minerais métalliques, le charbon, la poix, 
le goudron, la térébenthine, les cendres, le bols 
d'oeuvre et de construction, les plantes et les arbres, 
la laine, le riz, le mais, la brique, le gypse et I03 meules, 
les teintures, le lin, le chanvre, l'étoupe et le tabac 

Le quatrième accordait aux Etats-Unis la liberté de naviga-
tion sur le fleuve Saint-Laurent et ses canaux, depuis les 
Grands Lacs jusqu'à l'Atlantique, et aux sujets britan­
niques les mêmes privilèges sur ie lac Michigan, tandis 
que le Gouvernement des Etits-Onis s'engageait a user de 
son influence pour obtenir que les divers iSt̂ ts accordent 
aux sujets britanniques l'usais de leurs canaux aux mêmes 
conditions que les citoyens des Etats-Unis; il accordait 
aussi le droit de flottar le bois des forets du Maine sar 
la rivière Jalnt-Jean, au Kouveau-Srunswiofe, sans tvoir 
à payer de droits de douane. 

Le cinquième prévoyait une durée déterminée de dix ans et un 
prolongement tacite indéfini à moins de dénonciation sur 
préavis d'un an par l'un ou l'autre ces ueya contractants* 

Le sixième prévoyait l'extension du traité à Terre-Heuve. 

Le septième stipulait les modalités de ratification* 
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JSa 1656, le Canada aeeordalt la franchise â tous les 
produits énumérés dans le traité de réciprocité, sans égard à leur 
origine, afin de faire taire les accusations de discrimination 
portées contre lui par les pays étrangers* 

Ce traité de réciprocité, qui est resté en vigueur 
pendant douze ans, fut avantageux aux Etats-Unis tout aussi bien 
qu'au Canada* Il semble cependant que les colonies de l'mêttqwB 
Britannique du Hord en aient retiré plus d'avantages que les Etats-
Uais. Ce fut là une conséquence naturelle en fait que le traité 
donnait à un pays de trois millions d'habitants s'occupent d'agri­
culture, de pêche, de aines et d'industrie forestière, aceas à ua 
marché de 34 millions d'habitants se consacrant dans une large 
mesure eu comeroe et à l'Industrie, et possédant an pouvoir d'achat 
très supérieur* 

Les Ëtats-Uals ont grandement bénéficié du privilège 
de pèche sur les côtes du Canada; l'Industrie américaine des lainages 
a profité de l'Importation de la laine en franchise; l'ouverture 
du Saint-Laurent et de ses canaux aux navires des Etats-Unis avait 
beaucoup de valeur pour l'Etat de l'ee-Tork et pour les Bfcats pro­
ducteurs de blé du Centre-Ouest américain; de même les Etats fron­
tières ont bénéficié de l'importation du bols en franchise. 

Du point de vue des Etats-Unis, le principal vice du 
traité de 1054, c'est que les produits manufacturés des St\ts-uais 
n'étalent pas inclus dans le traité et qu'ils continuaient à être 
taxés â leur entrée au Canada* 

Le mouvement en faveur da protectionnisme au Canada 
continuait à faire des progrès* Vers la fin de 1854 la Législature 
des Provinces-Unies apportait quelques changements au tarif douanier: 
elle élevait le droit spécifique sur le sucre raffiné de 10 eh* â 12 eh* 
les 112 livres et abolissait le droit ad valorem de 12| pour cent; 
elle suspendait J^OUT la durée du traité de réciprocité le droit de 
2$ pour cent sur le fer et l'acier, les «létaux, ie caoutchouc, la 
laine, les cordages et les objets semi-ouvrés, de mes:© que le droit 
de 20 pour cent aur la viande, les produits laitiers, la farine et 
les grains; elle remplaçait par des droits spécifiques bon nombre de 
droits ad valorem et de droits mixtes; enfin, elle introduisait dans 
le tarif douanier le principe de droits progressifs pour un même 
proâuitf en i'occurence le vin, suivant la qualité. 

L'année 135$ «arque un événement important dans les re­
lations poli.tiques et éeûnomlquas du Canada* La Capricieuse, 
frégate française commandée par Monsieur de Belvêse, fut envoyée par 
le gouvernement français pour établir des relations commerciales 
entre la France et le Canada* C*était le premier vaisseau de #terre 
français que le Canada voyait depuis la cession de 1760* Il y eut 
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réveil du sentiment français endormi depuis longtemps* c'est alors, 
aussi, que l'on vit pour la première fois le drapeau tricolore en 
terre canadienne* (1) L'accueil des Canadiens fut cordial et les 
Français s'en montrèrent reconnaissants* On fonda an consulat 
général au Canada, et le tarif douanier français fut modifié pour 
permettre l'introduction des bois et des navires du Canada en France. 

Le tarif douanier de 1056 montre la même tendance pro­
tectionniste. Des droits spécifiques frappent l'eau-de-vie ou 
whisky (7| d* ie gallon), le thé (2& d. la livre) et les spiritueux 
{4 ch* le gallon). Le droit général est porté de 12|JLl5 pour cent* 
Sur le sucre raffiné le droit passe de 12 ch* â 14 eh* les 112 livres, 
tandis que sur le sucre brut l'au®asentation n'est que de 6 ch. et 6,3. 
à 7 ch* et 6 d* les 112 livres, élargissant ainsi la marge de pro­
tection accordée aux raffineries canadiennes. Un droit de 5 pour 
cent frappe certaines catégories de fer et d'acier et quelques pro­
duits manufacturés en bols. Tous les produits naturels énumérés dans 
le traité de réciprocité Elgin-Marcy de 1854 sont admis en franchise 
sans égard à leur pays d'origine ou de provenance. 

C'est à ce moment que se formèrent deux associations à 
tendance fortement protectionniste qui exercèrent une influence 
certaine sur la politique commerciale canadienne. La première prit 
naissance à Montréal, en 1856, sous le nom d'"Association pour la 
réforme du tarif*. La seconde fut créée à Toronto, le 15 avril 1858. 
Elle se composait de manufacturiers et portait le nom d"*Association 
pour le développement de l'industrie canadienne*'. Les deux Associa­
tions tinrent des réunions conjointes et soumirent à l'Inspecteur 
Général (!&nistre des Finances) Cayiey un projet tràs élaboré de 
tarif douanier réclamant une protection rigoureuse de toutes l&s in­
dustries. L'Association de Toronto envoya une circulaire aux manu­
facturiers leur demandant d'organiser dans toutes les villes et 
villages du pays des manifestations en faveur de la protection* 
Après les changements tarifaires de 1358, l'Association publia un 
manifeste demandant â ses membres de continuer la lutte "afin de 
conserver le terrain gagnéw. Cependant, après le vote du tarif doua­
nier de 1859, l'Association disparut* (S) 

(1) Le tricolore bleu-blanc-rouge fut adopté par les Français 
comme emblème national en 1739* Lors de la cession du Canada 
a l'Angleterre, en 1760, le drapeau national de la France était 
le fleurdelisé d'azur à croix blanche, précisément celui que 
la province de Québec a adopté comme emblème provincial en 1948* 

(2) Clarfc, S.B.s The Canadien Manufacturer* Association, p. 3. 
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Le tarif douanier de 1858(1) accentue davantage la 
tendance protectionniste, encore plus sur les produits manufacturés 
ou travaillés que sur les matières premières* Par exemple, sur le 
café torréfié le droit est de 4 cents et sur le café vert de 1 cent 
la livre* (2) Sur le tabac évalué à plus de 40 cents la livre le 
droit est de 10 cents, et sur le tabac évalué a 20 cents la livre 
le droit est de S cents* 

Sur les cigares le droit est de 80 cents la livre. Sur 
les articles non énumérés, il est de 15 pour cent. Le tarif Cayley 
établissait des groupes de marchandises qu'il taxait à 5, 20 ou 25 
pour cent.* Les droits les plus élevés frappaient les bottines, les 
souliers, les harnais et les sellas, ainoi que le cuir et les vite-
Beats* La plupart des produits manufacturés payaient un droit de 20 
pour cent. Il y avait anm liste de produits semi-ouvrôs pour les­
quels le droit était de 5 pour cent. Enfin, la liste àes produits 
admis en franchise comprenait environ 140 articles, principalement 
des matières premières et des denrées aiimentwir&s dont l'entrée en 
franchise était garantie dans le traité d® réciprocité de 18C4. De 
plus, on prévoyait le remboursement en tout ou en partie des droits 
perçus sur les importations servant â la fabrication de produits 
pour l'exportation* 

Le tarif Galt (3) de 1859 est la premier tarif douanier 
canadien assez élaboré pour mériter vraiment le qualificatif de 
protecteur* Il remplaçait tous les droits spécifiques par des 
droits ad valorem, sauf pour l'eau-de-vie (whisky) où le ôroit était 
de 18 cents le gallon. Le tarif général était de 20 pour cent* Le 
groupe de marchandises sujettes â un droit de 10 pour cent compre­
nait les filés, la bijouterie, le ciment, les métaux et les produits 
semi-ouvrés* Le droit était porté à 15 pour cent sur les livres, 
les cartes et ie papier d'imprimerie. X^& droit de 25 pour cent 
frappait les vêtements ainsi que les produits manufacturés en cuir. 
Les produits de luxe, tels que le savon, les épiées, les fruits 
séchés, les remèdes brevetés, ainsi que le café torréfié, étaient 
comme groupe frappés d'un droit de 30 pour cent. Sur ie sucre raf­
finé le droit variait, suivant une échelle décroissante, de 40 pour 
cent en mal 1859 à 15 pour cent en juillet 1362; sur lo thé et le 
café vert, le droit diminuait de 15 pour cent à 5 pour cent durant 
la arême période. Sur les boissons alcooliques ie droit était de 
100 pour cent et sur les cigares de 40 pour cent. La liste des pro­
duits admis en franchise était allonge à 160 articles. 

(1) On l'appelle parfois le tarif Cayley, du nom de "illiam Cayley, 
alors Ministre des Finanoes. 

(2) Une loi de 1857 décréta que les comptes publics fussent tonus en 
dollars et cents â partir du premier janvier 1858. 

(3) Aleatemder Galt, Ministre des Finances du Canada dans le ministère 
conservateur Gartier-^aedonald. 
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Le tarif douanier de 1859, de l'avis de son auteur, avait 
principalement pour object d'accroître les revenus nécessaires au 
service de la dette publique et au développement du nays. Galt affir­
mait qne l'augmentation de la proteotion n'était que secondaire. On 
disait que Galt après avoir été un ardent protectionniste pane>:&it 
maintenant du eôté du libre-échange suivant l'exemple de i'Aneleterre.(l) 
La moyenne des droits en 1859 était sensiblement pVm élevée qu'en 1854, 
ainsi que ie montre le tableau suivant: 

MOTKKK& DES l&OITS UE DOUANE DK 1841 à 1059. (2) 

Année 

1841 

2 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1850 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Valeur des 
marchandises 
Importées* 

(1.000L ) 
2,694 

2,589 

2,421 

4,531 

4,191 

4,516 

3,610 

3,191 

3,003 

4,246 

5,359 

5,072 

7,995 

10,132 

9,022 

10,896 

9,658 

7*279 
1839 (an 30 

, septembre) 6,574 
,l)?3M»iton* 
\Z) Eapporf 
tanna Bûchai 

'Ô.B.fLifo and Ti 
de l ' I n s p e c t e u r 

isa dans son l ivi 

Pourcentage 
des importa­
t i ons en 
franchise* 

% 
5.4 

3*3 

0 . 6 

1.9 

1.4 

1.4 

2*1 

«-».¥ 

9.0 

6*9 

7.9 

5.8 

5.6 

6*9 

28*8 

27*5 

31*5 

28.7 

Sur 
cha 
poo 

Moyenne 
l e s mar­

na is e© 1m-
ables 

8.9 

11.1 

10.1 

10.4 

10.9 

9.5 

11.7 

10*8 

16*3 

15.6 

14.9 

l n y . O 

13*6 

13.0 

13*7 

14*2 

14.5 

16.3 

29.1 19*1 
Imea of 3 l r Alexander T l l loeh G< 
Général , uuISe©, i e ZZ octobre 

re I n t i t u l é *The Relation® >«* t l 

des d r o i t s 
ISur t ou t e s 
l e s n a r -
ohan-âlses* 

8*4 

10.8 

10.0 

10.2 

10.7 

9 . 3 

11.5 

10.5 

14.8 

14.3 

13.8 

14.6 

12.9 

12.1 

9*3 

10*3 

10.0 

11*6 

13*5 

X8S9* c i t é pjf 
ae Inaos t ry of [saae Buonaaaa aaas son txvr» m b i w w i«» i^wwuiw > *.**« 

Sanadn with the Mother Cooatry and the United "tates." p* 337. 
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La sise en vigueur du tarif Oalt amena un flot de pro­
testations de la part des marchands et des Chambres de Coœeree de 
l'Angleterre et provoqua une longue controverse avec le Ministère 
des Colonies de Londres* Celui-ci, toutefois, ne pouvait pas s'op­
poser formellement aux changements tarifaires votés par le Canada, 
surtout a un moment où ie besoin de revenus y étaient pressant* Les 
Etats-Unis se montrèrent très mécontents des nouveaux droits et ils 
accusèrent le Canada d'avoir violé l'esprit 'ans lequel le traité 
de réciprocité de 1864 avait été signé* Du reste, les ^tats-Unls 
constataient que le traité de réciprocité ne donnait pas les résultats 
que les hommeo d'état canadiens avaient laissé entrevoir. Les 
échanges entre les deux pays avaient sans doute au^eaté, surtout 
pendant les deux ou trois premières années, mais les Importations du 
Canada comprenaient crincipaiement des produits agricoles et êms 
matières premières semblables à ceux qu*il exportait lui-œSme. 2n 
d'antres termes, le eonseree- avait aris la forme d'un échange commode 
et naturel entre régions économiques adjacentes, des deux cotés de 
la frontière, faisant épargner ainsi des frais de transport consi­
dérables aux consommateurs des deux rmys. La suppression des bar­
rières tarifaires faisait que de t>art et d'autre on s'approvisionnait 
à la source la plus voisine soit au Canada soit aux Itats-^nis* 

Les principales marchandises Importées i>ar ie Canada des 
Etats-Unis durant les cinq premières années du traité de réciprocité 
étalent, par ordre d'importance décroissante: les céréales, la viande, 
la farine, les aninaux vivants, le charbon, le poisson et les huiles 
de poisson et ie suif* D'autres produits méritent d'être aentlonnés: 
les fruits, le beurre, ie fromage, le bois de chauffage, les Villes 
de bois, les fourrures, les peaux, le saindoux, las plantes et graines, 
le riz, le bois d'oeuvre et de construction et le tabac.(1) 

Il était beaucoup plias économique dans certaines parties 
du Canada d'acheter de la région adjacente des Stats-Unis plutôt que 
de faire venir certains produits des autres parties êa Canada* De 
même, certaines parties des Itats-Unia trouvaient avantage à acheter 
de la région canadienne adjacente* La môme situation se répétait 
dans les Provinces Maritimes* La guerre civile aux ̂ tats-&nls à 
partir de 1861 contribua aassi pour beaucoup à réduire les exporta­
tions au Canada, car les ressources des Etats du Mord devaient servir 
d'abord à la poursuite des hostilités contre les Etats du Sud* 

Le tarif Galt produisit les effets que le Canada en at­
tendait, an accroissement des revenus et l'établissement de nombreuses 
petites industries. Pour toutes les causes mentionnées, les importa­
tions de produits manufacturés des Etats-Unis diminuèrent progressi­
ve ont après 1859* Les Etats-Unis en tenaient responsable uniquement 
la hausse du tarif douanier canadien* 

De nouveau en 1862, toujours dans le but d'accroître les 
revenus du Trésor public, le Canada augmenta encore les droits sur 
le thé, le café, le sucre, et 1 * eau-de-vie (nnlsîcy)* 

(1) Shortt* Adam: Canada and Xt« Provinces, Volune 5, p. 248* 
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Chaque nouvelle augmentation des droits sur les produits 
manufacturés provoquait des protestations de plus en plus violentes 
de la part des Etats-Unis* Au surplus, depuis 1860, le Canada pé­
nalisait les vaisseaux des Tvfcats-Unis qui passaient par le canal 
Rolland en ne leur accordant un rabais de 90 pour cent que s'ils 
continuaient leur route par la voie du Saint-Laurent* Les vaisseaux 
canadiens ne payaient que 10 pour cent des taux de plage prévus* La 
plupart des vaisseaux des Ktats-Unls ne bénéficiaient pas du rabais 
offert, car â leur sortie du canal Wellaad ils se dirigeaient vers 
les canaux des Etats-Unis et le port de Hew York* 

Il était évident que la nouvelle orientation de la poli­
tique coîE-orclale du Canada allait provoquer un revirement aux Stats-
Unis contre le traité de réciprocité. Dans leurs rapports au Con­
grès, en mal 1860, Israël Hatch et lapes Taylor déclaraient que ie 
traité de réciprocité n'était plus désirable étant donné la politique 
protectionniste du Canada* Hatch recommandait l'abrogation du traité, 
tandis que Taylor suggérait l'union douanière ooxa&e le meilleur re­
mède à la situation* Plus tard, en 1364, le Coalté du Cosœserce de 
la Chaobre des Représentants demandait la dénonciation du traité* 
Il accusait le Canada d'avoir violé l'esprit du traité en haussant 
son tarif douanier à plusieurs reprises, en imposant des taux de 
péage discriminatoires pour l'usage de ses canaux et en percevant les 
droits ad valorem sur la valeur de la marchandise dans ie pays de 
provenance plutôt que dans le pays d'origine. 

Le traité de réciprocité fut dénoncé par les Etats-Unis 
le 17 mars 1865 et prit fin une année plus tard* En résiuaé, cette 
dénonciation peut Sire attribuée aux causes suivantes: 

(1) Les Etats-Unis étalent aécontents de l'attitude 
de l'Angleterre et du Canada pendant la Guerre 
de Sécession, et ils reprochaient tout partleu-
lièresteat à l'Angleterre d'avoir aidé moralement les 
" Confédérés- du Sud en leur reconnaissant les 

droits de belligérants. 

(2) %0» produits manufacturés des Etats-Unis n'étaient 
pas îsentioaaés dans le traité de réciprocité, et 
ils continuaient à être soumis à des droits de 
douane à leur entrée au Canada, 

(3) Le tarif Galt de 1859 qui augmentait les droits 
d'entrée sur les produits manufacturés et éta­
blissait des taux différentiels en faveur des 
navires canadiens dans les canaux du Canada. 

(4) Enfin les circonstances particulières de son 
adoption au Congrès des Kt&ta-iinis; le traité 
n'avait été ratifié aux Etats-Unis qu'à la suite 
d'une forte pression exercée par le Canada au 
moyen des privilèges de pèche dans les eaux ca­
nadiennes. Il avait fallu l'appui des sénateurs du 
Sud au Sénat; or, après la Guerre de Sécession le 
Sud n'a plus aucune Influence, et d'ailleurs pen­
dant plusieurs années 11 n'est plus représenté an 
congrès. 
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Après le 17 mars 1866, les relations commerciales entre 
le Canada et les Utats-Unis furent soumises au régisse antérieur à 
1354; les pécheurs des Etats-Unis ne peuvent plus venir dans les 
eaux canadiennes; le Houveau-Brunswicic peut de nouveau Imposer des 
droits d'exportation sur les bois venant du Maine; les Provinces-
Unies peuvent feraor les canaux du -iaint-Laurent aux navires des 
Etats-Unis. Par contre, les produits naturels des provinces de 
l'Amérique Britannique du Nord sont sourals aux droits du tarif doua­
nier des Etats-Unis. Or, ceu«-oi sont élevés* Dès l'été 1861, pour 
fournir les revenus nécessaires à la poursuite de la guerre, les 
droits de douane étaient augmentés, et dans la suite a chacune de 
ses sessions le Congrès releva continuellement le® droits d'entrée* 
Les droits de douane avaient pour but preatisr d'aagrnenter les revenus, 
sais en sèase temps ils contrebalançaient dans une certaine1 jaesure les 
taxes intérieures très nombreuses qui frappaient les industries sanu-
faeturières du pays* Dans la loi tarifaire de 1364, la moyenne des 
droits était de 47 pour cent sur les produits fabriqués* 

Le tarif douanier des Etats-Unis en 1366, comportait les 
droits suivants à l'égard des principaux produits canadiens: 

Tableau des droits d'Importation aux 
Etsts-Unls - 1866* (l) 

Produits Taux des droits 

Blé 20 cents le boisseau 

Orge . . . . 15 " " * 

Animaux vivants . . . . . . . . . . . . . . . 20 pour cent 

Viandes fraîches,fusées ou salées • • • . • • 4 5 * ' * 

Bois d'oeuvre et de construction . . . . . . 20 n n 

Graines de semence . . . . . . . . . . . . . . 30 " ** 

Lé&msss . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 " " 

Poisson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1/2 cent la livre 

Produits du poisson • • • . • • • • • • • • • 20 a 30 pour cent 

Volailles . . , * . . . . . . . . . . . . . . 35 pour cent 

Fourrures et peaux . . . . . . . . . . . . . 10 pour cent 

Pierre brute • • • • • • • 20 " " 

Ardoise * . . . . . . . . . . . . . 40 w " 

Beurre et fromage . . . . . . . . . . . . . . 4 cents la livre 

Suif * * . . . * . . * . . . . . 1 « 

"""""* ^ U v *ears of Protection in Cannéa, 1846-1907 tp. 
?orrltt*Xdwards :>i**y ̂ e a r® m r i° 
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Produits (suite) Taux des dro i t s (sui te) 

Minerais de toutes sor tes . . . . . . . . . 20 pour cent 

Charbon • * . . $1*25 ia tonne 

Plan tes , arbustes e t arbres • • • • • • • • 30 pour cent 

Laine • • • • . 30 pour cent 

Ecorces . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 à 20 pour eent 

Meules d'ésteri . . . . . . . . . . . . . . 10 pour cent 

Lin . . . . . . . . . . . . ;L5 l a tonne 

Guenilles • 10 pour cent 

Au cours des derniers œois qui précédèrent l'abrogation du 
traité de réciprocité les exportations de produits canadiens aux 
Etats-Unis atteignirent un chiffre extraordinairement élevé, en anti­
cipation sans doute de la fin prochaine de lventrée en franchise. 
Si bien que, pendant ia prealSre année qui suivit, les prix au Canada 
ne subirent qu'une baisse peu considérable. Plus tard, cependant, 
l'économie canadienne eut grandement à souffrir de ia perte du marché 
des Stats-C'nis. Ce fut le cas tout particulièressant ABH centres 
agricoles de l'ouest du Canada qui avaient accru leur production de 
laine, d'orge et d'autres produits agricoles semblables en vue de 
l'exportation aux Jtats-Unis. Mais, Isa Provinces Maritimes furent 
ie plus dûressent frappées. Aussi, bien qu'elles détestassent 
l'augmentât ion des droits de douaae imposée par le Canada sur les 
produits fabriqués des Ktats-Unls, elles aimaient encore moins la 
dénonciation an traité de réciprocité par les Stats-unis. Si bien 
que cette dénonciation eut pour effet de rapprocher les diverses 
provinces anglaises et de leur faire envisager une fédération corâ e 
solution durable à leurs problèmes économiques et oooBerolaux* 
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CHAFITHE IXy HISTOIKÎi DK LA POLITIQUE TÀKIFATILI DES 
PT.0VIHCK3 ftJ.ITîî'Lj AVAUT LA 

COHFKPÎSRATXOK. 

Le aouveisent en faveur d'une fédération des 
Provinces-Unies du Canada et des Provinces Maritimes eut pour 
effet de ralentir et même d'arrêter, temporairement du moins, 
l'avance%du protectionnisme dans l'Ontario et le Québec* En 
effet, des les premières négociations, les Provinces Maritimes 
avalent indiqué elalreiasnt qu'elles voyaient un obstacle sérieux 
a la Confédération dan» la politique eomerciale des Provinces-
Unies. La nouvelle-Ecosse, le Houveau-Branswlck et l'Ile-du-
Prince-Edouard avalent des tarifs douaniers relativement peu 
élevés, & caractère flsaal* Los droits d'entrée ne dépassaient 
pas 10 pour cent en Kouveile-Ecosse et 12| pour cent dans 
l*He-du-Prince-Edouard. Pour calaser, sans doute, les craintes 
des Provinces Mantisses, les Proviaoea-Çnles du Canada se don­
nèrent, en 1366, an nouveau tarif douanier abaissant le niveau 
général des droits d'entrée à 15 pour cent. Il subsistait encore 
quelques droits protecteurs, notassent sur ie sucre, le savon 
et les huiles d'éclairage, mais dans l'ensemble le nouveau tarif 
avait un caractère fiscal* 

Sa aatlère de politique ooœierclaie, corne dans 
beaucoup d'autres domaines* la Confédération de 1867 était un 
eoapromls entre des intérêts divergents, sinon opposés* Les 
deux groupes de provinces avaient atteint un niveau très diffé­
rent de développement économique, tandis que leur situation 
géographique et leurs ressources naturelles semblaient les des­
tiner a jouer un rôle fort inégal. Les Provinces-Unies for­
maient une petite cosasunauté agricole et industrielle bien située 
le long des voies ferrées et fluviales qui les reliaient à l'in­
térieur du continent* Les Provinces Maritimes, au contraire, 
étalent une sorte d*avant-poste éloigné dont l'économie reposait 
sur l'industrie du bois, la pêche et le eanaereo extérieur* La 
Îfouvelle-Ecoase possédait encore une industrie de construction 
navale, en voie de régression, et se livrait surtout à la pêche 
et au coioaeree extérieur. Important une bonne partie de ses pro­
duits alimentaires* Le iouveau-Brunswlo& vivait principales®at 
de ses forêts, tandis que l'Ile-du-Prince-Bdouard exportait des 
vivres* 

Il est vrai que, dans 1*ensemble, les Brovinces 
Misritlmes avaient des tarifs douaniers inférieurs à ceux des 
Provinces-Unies, «aïs il est juste de noter que l'on a "beaucoup 
exagéré leur attachement historique au libre-échange.**(1) 

(1) Ô.J. MeDiarmidï Coiraerclal Policy la the Canadian XeQno®y,p.S3* 
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Dès 1751, la nouvelle-Ecosse commentait à édifier son 
tarif douanier: elle imposait alors des droits d'accise sur les 
spiritueux vendus dans la colonie et des droits d'entrée sur les 
spiritueux importés de pays autres que la Grande-Bretagne et les 
Antilles Anglaises. En 1758, â sa première session, ia Législa­
ture de ia Souvelle-Ecosse établissait des droits de douane sur 
tous les spiritueux, notamment sur le vin, ia bière et le rum, et 
les appliquait à tous les pays, sauf la ïrande-3rstagne. A l'abri 
de ces droits d'entrée, les distilleries devinrent rapidement un 
monopole puissant. (.2) En 1761, la Nouvelle-Ecosse permettait 
l'entrée en franchise du rum des Antilles An^ltises importé en 
échange des produits naturels de la province aur des navires ap­
partenant â ses habitants* Cependant, coasse la nouvelle-Ecosse ne 
vendait que peu de produits aux Antilles Anglaises, l'exemption 
conditionnelle de droits sur le rum n'atteignit pas les distilleries 
locales aussi longtemps qu'elles purent Importer à boa marché les 
mélasses pe Souveïle-Angleterre. 

Pressé par un besoin croissant de revenus, le Gouvernement 
de Nouvelle-Seosse institua, I divers moments, des droits d'accise 
sur le sucre, le thé, le café, le cidre, les cartes à jouer et même 
les matériaux de construction. L'imposition de droits d'accise 
sur certaines denrées, tant importées que produites dans la colonie, 
devint fermement ancré dans la politique fiscale de la colonie. 
En fait, c'était un procédé détourné pour taxer les marchandises 
venant de Grande-Bretagne. En 1782, un droit général de 2|pour cent 
frappait toutes les narchandlses ixsportéis ©n Nouvelle-ncosse par 
des commerçants forains ou étrangers. Vers 1783, la plus grande 
partie des revenus du Trésor public provenaient destaxes de tonnage 
sur les navires et des droits de douane sur les produits semi-tro­
picaux tels que le sucre, le café et le tabac. 

En 1786, â sa première session, la Législature du Houveau-
Brunswiclc institua des droits spécifiques sur le rum et autres 
spiritueux et un droit ad valorem de 5 pour cent sur toutes les mar­
chandises Importées de pays étrangers, sauf quelques produits de 
première nécessité tels que le bols de construction, les anltsaux 
vivants, les céréales et le sel* La cassonade et le café étaient 
frappés de droits spécifiques en 1787. 

L»Ile-du-Prlnoe-Edouard prélevait des droits de douane 
semblables, dans un bat fiscal* 

Après le traité de 1783, qui reconnaissait l'indépendance 
des Treize Colonies, les Provinces Maritimes durent modifier leur 
politique commerciale. Comme dans la province de Québec, les Gou­
verneurs prirent aur eux d'autoriser, coasse mesures d'urgence, ce 
que les Lois de Navigation de l'Angleterre défendaient. Afin de 
remédier à une grande rareté de vivres, les Gouverneurs de la îfou-
velle-Bcosse et du Hoaveau-Brunswiok prirent sur eux de permettre 
l'importation des animaux vivants, des provisions ©t du bois de 
construction en provenance des Stats-Unis tant sur bateaux étrangers 
que sur navires anglais* $n 1785, un arrêté en Conseil du Gouverne­
ment d'Angleterre autorisait l'importation des produits des Etats-

(2.) J.B. Brebner: Heatrai Yankees of Hova Bcotia, pp.69,84,153-154* 
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Unis en cas de nécessité, mais stipulait que l'on devrait se 
servir de navires anglais exclusivement. L'ordonnance Impériale 
de 1788, qui réglementait les échanges des colonies anglaises 
d'Amérique avec les Etats-Unis, n'autorisait l'importation que de 
certaines marchandises en cas de nécessité* On interpréta si li­
béralement la clause de "nécessité" qu'il s'établit un commerce 
régulier entre les Provinces Maritimes et les Etats-Unis. La 
Nouvelle-Ecosse prélevait un droit de 10 pour cent sur ces importa­
tions, sauf ie bois de construction, la farine, les céréales et les 
animaux vivants. Le Nouveau-Bruaswiek profita de la situation 
pour prélever un droit de 2 chelins le baril sur la farine des Etats-
Unis. 

En 1792, la Nouvelle-Ecosse Imposa un droit général de 
2| pour cent sur les produits Importés par les habitants de la 
province et de 5 pour cent sur les produits importés par les com­
merçants forains ou étrangers. L'année suivante, lea droits sur 
le vin, ie rum et le sucre étaient augmentés. Les nouveaux taux 
s'appliquaient, pour la première fois, à ia Grande-Bretagne, AU 
surplus, des droits additionnels étaient prévus â moins qu'un tiers 
des importations n*eussent été échangées contre les produits de la 
colonie et transportées sur un navire appartenant aux habitants de 
la province. Par là, la Nouvelle-Ecosse voulait favoriser un com­
merce direct avec les Antilles Anglaises, au moment même ou l'An­
gleterre s'efforçait de développer un commerce triangulaire en 
obligeant les Canadiens â acheter leur rum en Angleterre. Le droit 
général de 10 pour cent de 1788 continuait â s'appliquer aux pro­
duits des Ktats-Unis. 

En 1792, le Mouveau-Brunswic^ imposa des droits spéci­
fiques sur le rum, le vin et la cassonade. Pour la farine de blé 
et la farine de seigle en provenance des Etats-Unis, le droit d'en­
trée était de 2 chelins le baril. En plus, tin droit de 5 pour cent 
frappait les produits importés aux Nouveau-Brunsnsflck par des per­
sonnes ne demeurant pas dans l'une des colonies de l'Amérique Bri­
tannique du Nord, en Grande-Brtagne ou en Irlande. En 1793, on y 
ajoutait un droit de 10 pour cent sur les viandes et les animaux 
vivants. 

Comme principale source de revenus, l'Ile-du-Prince-
Edouard prélevait, elle aussi, des droits de douane sur le vin, 
le rum et le sucre. C&a droits étalent revus et confirmés en 1795. 

La politique d'embargo (1807) et d'Interdiction de 
relations commerciales (1809) adoptée par les <t its-Unis à l'égard 
des pays belligérants amena des changements considérables dans la 
politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies 
d'Amérique. En 1607, le Gouvernement de Londres lançait une or­
donnance permettant aux Provinces Maritimes d'importer et d'exporter 
certains produits énumérés. Ce commerce pouvait se faire tant par 
les navires anglais que par ceux des Etats-Unis, mais seulement 
dans certains ports désignés de la Nouvelle- cosse et du Houvaau-
Brunsviiclc, La liste des marchandises dont l'importation était per­
mise comprenait, sntre autres, le bois d'oeuvre, le bétail, les cé­
réales, la farine et les fournitures de navires* Les exportations 
permises étaient le gypse, les meules d'émerl, et autres produits 
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naturels ou fabriqués des colonies, de la Grande-Bretagne et des 
Anti l les Anglaises* Sn 1808, on désignai t , pour ce commerce, l es 
ports d'Halifax e t de Shelburne, en Nouvelle-Ecosse, et de Sa ia t -
Jean, au Nouveau-Brunswlok* En 1808, l e Gouvernement de Londres 
au tor i sa i t l e Gouverneur de la Nouvelle-Ecosse e t celui du Nou-
veau-SruttswicK à permettre l ' en t r ée l i b r e , en provenance des 
Stats-Unis, du r i z , des céréales, de la farine et de plusieurs 
autres a r t i c l e s , pour réexportation aux Antil les Anglaises* I l 
n 'en f a l l a i t pas davantage pour encourager les commerçants des 
Etats-Unis à violer la lo i d'embargo de leur pays* Comme centre 
du nouveau commerce t r iangula i re avec les Antil les Anglaises e t 
1 •Europe, l a Nouvelle-Ecosse et l e Nouveau-Branswiclc jouirent 
d'une brève période de grande prospérité* Lorsque la l o i d ' i n t e r ­
diction de re la t ions coimerclales fut renouvelée en 1811, le Gou­
vernement d'Angleterre mit en vigueur une lo i de 1809 qui permet­
t a i t l 'usage des navires étrangers pour l ' importat ion et l ' expor­
ta t ion de marchandises désignées* Par ar rê te en Conseil, on 
ouvrit l e s ports d'Halifax, de Saint-Jean et de 'ïaint-André aux 
navires étrangers apportant des Etats-Unis du l i é , de la farine e t 
des fournitures de navires* 

L 'é tat de guerre entre les Stats-Unls et la Grande-Bre­
tagne, â pa r t i r de 1812, ne mit p%® fin Immédiatement à tout 
commerce entre les Provinces Maritir.es et l es Vtats-Unie. En f a i t , 
jusqu'à ce que le blocus ne devint vraiment efficace, vers l a f in 
de 1813, on accordait des permis de f tire le c o l o r é e entre les 
ports des Etats-Unis et des Provinces Maritimes, ssêae lorsque l e 
navire ou sa cargaison appartenait à l 'ennemi. Bien plus, i l se 
f a i s a i t des transbordements en mer entre navires anglais e t amé­
r i c a i n s , fin 1813, l a Nouvelle-Ecosse reconnaissait l ' exis tence 
de ce commerce avec l'ennemi e t appliquait le droit ordinaire de 
10 pour cent , I tous les produits en provenance des r.tats-Unis, 
sauf les céréales , la fa r ine , les provisions et les fournitures de 
navires. En 1814, le Hbuveau-Brunswick confirma par une nouvelle 
l o i qu'un droi t de 5 pour cent s 'appliquait aux provisions et aux 
animaux vivants importés des Ktats-Uais* 

Le retour de le paix en Amérique ataena l ' abo l i t i on , en 
1815, des mesures d'urgence établ ies par l 'Angleterre en 1809* 
Ba conséquence, en vertu de lo lo i de 1708, de nouveau en vigueur, 
tout commerce é t a i t in te rd i t entre les colonies anglaises d'Amé­
rique et l es Btsts-Unis, sauf en cas de "nécessité"• Comme par 
le passé, quelques produits des Etats-Unis pénétraient dans les 
Provinces Maritimes, en contrebande. 

http://Maritir.es
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Les Etats-Unis se montrèrent t r è s mécontents de voir leurs 
navires bannis des porte âes Anti l les Anglaises; i l s réagirent 
par une sér ie de mesures de représai l les* Sn 1816, les Et its-Unis 
in s t i tua ien t an droi t d i f férent ie l de 10 pour cent a i r lea marchan­
dises importées sur les navires des pays qui ne jouissaient :wa du 
traitement de l a nation la plus favorisée. Cette mesure v i sa i t 
directement l a Grande-Bretagne. En 1817, un droi t de ;2.00 le ton­
neau frappait les navires venant des ports d'où les vaisseaux âm 
.--.tats-Unis é ta lent exclus. L'année suivante, l e s Etats-Unis f e r ­
maient leurs ports aux navires anglais venant des colonies dont les 
ports étalent généralement In te rd i t s aux vaisseaux des Ktats-Unls* 
On défendait aussi aux navires anglais de venir chercher dans les 
ports des Etats-Unis des cargaisons à destination <L&B colonies an­
g l a i s e s . De son côté , l a Grande-Bretagne décida de r é t a b l i r le 
système d'entrepôt qui s ' é t a i t avéré s i avantageux pour les colonies 
de 1803 â 1813* Pendant t r o i s ans , â compter de 1818, l e s ports 
d'Halifax e t de Saint-Jean furent des ports l i b res oà l e s navires 
étrangers pouvaient librement apporter les produits de leurs pays 
respect ifs* La Nouvelle-Ecosse voulut faire quelque chose pour en­
courager un commerce direct avec l e s Etats-Unis: e l l e of f r i t une 
remise des d ro i t s de douane sar plusieurs marchandises importées 
des Etats-Unis a ins i que sur l e s produits des Antil les Anglaises 
exportés aux Etats-Unis par l a vole des ports de l a Nouvelle-Ecosse. 
Séammolns, & compter du 30 septembre 1818, les Etats-Unis refusèrent 
de l a i s s e r entrer sur leur t e r r i t o i r e les marchandises en prove­
nance de ces por t s , sous prétexte que ceux-ci n*étaient que par­
tiellement ouverts aux navires des Btats-Unis* Bien plus, les na­
v i res ang la i s , à leur départ des Etats-Unis, furent requis de four­
n i r une garantie l e s engageant à ne pas décharger leur cargaison 
dans l e s ports qui é taient ordinairement fermés aux navires des 
Etats-Unis. In 1820, une mesure plus rigoureuse encore fat mise en 
vigueurs e l l e fermait les ports ÛBB Etats-Unis aux navires venant 
des ports anglais de l'Amérique du MoTàt à l 'exception de ceux &<a 
Haut-Canada; e l l e prohibait aussi toute importation en provenance 
de ces ports sur des navires des Btats-Unis, à moins q u ' i l ne 
s ' a g i t des produits mtt t re is des colonies exportatrices* 

En 132a, l a Grande—Bretagne tendi t un rameau d 'o l iv ie r 
aux Ktats-Unis: une l o i r e l a t ive au commerce des Antilles An­
glaises avec les Etats-Unia é t ab l i t certains ports l ib res dans l e s 
Anti l les a'issi bien eue dans les autres par t ies de l'Amérique 
Britannique du Nord* Les navires des Etats-^nis pouvaient y venir 
décharger des céréales , du coton, de la l a ine , du tabac, des pro­
vis ions , du bois d'oeuvre et de© fournituros de navires* Cette 
l o i marquait l'abandon du projet de fa i re des Provinces Maritimes 
l ' en t repô t du commerce entre les Stats-Unls :t les Antilles* Mais 
l e s Etats-Unis continuaient à s 'objecter aux res t r i c t ions Imposées 
à l ea r s navires dans les Antilles* En 1825, William Haskisson, 
a lors Premier Ministre d'Angleterre, permit l ' en t r ée des ports l i ­
bres non seulement aux navires des Etats-Unis mais aussi a oeux des 
pays d'Europe, à ia condition que l e s navires e t les négociants 
anglais reçoivent un traitement réciproque. Les pays d'Europ® se 
hâtèrent d'accepter l ' o f f r e d'Husklsson, mais l e s âtats-Uais n'en 
f i r en t rien* I l s ' ensuiv i t une période de vives représa i l l es pen­
dant laquelle de part et d 'autre Q& eut recours a des taxes de 
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tonnage et à des droits d'importation très élevés* Si bien que, 
le 17 mars 1827, les Etats-Unis fermèrent leurs ports à tous les 
navires des colonies anglaises* Par contre, les ports libres de 
l'Amérique Britannique du Nord restèrent ouverts aux vaisseaux 
des Etats-Unis. Le 5 octobre 1830, les Etats-Unis réouvrirent 
leurs ports aux navires des colonies anglaises* Peu de temps après, 
toutes les taxes discriminatoires dans les ports disparurent, et 
les navires des J.tats-Unls obtinrent libre accès aux ports des 
Antilles Anglaises* 

% Pendant cette période, la Grande-Bretagne continuait 
a légiférer au nom de ses colonies en matière de droits de douane* 
La loi de 1822 permettait l'importation dans les colonies du bols 
d'oeuvre, des fournitures de navires, du coton, des animaux vivants, 
des provisions, de la laine et du tabac, mis non du poisson et 
des viandes salées* Des droits de douane frappaient certains pro­
duits: 5 chelins ie baril pour la farine de blé, 10 pour cent pour 
les bêtes à cornes et les chevaux, l livre et 1 chelin pour les 
douves de chêne rouge et 15 chelins pour les douves de chêne blanc. 
Buskisson abaissa quelques-uns de ces droits et, d'une façon générale, 
rendit ie commerce plus libre* Après ie 5 janvier 1326, presque 
toutes les marchandises pouvaient être importées, sauf le thé, le 
café, le sucre, les mélasses, le boeuf salé, le porc salé et le 
poisson, à l'exception du poisson frais* Sn général, les produits 
étrangers étaient sujets à un droit de 15 pour cent* L'on accordait 
un rabais d'un dixième lorsque les produits étrangers étaient im­
portés dans les colonies par la voie du Royaume-Uni. 

Aux droits de douane établis par le Gouvernement de 
Londres oour les colonies, s'ajoutaient les droits Institués par 
chacune des Provinces Maritimes. La Nouvelle- cosse augmenta gra­
duellement les droits provinciaux à compter de 1820* 111e effectua 
une refonte d'ensemble au cours des années 1826 et 1327: elle au­
gmenta les taxes d'accise applicables aux produits Importés aussi 
bien que domestiques. 111e maintint le taux général a 3 3/4 pour 
cent, mais éleva plusieurs droits particuliers* lia dispensa des 
droits provinciaux plusieurs produits sujets aux droits impériaux* 
Elle alla sème Jusqu'à exempter des d¥oits Impériaux les produits 
reçus en échange du poisson et des ïmïles de poisson. La Grande-
Bretagne s'objecta vivement à une tulle exemptions déclarant qu'une 
colonie n'avait pas le droit de modifier une loi Impériale* Héam-
moias, l'exemption fut maintenue; mais, après 1838, elle ne s'ap­
pliqua plus qu'aux produits Importés de l'Amérique du Sud et de 
l*Burope* Les industries manufacturières étaient à cette époque 
peu nombreuses en Nouvelle-leoose. La plupart recevaient de l'aide 
du Gouvernement sous forme de remise des droits d'importation, de 
subventions et de protection tarifaire* Par exemple, les raffine­
ries et les distilleries bénéficiaient d'une remise des droits d'im­
portation sur le sucre brut, tandis que les fabricants de cordages 
et de chocolat recevaient des subventionné 

Le Houveau-Brunswick entreprit, en 1820, d'encoura.^er 
la culture des céréales par le moyen de subventions. In 1827, le 
Gouvernement confirma les droits provinciaux établis en 1813 sur les 
boissons alcooliques, le sucre, les mêlasses et le café. Par contre, 
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il majora les droits applicables à certains produits fabriqués. En 
plus, il adopta le principe que les droits provinciaux s'ajouteraient 
désormais aux droits impériaux, au lieu de les remplacer lorsqu'ils 
leur étalent supérieurs, corane auparavant. Enfin, il créa dans le 
tarif douanier un groupe résiduaire pour les produits fabriqués 
étrangers, à l'exception des vivres, des boissons alcooliques, du 
bois d'oeuvre et des livres, et leur appliqua un droit général de 5 
pour cent. 

La Nouvelle-Ecosse obtint le plein contrôle des revenus 
de la douane en 1830, et le Nouveau-Brunswick, en 1835. Depuis la 
Déclaration Impériale de 1778, confirmée en 1822, tous les droits de 
douane perçus tant en vertu des lois provinciales que des ordonnances 
impériales allaient aux Trésors provinciaux, à l'exception des sommes 
requises pour le paiement des salaires aux percepteurs. Cette der­
nière restriction irritait les autorités provinciales, et elles en 
obtinrent l'abolition. 

La Nouvelle-Scosse cherchait â faciliter le dévelop­
pement de se3 pêcheries. L'éqiipement de pêche entrait an franchise 
en provenance de Grande-Bretagne, mais il était sujet à un droit de 
15 pour cent en provenanoe des Etats-Unis* En 1834, le Gouvernement 
de la Nouvelle-Ecosse réduisit ce droit. La farine et les viandes 
salées étaient aussi sujettes à des droits d'entrée. Après une lon­
gue discussion entre les autorités impériales et ie Gouvernement de 
Nouvelle-Ecosse, il fut décidé, en 1835, de ne :>as abolir les droits 
entièrement mais d'accorder une remise des droits sur la farine, le 
boeuf salé et le oore salé importés pour consommation dans les pê­
cheries. Des abus graves se glissèrent et, en 1839, la Législature 
de la Nouvelle-Ecosse décida d'établir un droit provincial sur la 
farine étrangère à moins qu'elle ne fut vraiment consommée dans les 
pêcheries• 

La Nouvelle-Ecosse était en faveur de l'abolition des 
droits impériaux sur la farine, tandis que le Houveau-Brunswick 
voulait leur maintien non seulement sur la farine mais aussi sur les 
viandes salées. L'industrie de la meunerie jouissait d'une protection 
substantielle. Le blé entrait en franchise. Lorsque le Gouvernement 
de Londres proposa, en 1342, d'établir un droit sur le blé étranger, 
11 se heurta à une telle opposition dans les deux provinces qu'il 
abandonna son projet. Par contre, il abaissa les droits impériaux de 
5 chelins à 2 chelins le barif pour la farine, et de 12 chelins à 3 
chelins les 112 livres pour les viandes salées. De plus, ces droits 
furent mis en vigueur dans les Provinces-Unies du Canada ou, depuis 
1831, ces produits entraient en franchise. 

Le mouvement protectionniste en Nouvelle-Ecosae 
n'était pas vigoureux. A compter de 1840, 11 subit même un recul 
sensible. %& 1844, les droits de douane sur les animaux vivants 
furent abaissés* Le système des subventions tomba en désuétude , 
Pour les cordages, la subvention établie en 1826 fut remplacée, en 
1848, par an droit de 2|r pour cent. L'industrie de ia raffinerie 
du sucre, laborieuseisent établie grâce à des subventions depuis 1817, 
s'écroula en 1849. L'industrie du tabac survécut, mais ne réussit 
pas â monopoliser le marché. L'industrie du chocolat jouissait d'une 
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Le mouvement protectionniste se fit plus fort en Nouvolle-
Scosse à partir de 1852. On réclamait une protection efficace de 
toutes les industries manufacturières, à l'exemple des Etats-Unis „ 
Cependant, la Législature se prononça, en 1852, contre l'Imposition 
de droits protecteurs. 

Au Houveau-Brunswick, le mouvement protectionniste eut 
plus de succès. En 1832, on abolit les réductions de droits ac­
cordées aux marchandises Importées en échange des produits naturels 
de la province sur les navires de ses habitants. En 1834, le Nou­
veau -Brunswick inaugurait une politique d'imposition des produits 
manufacturés d'origine anglaise aussi bien qu'étrangère, quoique â 
des taux inférieurs. En 1835, il instituait un droit de 5 pour cent 
sur le cuir et la bière Importés des autres ^ny& de l'Amérique Bri­
tannique da Nord. Au Nouveau-Brunswick, les droits spécifiques sur 
le vin, les spiritueux et le sucre étalent plus élevés qu'en Nouvelle-
Ecosse; ils étaient Inférieurs dans le cas des chevaux et des boeufs. 
Par contre, ie Nouveau-Brunmwick avait plusieurs droits ad valorem 
beaucoup plus élevés que ceux de la Nouvelle-Ecosse j pour les hor­
loges, les montres et les meubles de ménage, le taux était de 25 
pour cent; pour ie savon et les chandelles, de 10 pour cent. Le taux 
général ou résldualre était de 5 pour cent en Nouvelle-Ecosse, mais, 
au Nouveau-Brunswick, il était de 10 pour cent sur les produits 
manufacturés étrangers et de 2| pour cent sur ceux d'Angleterre. 
Cette distinction fut abolie en 1844 à la demande du Ministère des 
Colonies, et un taux uniforme de 4 pour cent fut mis en vi^ieur. 
La même année, le Mouveau-Brunsvricic réduisit les taxes de tonnage 
sur le bois d'oeuvre et institua un droit d'exportation. Par ailleurs, 
il Imposa un droit d'entrée sur le blé étranger et autorisa à 
l'exportation une remise des droits dans ie cas de la farine prove­
nant _de ia mouture du blé étranger. ;,vaat même l'abolition des Lois 
sur lès Céréales, en Angleterre, le Houveau-Bruaswick avait décidé 
d'abolir, à partir du 1er avril 1846, tous les droits applicables au 
blé et aux produits de la meunerie. 

Le Soaveau-Brunswiok fit librement usage de son autonomie 
fiscale dès 1843* Le taux général ou résldualre était maintenu à 
4 pour cent pour les produits anglais et porté â 15 pour cent pour 
les produits étrangers. Le taux is plus élevé du nouveau tarif était 
de 30 pour cent sur les bottines et les souliers étrangers, tandis 
qo.1^ l'égard de l'Angleterre le taux n'était que de 4 pour cent. 
Pour la farine, le droit était de 2 chelins le baril à l'égard des 
pays étrangers et de 1 chelin à l'égard de l'Angleterre. L'année 
suivante, en 1849, une nouvelle loi tarifaire apportait quelques 
réductions: le taux générai ou résldualre était ramené à 7| pour 
cent; le taux le plus élevé était de 20 pour cent et s'appliquait aux 
souliers et bottines, aux voitures, aux meubles, aux horloges, aux 
oranges, aux citrons, aux articles en bois, aux chapeaux, aux pianos, 
aux cigares et au tabac à priser. Zn 1851, une nouvelle loi tari­
faire établissait les taux suivants: 7£ pour cent sur les pièces en 
fonte pour machines, 15 pour cent sur les pièces en fonte pour 
charrues et poêles, 30 pour cent sur les voitures, les articles en 
bois, les allumettes ©t les Instruments aratoires, sauf les charrues. 
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L'adoption du libre-échange en Angleterre amena l e s 
diverses colonies anglaises de l'Amérique du Mord à fa i re davan­
tage l e commerce entre e l les* L'Angleterre é ta i t favorable au 
développement du commerce in tercolonia l . Le Ministère des Co­
lonies suggéra même, à diverses repr i ses , la formation d'une union 
douanière entre les colonies anglaises de 1»Amérique du Hord* En 
1847, l a Nouvelle-Ecosse of f r i t d'admettre en franchise les pro­
dui ts de toute autre colonie anglaise de l'Amérique du Hord qui 
l u i accorderait i e même traitement* En 1848, le Nouveau-Brunswick: 
o f f r i t au Canada une réciproci té en t i è re , sauf * l 'égard des s p i ­
ritueux* L'Ile-du-Prlnee-Edouard se t i n t à l ' é c a r t . ?our sa par t , 
l e Canada s 'en tena i t à l ' o f f re f a i t e en 1848 â l 'égard des produits 
naturels seulement. Sn 1850, les colonies s'accorderont récipro­
quement l ' en t rée en franchise d'une l i s t e de produits alimentaires et 
de matières premières* Cependant, l e Canada et l ' I l e -du-Pr inee-
Sdouard refusaient d'accorder aux autres colonies l ' en t rée en fran­
chise des produits fabriqués* 

Le Houveau-Brunswick se f i t un ardent promoteur du mou­
vement en faveur de la réciproci té commerciale avec les Etats-Unis. 
A sa suggestion, une conférence intereoloniale eut l ieu à Halifax, 
en 1850, pour étudier la question de réciprocité* La lfouvelle-i:cos-
8e s 'ob jec ta i t à ce que les Etats-Unis obtiennent û®s concessions 
en matière de pêcheries* Cependant, en 1350, la Nouvelle-Ecosse, à 
l ' I n s t a r des autres colonies, f i t aux Etats-Unis une offre de récipro­
c i t é commerciale* La Kouvelle-Eoosse montra :>©u d'empressement à 
r a t i f i e r l e t r a i t é de réciproci té de 1854 à cause des concessions 
accordées aux Ktats-Unia en matière de pêcheries; e l l e s'exécuta 
lorsque le Gouvernement de Londres eut Indiqué sa détermination de 
r a t i f i e r l e t r a i t é même sans l 'assentiment de i a nouvelle-Ecosse. 

Les Provinces Maritimes re t i r è ren t de rrands avantages 
de l 'ouverture du marché des Etats-Unis aux produits naturels ûmB 
colonies* Le Houveau-BrunswicSc eut l a plus large part par sui te de 
son commerce du bois avec les I t a t s eotiers* La Mouveiie-Ecosse e t 
l*Ile-du-Prince-Edouard virent aussi leurs exportations augmenter 
censldêrablement * 

Le commerce intorcolonial f a i s a i t aussi des progrès* Les 
Provinces maritimes vendaient au Canada du sucre, des mélasses, 
du v in , du rum, du café* du t h é , du tabac, des cotonnades, des l a i ­
nages, du f e r , de ia quincai l ler ie e t du poisson* Le Canada leur 
vendait en retour des produits agricoles* Après l 'abrogation du 
t r a i t é de réc iproc i té , l e commerce entre le Canada ©t lea Provinces 
Maritimes augmenta considérablement s l e s échanges étalent directs 
a lors qu'auparavant beaucoup de marchandises passaient oar les 
;tftts-Unis. 

La crainte de voir l es Etats-Unis abroger l e t r a i t é de 
réciproci té amena i e Canada â se rapprocher des Provinces Maritimes* 
In 1859, l e Canada proposa un plan de l ib re échange intorcolonial ; 
ce projet fut vivement dénoncé par l e ministère du commerce de 
l 'An^Leterre; ce lu i -c i s 'objec ta i t tout particulièrement à ce que 
l e t a r i f douanier ûu Canada fut étonda, à son niveau ex is tan t , aux 
Provinces maritimes* En 1861» cependant, l e Gouvernement anglais 
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déclarait qu'il n'était plus opposé au projet* Lors d'une con­
férence intercolonial» tenue en 1862, lea colonies décidèrent de 
différer 1'application de la pleine réciprocité tarifaire* Les 
Provinces Maritimes n'étaient pas prêtes à adopter les droits fis­
caux élevés en vigueur au Canada; elles hésitaient aussi à soumettre 
leurs industries a la concurrence de celles du Canada, qu'elles 
savaient plus fortes et plus développées. 

Après 1864, les colonies songèrent moins à une union 
douanière qu«a une union politique et législative. En 1865, se 
réunissait a Québec un Conseil Confédéral aux fins d'aviser le Gou­
vernement anglais en matière de traité de commerce. En plus de 
recommander le renouvellement du traité de réciprocité avec les 
Ktats-Unis et le développement des échanges avec les Antilles Es­
pagnoles, l'Amérique Centrale et l'Amérique du Sud, le Conseil se 
ait d'accord sur la nécessité â^am action concertée et uniforme en 
matière de politique commerciale. "Le Conseil est d'avis, disait 
la résolution, que, dans le cas ou le Gouvernement des Etats-Unis 
dénoncerait le traité de réciprocité, toutes les provinces de 
l'Amérique Britannique du Mord devraient s'unir cordialement sur toutes 
les question commerciales et adopter une politique commerciale 
commune apte à promouvoir ie mieux possible les intérêts de l'en­
semble." (3) On peut dire que cette conférence commerciale ouvrit 
la vole aux projets d'une confédération* 

L'abrogation du traité de réciprocité, en 1866, obligea 
les Provinces Maritimes à se rapprocher du Canada* En Nouvelle-Ecosse, 
beaucoup de gens s'opposaient â la confédération parce qu'ils re­
doutaient les conséquences économiques de la politique commerciale 
du Canada* Cependant, il ne manquait pas de bases d'entente* La 
Nouvelle-Ecosse et le Mouvean-Brunswick avaient grandement besoin 
d'aide pour financer leurs travaux publics, et notamment la construc­
tion de voies ferrées* Bien plus, s'il est vrai que les taux des 
tarifs douaniers étaient très différents pour beaucoup d'articles, 
dans l'ensemble le niveau général était comparable depuis que les Pro­
vinces Maritimes avalent haussé leurs tarifs douaniers après l'abroga­
tion du traité de réciprocité. Sa Nouvelle-Ecosse, le taux général 
était de 10 pour cent; au Îfouveau-Brunswick, 11 était de 15§ pour cent 
et dans l'Ile-du-Prlnce-Edouard, de 10 pour cent* Il y avait peu de 
différence entre le tarif douanier de l'Ile-du-Prlnce-Sdouard et celui 
de la Îfouvelle-Ecosse. Celui du Nouveau-Brunswicîc était quelque peu 
plus élevé* 

Sa 1866, le Canada adopta un nouveau tarif douanier dont 
le but était double: d'une part, il rétablissait les droits de 
douane antérieurs sur les produits qui avalent bénéficié de la franchis 
sous le régime de réciprocité; d'autre part, il rapprochait le 
tarif douanier du Canada de celui des Provinces Maritimes. Le taux 
général était abaissé à 15 pour cent. De® droits spécifiques plus 
modérés remplaçaient les droits ad valorem sur les spiritueux, ie 
sucre brut, le sucre raffiné, les mélasses et le tabac* Sur le© 
épiées et les remèdes brevetés, le taux était de 25 pour cent. 11 
était de 15 pour cent sur les articles ©n cuir, les bottines, les souliers 

(3) Macdonald Papers, Eeoiprœity Treaty 1865-66, Minutes of the con-
federate Couneil at Québec, 1868# 
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l e s vêtements, la ve r re r i e , l a quinca i l le r ie , lea locomotives e t 
l e s wagons de chemin de fer* Le thé é ta i t frappé d'un droit spé­
cifique de 7 oents la l iv re en plus du droi t ad valorem de 15 pour 
cent . 

Le nouveau t a r i f douanier r é t ab l i s sa i t les droi t s sur l e s 
produits naturels et fabriquée qui avalent bénéficié de la franchise 
sous le régime de réciproci té* Les droi ts étalent de 4 cents i a 
l i v r e pour l e beurre, de 3 cents l a l iv re pour le fromage et de 50 
cents le b a r i l pour l a farine de b l é . Les céréales, â l 'exception 
du b l é , é taient suje t tes â un droit de 10 cônts 1© boisseau, ©t l a 
viande, à 1 cent l a l i v r e . Les métaux, ie fer et l ' a c i e r , les barres 
pour chemins de fe r , i a f e r r a i l l e en f e u i l l e s , et autres produits 
semi-ouvrés semblables jouissaient de la franchise. Les produits 
agricoles e t animaux étalent admis en franchise s ' i l s venaient des 
autres par t ies de l'Amérique Britannique du Hord, sa is i l s étalent 
taxés s ' i l s venaient d 'autres pays. En plus, le nouveau t a r i f i n ­
novait en établ issant des dro i t s d'exportation sar les b i l l e s de 
scla&e e t l es blocs à bardeaux, en pin ou en épinet te , expédiés 
a i l l eu r s qu'en Amérique Britannique du lord . Le droit é t a i t de 
#1*00 l e mille pieds (mesure de planche) dans le cas du pin, et de 
50 cents dans le cas de 1'épinette* 

Les rédactions t a r i f a i r e s établ ies par ie t a r i f douanier 
de 1866 Inquiétèrent l es manufacturiers canadiens. Le 25 septembre, 
se rassemblaient à l a Bourse des Marchands, à Toronto, viafTt-cinq 
manufacturiers de lainages, de t r i c o t s , de meubles, de tabac , 
d*épiées, de to i l e s de l i a , de balances, de cotonnades, de chaus­
sures , d 'huile de l i n , de peinture et de verre. Une nouvelle asso­
c ia t ion fut fondée à laquelle on donna le nom de l ' associa t ion sem­
blable formée en 1858 et disparue l 'année suivante. Le but p r i ­
mordial de 1'"Associâtion poor 1© développement de l ' indus t r i e* é t a i t 
de s'opposer â des fluctuations violantes du t a r i f douanier et de 
t r a v a i l l e r à l ' i n s t i t u t i o n d'un régime douanier apte à assurer un 
jus te prof i t au capital employé dans l ' i n d u s t r i e . Comme l a précé­
dente, ce t te Association disparut l 'année même de sa fondation* 

Au moment d 'entrer dans la Confédération, l'économie des 
Provinces Maritimes é t a i t gravement nenaoêe. Elle reposait sur la 
construction des bateaux en bo ls , l a pêche, l a coupe du bols et le 
commerce ex tér ieur . Or, l e navire en acier supplantait le bateau 
en bois , tandis que la préférence commerciale avait été perdue, 
d'abord dans les Ant i l les , puis en Angleterre et enfin aux Ëtats-Unis. 
Les Provinces Maritimes espéraient trouver force et soutien dans 
l 'union fêdératlve avec l e s Provinces-Unies du Canada. 
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GHAPITitK Xi LA F0F.ÎUÏION U'UHB POLITI /Jl, CO»/jtUl.,Lî; 
NATIONALE AU CANADA, de 1067 â 1896. 

L'Acte de l'Amérique Britannique du Hord. voté, en 
1887, par le Parlement d'Angleterre, confirmait et approuvait la 
confédération des Provinces-Unies du Bas-Canada (Québec) et du 
Haut-Canada (Ontario) et des Provinces Maritimes du Houveau-Bruns­
wick et de ia Nouvelle-Koosse. 

Au point de vue économique, le pacte fédérâtif (article 
91) donnait an pouvoir central l'autorité législative et ad­
ministrative en ce qui concerne le commerce, lea régisse ban­
caire et monétaire, les transporta, les poids et mesures, les 
faillites, lea lettrée de change et billets â ordre, l'intérêt et 
l'argent, etc., d'une façon générale, tous les pouvoirs nécessaires 
s la coordination et â l'unification de l'activité économique des 
provinces associ'es. Mais, le pacte fédôr&tlf (article 92) aban­
donne eux provinces l'administration et l'exploitation des res­
sources naturelles, avec pouvoir de légiférer en cette matière. 
Ce partage des attributions met en évidence le rSle prépondérant 
des pouvoirs provinciaux en ce qui concerne l'organisation de la 
vie économique. Au point de vue économique, la capitale fédérale 
n'est qu'une sorte de point de rencontre où les diverse» provinces, 
par la voie de leurs représentants, vont discuter leurs intérêts 
communs et surveiller leurs Intérêts particuliers dans lea mesures 
décrétées pour promouvoir en la coordonnant l'activité du pays. 
Mais, quand il s'arit d'organiser leur propre vie économique, de 
promouvoir l'agriculture et l'industrie dont l'expansion est la 
condition même de l'épanouissement du commerce dans le pays, c'est 
vers leurs propres capitales que les provinces se retournent. 

Dès 1067, le Parlement fédéral donnait aa pays son 
premier tarif douanier uniforme. D'une façon générale, il main­
tenait les taux de base du tarif de 1866. Il abaissait le droit 
d'importation sur la farine de 50 cents â 25 cents le baril. Il 
abrogeait le droit d'exportatloa qui frappait le Dois de cons­
truction dans les provinces de Québec et d'Ontario. 0» plus, il 
autorisait le Gouvernement du Canada â accorder, -»ar arrêté en 
Conseil, l'entrée en française aux marchandises provenant des 
colonies anglaises de l'Amérique du Nord qui ne s'étaient :v.a en­
core jointes â la Confédération. 

En 1863, le Parlement apporta plusieurs modifications au 
tarif douanier. Il remit en vigueur la pratique des Provinces-
Unies d'accorder à 1*exportâtion des produit r. manufacturés une ris­
tourne égale nu montant des droits perçus à Vimportation des 
matières employées dans leur fabrication. Il rétablit aussi dans 
les provinces d'Ontario ©t d© ^aébec, à compter du 1er octobre 
1863, les droits d'exportation qu'il avait abrogés l'année précé­
dente â l'égard du cbene, du pin, de 1*épinette, des birdeaax et 
des boulons de poêle. Il abolit les droits établis en 1866 sur 
les marenandises importées dans les ports libres. Il fit dispa­
raître les taxes qui frappaient la farine, la proven<?e, les grains» 
les céréal«s panifiables et le sel; cela avait pour but de rallier 
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à l a Confédération l a population des Provinces Maritimes. I l 
a jouta i t àûLa l i s t e des produits adjsis en franchise le charbon, 
l es locomotives, a ins i que l'équipement nécessaire a la construction 
des voies f errées* I l subst i tuai t au droi t ad val -Jrem de 15 pour 
cent un droi t spécifique de $15 par t ê t e pour les chevaux et de 
flQ par t8 te pour las bestiaux* Par contre, plusieurs produits 
ferreux» notamment les bar res , l es f eu i l l e s , les plaques, les 
rondins, l e s cercles et l es f i l s étaient rayés de l a l i s t e en fran­
çaise e t frappés d'un droit f iscal de 5 pour cent. Les denrées 
de consommation courante étalent suje t tes à un dro i t spécifique 
modéré; a i n s i , pour le beurre, le droi t é t a i t de 4 cents l a l i v r e 
e t , pour l e fromage, de S cents . Pour le sucre e t l e s mélasses, 
l e consommateur é t a i t moins avantagé, car les d r o i t s étaient mixtes 
e t pouvaient a t te indre plus de 40 pour cent en période de bas prix* 
Sar l e s narcotiques et les boissons alcooliques les dro i t s fiscaux 
é ta lant mixtes e t plutôt élevés. La moyenne des droi t s du t a r i f 
douanier de 1066, pour les produits imposables, é t a i t d'environ £0 
pour cent . (1) 

Le Canada conservait l ' e spo i r de conclure un nouveau 
t r a i t é de réciproci té commerciale avec les Etats-Unis. Cette 
question intéressa l 'opinion publique tout partieuilèremeat pen­
dant i a première décade qui suivi t l a Confédération* En f a i t , 
l e s premiers terifsdouaniers canadiens prévoyaient l a réciprocité 
pour le poisson, le bols de construction, les cérSales e t les 
animaux vivants . L'Angleterre elle-même souhaitait un renouvelle­
ment du t r a i t é Il.?in-4farey* Par contre, l ' I n t é r ê t é ta i t beaucoup 
moins grand aux Etats-Unis. Cependant, i l ne manquait pas d'adhé­
r e n t s . En avr i l 18©a, deux fonctionnaires du t r ésor des E ta t s -
Unis suggérèrent au Canada de prendre l ' i n i t i a t i v e des pourparlers. 
La Chambre des Représentants a l l a Jusqu'à voter une résolution en 
faveur de l a réc iproc i té . En juin 1869* le Secrétaire d 'E ta t , 
Bamilton Flsh, invi ta l e Ministre d'Angleterre, s i r Edward Thornton, 
â venir discuter avec lui des pêcheries et des re la t ions cosiaer-
ciaies* Les îlscussioas touchèrent aux pêcherios en t iè res , aux 
voies navigables intér ieures et à l a réciprocité non seulement 
des produits naturels '>iis aussi de quelques produits fabriqués. 
Par sui te de l ' h o s t i l i t é du Congres des Ltnts-Unls, l es pourpar­
l e r s n'eurent pas de suite* Vers l a fin de 1869, l 'administrat ion 
Graat se prononça contre un reaouvellecaent lu t r a i t é de réc iproc i té , 
e t le Congrès abonda en ce sens* 

L'Ile-dtt-Prince-Kdouard, qui é t a i t restée en-dehors de 
la Confédération voulai t , pour sa par t , é t ab l i r le libre-échange 
avec les Etats-Unis et conclure un arrangement local au sujet des 
pêcheries* Le Gouvernement de Londres se montra défavorable â ce 
pro je t , et l e s négotiatlons furent abandonnées* 

(1) Simon 3* MaeLean, Tarlff Hlstory of Canada, p* 13* 
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Le 7 av r i l 1870, l e Canada se donnait un nouveau t a r i f 
douanier dont la tendance é t a i t protect ionniste , quoique l a 
plupart des dro i t s eussent encore un caractère f iscal* Les 
dro i t s de douane constituaient la prlenipale source de revenus du 
Trésor. Le nouveau t a r i f najoralt tous les droi t s 'le 5 pour cent* 
I l frappait d'un droi t de 10 pour cent l e s f r u i t s , les légumes, 
le fourrage et l es graînés de semence* I l rayai t plusieurs a r ­
t i c l e s de l a l i s t e des produits admis en franchise et les sou­
mettai t à des droi ts d ivers ; l e b l é , 4 cents 1® boisseau; toutes 
l e s autres céréales , 3 cents le boisseau; le charbon et l e coke, 
50 cents l a tonne; l a farine de blé ou de se igle , 25 cents le 
b a r i l ; l a farine d'avoine e t les autres far ines , 15 cents le b a r i l . 
I l augmentait l es droi ts sur l e tabac, Hv por ta i t l e s droi ts 
sur l e s spiri tueux à 80 cents l e gsalloa et sur les cordiaux â 
ll.SO l e gallon* I l donnait un encouragement aux fabricants cana­
diens de boissons alcooliques en leur accordant une r is tourne de 
lacents le gallon de preuve s ' i l s employaient dans leur fabrica­
t ion des grains étrangers* I l permettait fjpssi l a d i s t i l l a t i o n 
des mélasses sous i e rég ^e de l ' en t repô t , sans paiement des droits* 
I l a jouta i t quelques a r t i c l e s â la l i s t e des produits admis en 
franchise en provenance des colonies anglaises de l'Amérique da 
Hord* I l renouvelait l ' o f f r e canadienne de nouveaux pourparlers 
en vue de rédactions t a r i f a i r e s réciproques. Enfin» i l contenait 
un cas de préférence impériale bri tannique: le sel é t a i t admis 
en franchise s ' i l provenait du Boyaume-Uni ou de ses Colonies, 
mais i l é t a i t frappé û*txn droit de § cents le sac de 56 l iv res 
s ' i l provenait d 'autres pays. Cette préférence fut continuée dans 
l e s t a r i f s douaniers subséquents. 

L'opinion publique au Canada se montra t rès mécontente 
du t a r i f de 1870. Le droit sur le charbon fut violemment attaqué 
par les fabricants de gaz d'éclairage et par les manufacturiers. 
Le but du Gouvernement canadien é t a i t d'aaener l e s Etats-Unis â 
abolir leur droit sar le charbon ou, @n cas d'échec, d'encoura­
ger l a coasomr.atlon du charbon de ftouvelle-£eosse* Le Houveau-
IruaswieSe se plaignait d ' ê t re par t ieu l l fomut t frappé par les 
nouveaux dro i t s sur ie charbon et sur la far ine; i l accusa même 
l e Parleiaent d'Ottawa de violer l es engagements pris lors de l a 
formation de l a Confédération. En mars 1871, alors que l e premier 
min is t re . John Macdonald, é t a i t à Washin*rton, l e Parlement aboli t 
d'abord les dro i t s sur le charbon, l e coke, le blé et l a fa r ine , 
et presque aussi tôt tous les autres dro i t s de représa i l les é tab l i s 
en 1870. (2) 

Kn j u i l l e t 1872, le Parlement abol issa i t l es droi ts sur 
le thé et le café* Ces droi ts é ta lent alors de 15 pour cent e t 
3§ eeats l a l i v re s r l e thé noir , de 15 pour cent et 7 cents l a 
l i v r e sur le thé ve r t , de 3 cents l a l i v re sur 1® café vert et 
de 4 cents l a l iv re sur le café t o r r é f i é . L'application efficace 
de ces droi ts n ' é t a i t plus possible depuis que l e s Etats-Unis 
avalent aboli leurs dro i t s d'entrée sur ces produits. L'expérience 

{2) Adam Short t j Canada and I t s Provinces, Volume IX, p* 147. 
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antérieure avait démontré la futilité des efforts pour empêcher 
l'entrée de ces produits au Canada en contrebande lorsqu'ils étaient 
• admis en franchise aux Etats-Unis. En même temps, le Parlement 
autorisait l'imposition de droits do représailles sur le thé et ie 
café Importés des Stats-Unis si ceux-c établissaient <îes droits 
discriminatoires sur le thé et le café importés du Canada* 

Le 15 juillet 1370, le Maaitoba adhéra à la Confédération 
comme cinquième province* L'année suivante, ie 20 juillet 1371, 
sur la promesse qu'un chemin de fer touchant au Pacifique serait 
construit, la Colombie Britannique entrait â son tour dans la Con­
fédération* La Colombie Britannique avait alors un tarif général de 
10 pour cent, en vigueur depuis 1858, des droits spécifiques sur 
les vivres et une lorajue liste de produits admis en franchise* Le 
1er juillet 1873, l'Ile-du-Prinoe-Kdouard mettait fin à son isole­
ment et rejoignait les autres Provinces Maritimes dans la Confédé­
ration* 

Le Canada conservait toujours l'espoir de conclure tin 
nouveau traité de réciprocité commerciale avec les Etats-Unis* 
Après l'abrogation du traité Blgin-Warey, en 1866, le Canada avait 
continué â accorder aux Etats-Unis la plupart des nrivilèges men­
tionnés au traité* Le Saint-Laurent et les canaux canadiens res­
taient ouverts aux navires des Etats-Unis; la plupart des produits 
admis en franchise sous le traité continuaient I bénéficier de la 
franchise, corme avant ie traité; enfin, même la pêche sur les côtes 
canadiennes restait permise moyennant le paiement d'une redevance, 
qui fut graduellement augmentée de 50 cents à ^Z la tonne et que 
bon nombre de bateaux de pêche des Iftats-Unls refusaient de payer* 

En 1871* la Grande-Bretagne et les Btats-Unis sisnêrent 
le traité de ".ashlnfton par lequel les deux pays réglais-it leurs 
différends en Am4rique du Mord* La Orande-Breta^te accordait aux 
Etats-Unis, au nos du Canada et sar une base réciproque, le droit 
de pêche sur les côtes de l'Atlantique ©t des Provinces Maritimes, 
ainsi que la liberté de navigation sur le laint-Laurent, les canaux 
et les Cran"s Lacs, y compris le lac Mlehigan. Les seuls produits 
dont l'entrée en franchise étalent garantie, de paît et d'autre, 
étaient le poisson et les huiles de poisson* Le mécontentement 
fut général au Canada, et surtout dans les Provinces Maritimes. Ce­
pendant, ie Parlement canadien approuva l'entente sur les instances 
de John Macdonald qui demandait d'accepter ce sacrifice au nom ries 
intérêts supérieurs de l'Empire Britannique. (3) 

Au cours de la carapace électorale de 1372, John Macdonald 
déclara* à Hsmiiton, que la politique du parti conservateur visait 
â aooorder an» certaine proteotion â l'industrie. Mais, ia poli­
tique commerciale ne fut pas l'une des principales questions dis­
cutées au cours de cette élection. Le parti conservateur de John 
Macdonald fut ramené au pouvoir, en juillet 1372, mais avec une 
majorité de seulement six députés à ia Chambre âe3 Communes. 

(3) Le traité de Washington était pour une période certaine de dix 
années, après quoi il pourrait se continuer indéfiniment à moins 
d'être dénoncé sur préavis de deux ans. 
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Le 8 février 1373, le âouvernement accordait des l e t t r e s -
patentes à Hugh Ailan pour la construction du chemin de fer 
Canadien Pacifique et r e l i e r a insi i a Colombie Britannique aux 
autres province t? de la Confédération* Or, au cours de l a campais 
é lectora le de 1872* Hugh Allaa avait contribué à l a caisse é lec­
t o r a l e du par t i conservateur de John Macdonald une somme globale 
de |360,000* Les journaux, ayant eu vent de l ' a f f a i r e , annon­
cèrent l e "scandale" dans leur édition du 1er j u i l l e t 1093* 1*1»-
d ipmt lon fut grande dans le public. Une annuité Royale, au 
mois d ' aoâ t . déterra tous le» d é t a i l s . Le Parlement s» réunit l e 
23 octobre et aborda immédiatement le su je t . John Macdonald remit 
l a démission de son Gouvernement l e 13 novembre 1873. avant que 
la motion de censure ne fut mise su vote* 

Aux élect ions de Janvier 1874» Alexander Macfeensie p r i t 
l e pouvoir avec une majorité de 60 députés: c ' é t a i t le premier 
Gouvernement l ibé ra l deruis l® Confédération. Le scandale an 
Canadien Pacifique avait contribué pour beaucoup â porter Mae» 
kenzie au pouvoir. I l devint de plus en plus évident que plu­
s ieurs de ses partisans a la Chambre des Communes étaient opposés 
aux vues l ibre-échangistes du §ouvernesasnt* 

Wne cr i se économique t r i s grave sévissai t aux S ta t s -
Unis depuis septembre 1873 et devait Û&T®T plus de s ix années* 
m Canada, le commerce fut plus fortement frappé que l ' i n d u s t r i e . 
L'une &&B principales causes des difficulté® qui bouleversaient 
l'économie canadienne é ta i t* sans nul doute, l 'exis tence d'an trop 
grand nom:>re d'intermédiaires dan© l e commerce* Ceux-ci avalent 
pr i s l 'habitude d'importer sans compter toutes sortes de marchan­
d i s e s , et notamment des a r t i c l e s de mercerie et Ses t i s s u s . des 
produits venaient *ÎTÎ seîpaissent de Oraade~Breta$ae, r a i s , depuis 
l e début de la cri?e économique, les I tuts-t ïnis déversaient leur 
surplus de marchandises sur le marché canadien, sans égard au coût 
âe fabrication* La surabondasse e de produits Importés d'Angleterre» 
a c r é d i t , assena de nombreuses f a i l l i t e s parmi les marchands dé­
t a i l l a n t s et la l iquidation de i®urs inventaires â des prix t r è s 
Inférieurs au prix coûtant. Les manufacturiers eurent de l a peine 
a se maintenir. l i a se plaignaient que ie marché canadien fut 
a ins i sacr i f ié et fut devenu un "abattoir*. (4) 

Les isaaufaeturlssrs sentaient de plus en plus le besoin 
de s 'un i r pour défendre leurs in té rê t s commuas, lia 1873» â 
1'exposition provinciale de Londoa, en Ontario, l es manufacturiers 
décidèrent de former une association groupant tous les manufactu­
r i e r s canadiens* Xim organisation *'-}* -aise s ir ui®-] a*x réunions 
subséquentes. Le président convoqua une assemblée générale i® ZQ 
février 1874 dsas le but de "rechercher las moyens I prendre pour 
obtenir une angMaiatlon. du ta r i f et pour aider les manufacturiers 
es général**. L'Association élabora une l i s t e tfe produits pour 
lesquels e l le recommandait l ' appl ica t ion êes droi ts indiqués I 
l 'égard de chacun* à l 'assemblée du 2S novembre 1875, i® groupe­
ment sa réorganisa sous le no» d*** Associât ion des Manufacturiers 

{4) Adam Short t j Canada and I t s Provinces: Volume IX, p . 141. 
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de l 'On ta r io . " Son but déclaré é t a i t "d 'obtenir , par tous les 
moyens légi t imes, l 'appui de l 'opinion publique et l e concours du 
Gouvernement pour développer l ' i ndus t r i e manufacturière au 
Canada . . . . . . n (5) L'Association des Manufacturiers de l 'Ontario 
se mit au t r ava i l e t e l l e exerça bientôt une grande influence dans 
l ' é labora t ion de ia polit ique t a r i f a i r e au Canada. 

Les besoins pressants de revenus obligèrent le Oouverne-
ment k'ackenzie à voter le t a r i f de 1874. Celui-ci augmentait le 
dro i t général à 17 £ pour cent . I l r é t ab l i a s s i t des dro i t s sur le 
thé et le café qui entraient en franchise depuis 1872: 3 cents la 
l i v r e sur thé noir , 4 cents l a l iv re sur le tl>é ver t , 2 cents la 
l i v r e sur i e café vert et 3 cents la l iv re sur ie café t o r r é f i é . 
I l majorait d'un cinquième à un t i e r s les droi t s s ; r les c igares , 
l e s boissons alcooliques, le vin, l es cordiaux et le tabac. I l 
por ta i t à 20 pour cent lea dro i t s aur les produits de luxe, t e l s 
que les so i e r i e s , les sat ins e t l ' a rgen te r i e . I l frappait d'un 
droi t f i sca l de 5 pour cent le for et les a r t i c l e s semi-ouvrés en 
ac ie r . I l allongeait ia l i s t e des produits soumis à un droit de 
1) pour cent en y ajoutant non seulement des a r t i c l e s jusque-là 
admis en franchise, mais aussi quelques autres qui auparavant é talent 
suje ts à des droi t s plus élevés. Ainsi, les machines qui n 'é ta lent 
pas fabriquées au Canada payaient un i rol t de 10 pour cent . 

Le t a r i f douanier de 1874 avait un but purement f i s c a l , 
même s i i e taux aoyen des dro i t s é t a i t de 20.5 pour cent, so i t 1 
pour cent plus élevé que sous le régime de John Macdonald. I l 
r e s ta en vigueur, sans changement important, pendant toute ia durée 
de l 'adminis t ra t ion ISsckens&e-Cartwri&ht. En 1877. l e droit de 
15 cents ie gallon sur le pétrole brut fut réduit a 6 cents ie 
gallon* Par contre, pour combler un large déf ic i t budgétaire de 
quelque deux millions de do l la r s , l e Gouvernement augmenta l e s 
dro i t s sur l e t h é , le malt et l a bière* 

En 1874, peu de temps après l ' a r r ivée de Mackenzie au 
pouvoir, ie Canada pr i t de nouveau l ' I n i t i a t i v e de négotiations de 
réciproci té commerciale avec les Etats-Unis. I l nomma le sénateur 
George Brown, de Toronto, délégué plénipotentiaire afin de con­
s e i l l e r l'ambassadeur anglâs, Sir Edward Thornton, dans l e s pour­
parlers qui a l l a i en t s 'ouvrir à Washington* Le délégué canadien 
se révéla un excellent négotiateur* I l s 'entendit avec Hamliton 
Fish, Secrétaire d 'Etat àma Etats-Unis, sur un projet de t r a i t é de 
réc iproc i té . Celui-ci fut alors soumis au sénat des Etats-Unis 
qui bientôt ajourna soudainement, sans .rendre de décision. A la 
session suivante, i l refusa net de r a t i f i e r le proje t . 

An Canada, oomsse aux Etats-Unis, le projet de t r a i t é avait 
soulevé de vives c r i t i ques , surtout dans les milieux Industr ie ls et 
commerçants. Le Canada proposait d'accorder l ' en t rée en franchis© 
réciproque non seulement des produits naturels mais aussi d'une l i s t e 

(5) S.D. Clark: The Canadien Manufacturera' Association, p . 5 . 
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Imposante de produits fabriqués, principalement les textiles, 
les chaussures, les articles en ouir, les instruments aratoires, 
le fer, l'acier et les produits fabriqués en fer ou en acier. 
Les manufacturiers canadiens avaient sans doute raison de re­
douter la concurrence des Etats-Unis, mais les rédactions tari­
faires étalent échelonnées sur une période de trois années, AU 
surplus, le projet de traité donnait accès au vaste marché des 
Etats-Unis pour une période de 24 années. Malgré ce nouvel échec 
le Canada ne perdit pas l'espoir d'en arriver un jour à une en­
tente commerciale avec les Ttats-Unis. 

Le mouvement protectionniste acquérait de plus en plus 
de force et gagnait de nombreux adeptes. Au cours de la session 
de 1876, les deux grands par is politiques canadiens prirent 
position en matière tarifaire. Le Gouvernement s'opposa à l'au­
gmentation du tarif général â 20 pour cent et se prononça en fa­
veur d'un tarif douanier â caractère fiscal. Le parti conserva­
teur, de son côté, se déclara en faveur de la protection de 
l'industrie et de l'agriculture. A partir de ce moment, Mac­
donald intensifia sa campagne en faveur d'une "politique natio­
nale" au Canada. 

En Chambre des Communes, durant la session de 1877 et 
celle de 1878, Macdonald aiguilla la discussion sur la protec­
tion et proposa des motions en ce sens qui, cependant, furent 
rejetées par la majorité libérale. Hors de la Chambre, Macdonald 
fit quelques discours en Ontario et dans ie Québec; il offrait 
sa "politique nationale** comme remède aux difficultés qui haras­
saient l'économie canadienne et comme condition essentielle de 
la prospérité et du développement agricoles et industriels du 
pays. Le Parlement fut dissout le 17 août 1878, et les élections 
suivirent en fin de septembre. Le parti conservateur de Mac­
donald fut porté au pouvoir avec une forte majorité: lea con­
servateurs avaient 137 députés et les libéraux 69. 

L'opinion publique s'était prononcée nettement en 
faveur de la politique nationale de Macdonald. Du reste, le 
revirement politique de 1874 n'avait été du" qu'au scandale élec­
toral du Pacifique Canadien. Plusieurs des partisants de Mac-
kenzie ne partageaient pas ses vues libre-échangistes. Le 
ministre des Finances, lui-même, quoique fidèle au premier mi­
nistre, ne semblait pas très convaincu, La Chambre de Commerce 
de Toronto, pour sa part, renonçait â ses vues libre-échangistes, 
en 1876, et se prononçait en faveur "d'une augmentation des 
droits d'importation dans l'intérêt des manufacturiers domes­
tiques. n (6) 

(6) History of The Toronto Board of Trade, Annuel Report,1904,p.53. 



108* 

A Montréal, selon Henry Lyman, "la majorité des 
membres de la Chambre de Commerce étaient, en 1877, en faveur 
de lois protectionnistes, alors qu'il n'y avait pas si long­
temps il était presque impossible de parler de protection au 
sein de la Chambre." (7) 

En 1878, la Chambre de Commerce du Canada 3e pronon­
çait à son tour en faveur de "l'adoption par le Canada d'une 
politique nationale." (8) Quant â l'Association des Manufac­
turiers de l'Ontario, elle poursuivait activement son travail 
en faveur de la protection, si bien que son secrétaire a pu dire 
que son "travail d'organisation avait été le principal facteur 
dans le triomphe de la politique nationale en 1878." (9) 

Par "politique nationale" Macdonald entendait "un 
rajustement du tarif" qui permit: 

1) de faire naître des industries pour développer 
les ressources naturelles du pays; 

2 ) de donner du travail aux personnes inaptes aux 
travaux de la ferme ou dont les talents se­
raient mieux employés dans quelque branche de 
l'industrie; 

3 ) d'éviter que le marché canadien ne soit sacrifié 
aux manufacturiers des Etats-Unis et qu'il ne 
soit inondé de leur surproduction, surtout lorsque 
une nouvelle industrie canadienne est en voie de 
s'implanter au pays; 

4 } de développer le eoraaerce entre les Provinces 
Maritimes et les provinces de Québec et de 
l'Ontario, de façon à assurer au Canada une 
partie plus fronde des échanges des provinces; 

5 } d'en venir à une véritable réciprocité com­
merciale avec les Etats-Unis, en excluant 
d'abord leurs produits du marché canadien et leur 
montrant ainsi l'avantage qu'ils auraient à né­
gocier. 

(7) Proceedings of the Dominion Board of Trade, Ottawa, 1877,p.130. 

(8) Proceedings of the Dominion Board of Trade, Ottawa, 1878,pp.73-
104. 

(9) Industrial Canada, 1902, p. 82. 



Macdonald intronisa sa "politique nationale" par le 
tarif douanier du 14 mars 1879. Dans l'élaboration de ce tarif 
il avait consulté les manufacturiers canadiens afin de con­
naître leurs besoins de protection. L'Association des Manufac­
turiers de l'Ontario avait joué un grand rôle. A la suite de 
réunions tenues è Toronto» Montréal et Ottawa, l'Association 
avait soumis au Gouvernement un projet détaillé de tarif. Aux 
dires du secrétaire de l'Association, le projet fut adopté pres­
que en entier par le Gouvernement. 

Le tarif de 1879 accordait aux manufacturiers la pro­
tection promise. Le Ministre des Finances déclarait à la Cham­
bre des Communes que c'était "la politique du Gouvernement de 
soumettre à des droits plus élevés les marchandises fabriquées 
au pays ou qui pouvaient l'être." (10) Plusieurs des droits 
étalent spécifiques ou mixtes afin de parer à une baisse du reve­
nu en période de chute des prix. 

L'industrie textile, qui avait à soutenir la concur­
rence de la Grande-Bretagne aussi bien que des Etats-Unis, était 
l'object d'une protection particulièrement élevée à l'aide de 
droits mixtes, comme suit: 

Cotonnades écrues 15 p.c, 
4. 1 cent ver. car. 

filés de coton colorés .. 15 p.c. 
t̂> 3 cents lb. 

filés, tissus et 
tricots de laine ...... 20 p.c. 

^ 7^ cents lb. 

vêtements de laine • 25 p.c. 

*tV 10 cents lb. 

tissus de coton imprimés , 30 p.c. 

vêtements et autres 
articles en coton ... 30 p.c. 

soieries ................ 35 p.c. 

Pour les genres de cotonnades susceptibles d'être 
fabriquées au Canada, ie droit mixte représentait environ 30 p.c, 
â comparer â l?ï p.c. ad valorem antérieurement. Pour lea lai­
nages, qui avaient aussi été sujets à un droit ad valorem de 
17f ?•<*•» 3.®s droits étaient environ deux fols plus élevés qu'au­
paravant. Ils représentaient environ 45 p.c. pour les couvertes, 
35 p.c. pour les^vêteiaents, 32 p*c. pour les étoffes et 20 p.c. 
pour les tissus â robes et les autres lainages. 

(10) Débats de la Chambre des Communes, 1879, p. 418. 



L'industrie métallurgique recevait elle aussi une olus 
grande protection, comme suit: 

Fer en gueuse et ferraille •....••...... #2.00 la tonne 

fer en brame, masse et billette* 12& p.c. 

fer puddlé * 12§ p.c. 

coins, poutres et formes en fer ........ 15 p.c. 

fil de fer 15 p.c. 

fer laminé ou ouvré .................... 17^ p.c. 

fer forgé 20 p.c. 

tuyaux en fer ou en acier 20 p.c. 

machinerie d'un© catégorie fabriquée au 

Canada ............................ 25 p.c, 

carosserle 30 p . c . ' 

quincai l ler ie 30 p . c . 

v is à bols • 35 p . c . 

fer biano 25 p . c . 

I l é t a i t prévu que l ' a c i e r en lingot r e s t e r a i t en fran­
chise aussi longtemps q u ' i l n'en se ra i t pas produit en quantité 
importante au Canada. La machinerie d'une catégorie non fabriquée 
au Canada pétait en franchise, de même que la machinerie t e x t i l e . 
Les barres de cuivre res ta ient soumises â un droi t de 10 p . c . 

Sur l e charbon et le coke, on r é t ab l i s sa i t l e droi t 
de 50 cents l a tonne, afin d'aider l ' i ndus t r i e charbonnière de 
l a Nouvelle-Ecosse. A l ' i ndus t r i e pétrol ière on accordait une 
augmentation de 6 cents â 7.2 cents ie gallon impérial pour les 
produits du pé t ro le . Dans le cas' de l ' hu i l e à lampe, l e droi t 
spécifique représentai t environ 28 p . c . 

* Dès 1880, le droi t de 1 2 | p . c . é ta i t abaissé à 10 p . c . 



Plusieurs autres droits étaient sensiblement majorés. 
Les nouveaux taux étalent les suivants: 

Horlogerie 35 p.c. 

verrerie 35 p.c, 

papier tenture 35 p.c. 

articles en bois 25 p.c. 

articles en caoutchouc ........... 25 p.c. 

ciment portland .................. 20 p.c. 

bois de construction et bardeaux*. 20 p.c. 

meubles .......................... 35 p.c. 

chaussures 25 p.c. 

harnais et selles , 25 p.c. 

mélasses ......................... 25 p.c. 

sucre raffiné 35 p.c. 
* i cent lb. 

tabac manufacturé 12fp.c. 
* 25 cts lb. 

Dans le but d'encourager les chantiers maritimes, on ad­
mettait en franchise plusieurs des matériaux nécessaires. L'on im­
posait aussi un droit de 10 p.c. sur les bateaux construits à 
l'étranger et Importés pour enregistrement au Canada. 

Le taux générai applicable aux nroduits non dénommés ni 
compris sous d'autres rubriques était porté de 17g; a 20 pour cent 

",*agriculture n'était pas oubliée. Les principaux droits 
étaient comme suit: 

Blé et orge 15 cents le boisseau 

avoine 10 cents le boisseau 

gruau 1/2 cent la livre 

farine de saraaln ............... 1/4 cent la livre 

farine de riz et de sagou ....... 2 cents la livre 

farine de blé • 50 cents le baril 

bétail ..,.....*.. »...., •....... . «0 p.c 
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porcs vivants 20 p.c. 

beurre 4 cents la livre 

oafé z cents ia livre 

thé • 2 cents la livre 
«J.10 p.c. 

Le tarif de 1879 définissait d'une façon plus rigou­
reuse la "valeur douanière". H stipulait que celle-ci serait 
dorénavant le prix ordinaire de gros dans le pays de production 
sans déduction des remboursements de droits qui seraient accordés 
dans le pays d'exportation. Il semblait que l'on visait par là 
les sucres européens qui bénéficiaient alors de subventions géné­
reuses dans les pays producteurs. 

Le tarif de 1879 réaffirmait le désir du Canada de 
eonclure un nouveau traité de réciprocité avec les Etats-Unis. 
Il autorisait le Gouvernement à accorder l'entrée en franchise 
d'une longue liste de produits agricoles et de matières premières, 
y compris le charbon» a la condition que les Etats-Unis accor­
dassent ie même traitement I ces mêmes articles. 

Le tarif deN1879 retenait la préférence britannique 
sur le sel en vigueur depuis 1870. (• ) 

Les bases de la "politique nationale" étaient ferme­
ment assises, mais l'oeuvre n'était pas achevée. Les tarifs qui 
suivirent augmentèrent encore la protection. En 1980, on portait 
â 60 cents la tonne le droit sur le charbon bitumineux. En 1831, 
le Parlement autorisait le Gouvernement â permettre, par arrêté en 
Conseil, a) l'entrée en franchise des produits naturels et fabri­
qués importés par les industries manufacturières canadiennes pour 
usage dans leur fabrication, b) le versement d'une prime égale m 
droit de douane sur certains articles fabriqués au Canada et emplo­
yés dans la construction du Canadian Pacifique. En 1882. on au­
gmentait de 5 p.c* les droits sur quelque six produits, (il) Par 
contre, on maintenait l'entrée en franchise des plaques, des 
éclisses (couvre-joints) et des barres d'aclor pour la construction 
des voies ferréas. L'on réduisait de $2.00 à 31*00 la tonne le 
droit sur ia ferraille. 

(*) Le droit sur ie sel importé était de 5 cents ie sac, dont on 
exemptait l'Angleterre et !•Empire Britannique. 

(Il) MeDiarmid, Orville John: Commercial Policy in the Canadian 
Eoonomy* p*104 . 
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Bn 1883* l'on créait une nouvelle classe pour les 
huiles de graissage valant plus de 30 cents le gallon, et on 
leur appliquait un droit d'entrée de 25 p.c. ad valorem. (Pour 
les huiles meilleur marché, le droit restait à 7,2 cents le 
gallon, tel qu'établi en 1879.) La même année, on augmentait â 
35 p.c. (au lieu de 25 p.c.) le droit d'importation sur les 
moissonneuses, les lieuses, les faucheuses, les charrues et au­
tres instruments aratoires semblables. De plus, on instituait 
un droit de .£5.00 la tonne sur l'acier en lingot. La mêine année 
encore, l'on stipulait que ia valeur douanière serait le prix or­
dinaire de gros a crédit sans déduction des escomptes pour paie­
ment au comptant. Infin, pour encourager ia production de fer en 
gueuse au Canada, le Gouvernement institua, en 1883, un système 
de prime. La prime devait être de ,£1.50 la tonne de 1883 à 1886, 
puis de |1.00 de 1886 à 1889, après quoi elle serait abolie.(12) 

En 1884, on permettait l'entrée en franchise des pou­
tres, des feuilles et des coins d'acier importas pour la cons­
truction des navires dans les Provinces Maritimes. De plus, on 
accordait une réduction de droit de Zj$ p.c. sur le sucre expédié 
directement du pays de production originaire à un port de mer ou 
de fleuve canadien. En 1885, pour combler un déficit du budget, 
on augmenta les droits sur les produits de luxe, le tabac et les 
spiritueux. De plus, on posa le principe que les pièces détachées 
seraient dorénavant taxées au même taux que ie produit complet dont 
elles formaient une partie constituante» On voulait par la mettre 
fin â la pratique qui se généralisait d'iraporter certaines iiachines 
en pièces séparées, imposables à des taux moins élevée, pour les 
assembler ensuite au Canada et faire ainsi une concurrence plus 
grande â la production domestique. Bn 1885, également, le Gou­
vernement permit l'entrée en franchise du coke importé pour fins 
industrielles, 

Bn 1886, le Gouvernement, dans l'intérêt exclusif de la 
classe agricole, défendit la fabrication et ia vent© <?f l'oléo-
margarine au Canada, In 1886, également, le Gouvernement décida 
de maintenir à #1.50 la tonne, jusqu'en 1889, la prime qu'il ver­
sait aux producteurs de fer en gueuse. 

L'offre de réciprocité faite par le Canada en 1879 ne 
sembla pas Intéresser les Etats-Unis avant 1883. Cette année-là, 
les 7/tats-Unis se déclarèrent prêts à admettre en franchise, sur 
une hase réciproque, le charbon, le coke, le minerai de fer, le 
bols d'oeuvre et de construction et ie sel. Le Canada refusa 
l'offre pour la raison qu'elle ne s'étendait pas à tous les pro­
duits contenus dans la liste canadienne. A ia suite de négocia­
tions acrimonieuses, le Canada céda, ot les deux pays s'accor­
dèrent réciproquement, en 1886, l'entrée en franchise des produits 
énumérés dans la déclaration des Etats-Unis de 1083. 

(12) McDlarmid, Orville John: Commercial Policy ih the Canadian 
Eeonomy, p. 193. 
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Le Canada avait échoué dans ses efforts pour obtenir une réci­
procité commerciale plus étendue en échange de privilèges de 
pêche dans les eaux canadiennes* 

En 1887, le Gouvernement augmenta les droits du tarif 
douanier sur le fer et l'acier, les instrumenta aratoires et les 
textiles. Il établissait, pour la première fois, en certains cas, 
un droit ad valorem minimum â coté du droit spécifique prévu. 

Fer en gueuse ............. $ 4. la tonne (13) 

fer en brame et billette .. 9 " " 

fer en barre .............. 13 " " 

rails d'acier 6 " " 

ferraille affinée ......... 2 » " (14) 

fer forgé et acier forgé... 1 1/2 cents la livre 
min. 35 p.c. 

tuyaux en f e r ou en a c i e r . , $ 12 l a tonne , 

min. 35 p . c . 

fer ouvré ............«....$ 9 ia tonne 

fil de fer 25 p.c. 

machinerie d'une catégorie 

fabriquée au Canada ..... 50 p.c. 

cotonnades imprimées ....... 35 p.c. 

vêtements de coton ......... 32 1/2 p.c. 

tricots de laine ..•••...,.• 35 p.c. 

tabac manufacturé 30 cents la livre 
•12 1/2 p.c. 

Par contre, quelques droits étaient réduits ou abolis. 
Sur les coins en fer ou en acier, le droit était réduit de 15 p.c. 
a 12 1/2 p.c. L'entrée en franchise était accordée pour le char­
bon anthracite, le thé et le café, sauf le café importé des Etats-
Unis, qui était taxé â 10 p.c. (au lieu de 2 cts la livre anté­
rieurement ) • 

(13) Orville J. McDiarmld: Commercial Policy in the Canadian Eeoaomy. 
p.222. 

(14) Adam Shorttî Canada and Its Provinces, Volume 9, p. 156. 



Depuis l'abrogation, en 1883* après préavis de deux 
ans» des clauses relatives aux pêcheries contenues dans le Traité 
de Washington de 1871, une vive dispute opposait le Canada aux 
Etats-Unis* Le Canada exerçait ses droits avec rigueur espérant 
amener les Etats-Unis & lui accorder des concessions tarifaires 
en échange de privilèges de pêche dans ses eaux territoriales* 
Dans cet esprit* Sir Charles Tuppor se rendit de nouveau â Washing­
ton, en 1887, mais 11 échoua dans ses efforts pour obtenir une plus 
largo réciprocité commerciale en retour de privilèges de pêche. 
Finalement, le Canada et les Etats-Unis en arrivèrent â un modus 
Vivendi en vertu duquel les vaisseaux des :tats-Unl® auraient 
l'usage des ports canadiens contre paiement d'une taxe de 11.50 
le tonneau* cet arrangement temporaire fut renouvelé d'année en 
année* sans provoquer de nouvelle friction* De plus, le Canada ne 
tenta plus d'efforts pour troquer directement ses pêcheries contre 
des concessions tarifaires* Avec le temps, la dispute des pêche­
ries de l'Atlantique se perdit dans l'oubli* 

UHIOK C0MBI11CIALR AVEC LSS ET^TS-UHIS 

La erlse économique de 1884-1889 donna naissance à un 
mouvement en faveur de l'union commerciale (ou douanière) du 
Canada et des Etats-Unis* La Politique Nationale n'avait pas été 
un remède a tous las maux* Les mesures de représailles tarifaires 
& l'égard dos Etats-Unis n'avalent pas amené ceux-ci a faire des 
concessions. Le manufacturier était limité à an marché domestique 
restreint et stagnant* Le cultivateur souffrait de la baisse des 

Srlx de ses produits* Il était donc tout naturel que l'on songea 
on remh&e radical, l'union commerciale du Canada aux Etats-Unis* 

C'était une manifestation extrémiste du désir général de la popula­
tion d'avoir accès au riche marché des Etats-Onis* 

Le grand apôtre du mouvement en faveur de l'union com­
merciale du Canada et des Etats-Unis fut Erastus Wlaan, un Cana­
dien de naissance qui avait réussi en affaires* aux Etats-Unis* 
Sa 1887, 11 était gérant de ia Dun mercantile Ageney et président 
de la North-Vveatern Telegraph Company* laquelle détenait le con­
trôle de la plupart des lignes télégraphiques au Canada* Il vou­
lait consacrer une partie de son revenu annuel â l'abaissement 
des barrières tarifaires qui séparaient son pays d'adoption de son 
pays d'origine. Aux Etats-Unis, il trouva un allié puissant en 
la personne de 3.J. Ritchie, un riche capitaliste qui possédait 
des intérêts considérables dans les chemins de fer et les mines 
de cuivre et de nickel du Canada* Au congrès des Ltats-Unis, ils 
eurent l'appui de H* Butterworth. représentant de l'Ohio* Par 
union commerciale, ces hommes entendaient le libre-échange absolu 
entre les Etats-Unis et le Canada, des taxes d'accise identiques, 
un tarif douanier uniforme à l'égard du reste du monde, la mise 
en commun des revenus de la douane et la division de ces derniers 
selon le chiffre de la population respective des deux pays* 



En 1887, H* Butterworth soumit au Congrès des Etats-
Unis un projet de loi autorisant l'entrée en franchise de tous 
les produits canadiens â la condition que le Canada de son côté 
accordât l'entrée en franchise de tous les produits des Etats-
Unis* Par malheur, le projet d'union commerciale arrivait au 
moment même ou le Congres se préparait â autoriser le Président 
à user de représailles à l'égard du Canada â cause de l'attitude 
Intransigeante de ce dernier en matière de pêcheries. Le projet 
de loi n'avait dons aucune chance de sucoèst* Bien plus, une 
vague de protectionnisme outrancier allait bientôt déferler aur 
les Etats-Unis* 

An Canada, «iman lança une campagne de propagande, a 
l'été de 1887, principalement auprès des fermiers de l'Ontario* 
On fonda la Ligue pour l'Union Conaerciale* Quelques journaux, 
notamment le Mail et le Globe de Toronto et le fitness de Mont­
réal, reprenaient au bénéfice de leurs lecteurs les discussions 
en faveur de l'union commerciale* 

Cependant, le parti conservateur avait conservé le pou­
voir aux élections du 22 février 1687, et macdonald Interprétait 
sa victoire comme ie rejet par la population canadienne de l'idée 
d'une union commerciale avec les Etats-Unis* Les marchands et 
les manufacturiers étalent pour le plupart opposés au mouvement, 
Quelques industriels seulement se déclaraient capables de soutenir 
la concurrence des Etats-Unis. 

RECIPROCITE TA7TTEKL AVEC LES ETATS-UHIS 

A une conférence Inter-provlnclaie qui eut lieu a 
Québec, a l'automne de 1887, les provinces recommandèrent au Gou­
vernement fédéral une politique de réciprocité commerciale en­
tière avec les Etats-Unis, tant pour les produits naturels que 
pour les produits fabriqués* ( H est vrai qu'à ce moment le parti 
libérai était au pouvoir dans toutes les provinces, sauf ie Manl-
toba et le Houveau-Brunswlck* Par tradition, ces deux provinces 
étaient favorables à l'abaissement fies droits de douane* ) 

Le parti libéral se fit le champion du mouvement* Le 
12 octobre 1837, Sir Kichard Cartwight se déclara gagné à l'idée 
de réciprocité entière avec les Etats-Unis. Le 14 mars 1888, il 
en fit une proposition formelle du parti libérai a ia Chambre des 
Communes* Le parti conservateur rejeta la motion en réaffirmant 
sa fol en la Politique Nationale* de protection des industries* 

Le parti conservateur était cependant favorable à une 
entente commerciale avec les Etats-Unis, â la condition, toute­
fois, de ne pas sacrifier les Intérêts du Canada* Lors des né­
gociations au sujet de pêcheries, en mal 1887, Sir Charles Tupper 
avait fait aux Etats-Unis l'offre d'une réciprocité limitée* Le 
Congrès s'était oontenté d'approuver l'arrangement relatif aux * 
pêcheries. En décembre 1890* Macdonald demanda aux Ktats-Unls de 
reprendre les négotlatlons en vue â*an traité de réciprocité* 
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Le Secrétaire d'état J.G, Blaine acquiesça. Aux élections de 
1891 le parti libéral préconisait une réciprocité entière, tan­
dis que le parti conservateur ne voulait qu'une réciprocité 
limitée; oeiuî<*ol, dirigé par Macdonald, conserva le pouvoir. 

Au lendemain des élections, l'Association des Manu­
facturiers Canadiens, qui avait succédé â l'Association des Manu­
facturiers de l'Ontario, en 1887, déel ira qu'elle était opposée 
a toute politique tarifaire qui aurait pour effet de soumettre 
les manufacturiers canadiens & une concurrence injuste de la part 
des manufacturiers étrangers. Bile réaffirisait aussi sa foi aux 
principes de la Politique Nationale «t s'opposait â une récipro­
cité entière avec les Etats-Unis en fait de produits fabriqués.(19) 

Ce n'est qu'en février 1892 que les négotlatlons de 
réciprocité reprirent à Washington. Des le début des discussions, 
le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis suggéra une union commerciale 
des deux pays. Les commissaires canadiens répliquèrent que le . 
Canada ne pouvait pas songer a une telle solution parce que ie 
pays avait besoin de revenus et qu'il voulait saufegarder ses re­
lations avec le reste de l'Empire Britannique* Il fit impossible 
de s'entendre et les négotlatlons furent abandonnées. Le Gouver­
nement conservateur déolara â la Chambre des Communes qu'il n'y 
avait plus d'espoir de réciprocité avec les Ftnts-Unis. H sera 
encore vaguement question de réciprocité après les élections de 
1893, aux Etats-Unis. Mais, pour toutes fins pratiques, les deux 
pays n'étaient plus intéressés* 

Lors du Grand Congrès libéral de 1893, le parti libéral 
se prononça de nouveau en faveur de ia réciprocité: 

"Le parti libéral est prêt à négocier 
en vue de eonclure an traité de ré­
ciprocité équitable et libéral, et 
d'y inclure un nombre raisonnable de 
produits fabriqués." 

Le parti conservateur s*en tenait â son programme de 
protection de l'industrie. En 1890, la partie spécifique du ftrolt 
mixte sur les lainages était augmentée de 7^ à 10 cents la livre, 
tandis que la partie ad valorem restait à 20 pour cent, "n 1891, 
le Gouvernement majorait quelques droits* Dans ie but d'accorder 
une protection "plus équitable" aux meuneries, il portait de 50 
à 75 cents le baril le droit sur la farine, tandis que le droit 
d'entrée sur le blé restait â 15 cents le sac. Les meuneries 
avaient demandé #1*00 le baril, tandis qu'au Houveau-BrunswlcK; on 
avait suggéré d'abaisser plutôt le droit sur le blé* Il instituait 
une taxe d'accise sur ia bière et le tabac, et 11 augmentait le 
droit d'importation sur les boissons alcooliques. Il majorait de 
5 cents la livre le droit sur le tabac haché, ce qui faisait un 
total de 45 cents la livre plus 12| pour cent ad valorem. Pour 

HWHMMMMeHMMMMH«*<)<M'^MWMi» 

(15) Orville 7* McDiaralds Commercial Policy In the Canadian rccmony, 
P* 173. 
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Pour encourager les raffineries de sucre, il abolissait le droit 
d'entrée sur le sucre brut Importé directement du paya d'origine; 
11 maintenait le droit de 5 pour cent sur le sucre brut importé 
d'un tiers pays. Les producteurs de sucre de betterave b rut pro­
testèrent, et le Gouvernement leur accorda une prime de #1.00 les 
100 livres, en y ajoutant une prime additionnelle de 3§ cents les 
100 livres pour chaque degré ou fraction de degré, si le sucre 
dépassait 80 degrés de polarisation d'après l'étalon hollandais• 
Le droit d'importation aur le sucre raffiné dépassant 14 degrés 
de polarisation était de 80 cents les 100 livres. ï n 1892, le Par­
lement donnait au Gouvernement le pouvoir de susprendre l'entrée 
en franchise du sucre brut si le pays d'origine refusait d'accorder 
au Canada le traitement de la nation ia plus favorisée. 

La prise sur le fer en gueuse avait été réduite à £1*00 
la tonne en 188S, puis augmentée a #2*00 en 1892* En 1894, elle 
était restreinte au fer en gueuse provenant de minerai de fer 
canadien* En même temps, on accordait, pour une période de cinq 
années, une prime additionnelle de $2.00 la tonne sur le fer 
puddlé et l'acier en blUette provenant de fer en gueuse produit 
au Canada à partir de minerai de fer canadien. La même année, le 
Gouvernement de l'Ontario accordait une prime de .£1.00 la tonne 
de fer en gueuse prodrit en Ontario a partir de minerai de fer 
canadien* (16) 

En 1894, tenant compte sans doute du mécontentement des 
fermiers de l'Ouest canadien et de la crise économique qui sévis­
sait au Canada depuis 1893, le Gouvernement abaissa las droits 
d'importation sur les machines agricoles, les articles en fer ou 
en acier, ainsi que les textiles de coton* Pour les principales 
machines agricoles, notamment les faucheuses, les lieuses, les 
moissonneuses, les eoupeuses, les râteaux à cheval, les charrues, 
les herses et les semeuses, le droit tombait de 35 à 20 pour cent* 
Pour l'optlil^ge plus dispendieux importé par un individu pour 
servir plusieurs cultivateurs, tels que les batteuses, les cri­
bles, les moulins â scie portatifs, le droit n'était abaissé que 
de 35 â 30 poor cent* Pour le petit outillage, tel que les pelles 
et les bêches, le droit spécifique était réduit de #1*00 a 50 
cents la douzaine, mais le droit ad valorem restait a 25 pour 
cent* Pour les pointes, les orlllons et les versoirs de charrue, 
le droit était abaissé de 12& à 5 pour cent* 

gWTEHTSS ÇOmSî CXALLS 

L'Angleterre avait abandonné depuis plus d'un demi-
siècle le contrôle du tarif douanier canadien. Elle conservait, 
cependant, une influence considérable sur la politique commerciale 
extérieure du Canada et des autres Colonies en se réservant pour 
elle-même le droit exclusif de négocier dea traités avec les pays 
étrangers. Bon gré mal gré, lea Colonies étalent astreintes aux 
conditions des ententes commerciales conclues par l'Angleterre, 
ou, si elles n'y étaient pas mentionnées, c'était plutôt par in­
différence de la part des parties contractantes que par désir d© 

(le) Adam Shortt: Canada and Its Provinces, Volume IX, p. 156. 
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reconnaître l'autonomie des Colonies. Ce n'est qu'en 1877 que 
l'Angleterre proposa aux Colonies d'insérer a l'avenir dans les 
traités de commerce une clause rendant leur adhésion facultative. 
Le Canada accepta cette suggestion et fit usage de sa liberté 
selon ce qu'il considérait ses Intérêts du moment* Il adhéra au 
traité de commerce conclus par l'Angleterre avec le Maroc (en 1881), 
mais refusa de le faire dans le cas de la Roumanie (en 1830), de 
la Serbie (en 1880), du Monténégro (en 1880), de l'Egypte (en 1881) 
et de 1•Equateur (en 1882). 

Le Canada, cependant, était encore lié par les traités 
de commerce conclus par l'Angleterre avant 1877. Ces traités obli­
geaient le Canada & accorder au pays étranger désigné tous les 
privilèges commerciaux consentis & quelque autre pays étranger; 
il bénéficiait, en retour, du traitement de ia nation ia plus fa­
vorisée. Deux traités de commerce conclus par l'Angleterre, l'un 
avec la 3elglque, en 1862, et l'autre avec le Zollverein allemand, 
en 1865, accordaient è ces pays l'égalité de traitement dans les 
Colonies, sur le même pied que l'Angleterre elle-même* En pratique, 
ces deux traités rendaient Impossible lfétablissement d'une préfé­
rence interimpériale, puisque toute concession tarifaire faite par 
le Csiiada à l'Angleterre devrait s'appliquer â la Belgique et à 
l'Allemagne, et, par le jeu de la clause de la nation ia plus fa­
vorisée, s'étendre aux autres pays étrangers* 

La conquête par le Canada du droit de négocier ses pro­
pres traités de commerce fut longue et laborieuse. Ce fut d'a­
bord, naturellement, avec les Btats-Unia que des rapports di­
rects s'établirent* Dans les négociations visant â prolonger et 
a ressusciter ie traité de réciprocité de 1854, les délégués du 
Canada eurent pleine liberté. Par contre, lors des négociations 
avec les divers pays des Antilles, en 1865, en vue d'obtenir de 
plus larges débouchés, les délégués du Canada se virent interdire 
tout contact direct et durent se contenter de transiger par l'in­
termédiaire du représentant diplomatique de l'Angleterre en ces 
pays* Sn 1874, lors des négociations relatives aux pêcheries, 
George Brown, représentant du Canada, fut nommé délégué plénipo­
tentiaire conjointement avec l'ambassadeur de l'Angleterre auprès 
des Etats-Unis. Sn fait, le délégué canadien poursuivit les dis­
cussions pratiquement seul. 

A l'égard des pays d'Europe- ie Canada n'obtint pas 
aussi rapidement entière liberté de négociation. Tn 1879, le 
Canada nomnait un Haut Commissaire è Londres en ia personne de 
Sir Alexander Calt. Le Gouvernement canadien profitait de l'occa­
sion pour demander au Gouvernement de l'Angleterre de permettre 
au Canada de négocier des traités de commeroe distincts, conforme 
â ses propres intérêts, et à cette fin de considérer son Haut Com­
missaire comme ambassadeur générai du Canada en Europe* Le Mi­
nistre des Colonies répondit que l'Angleterre recevrait volontiers 
les représentations que ie Haut Commissaire voudrait faire au nom 
du Gouvernement canadien, mais que ie Ministre des Affaires Etran­
gères déciderait en chaque cas si le liant -Commissaire canadien 
resterait â Londres ou serait envoyé assister l'ambassadeur de 
l'Angleterre a l'étranger. 
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En I879t Galt fut envoyé en France aux fias d'obtenir 
pour le Canada letraitement de la nation la plus favorisée qui 
lui avait été retiré en 1873* La France prétendait que son 
traité de 1860 avec l'Angleterre ne mentionnait pas les colonies 
et que partant les produits du Canada étaient imposables aux 
taux du tarif général, et non pas à ceux du tarif conventionnel. 
Sur les bateaux en bols, qui étaient le principal article exporté 
par le Canada à la France, le droit était de 40 francs le tonneau 
au lieu de 2 francs sous le tarif conventionnel. Ce commerce 
avait disparu* Bn guise de représailles, le Canada avait majoré 
les droits applicables aux vins français, ce qui avait également 
mis fin aux importations* Les efforts de Galt furent vains* Il 
en fut de même en 1832* 

la 1879, également, Galt entreprenait en Fspagne, sous 
la haute direetion de l'ambassadeur anglais, des négociations pour 
obtenir des réductions de droits dans les Antilles espagnoles et 
l'égalité de traitement pour les navires canadiens* Ses efforts 
furent sans succès* H en fut de même de ceux de Sir Charles 
Tupper en 1383 et en 1889* 

LBS négociations avec la France reprirent a l'automne de 
1092* L'ambassadeur anglais a Paris introduisit ir Charles 
Tapper au J&nistre des Affaires Etrangères de rr-uice et par lui 
aux experts des ministères du commerce et de la douane. Après de 
longues discusssions, les deux parties s'entendirent sur les con­
cessions tarifaires que leur Gouvernement respectif était prêt à 
consentir* Une "Entente réglementant les relations commerciales 
entre le Canada et la ïr ,nce à l'éçard du tarif douanier" fut con­
clue entre l'Angleterre et la France et signée, le 6 février 
1893, par l'ambassadeur a&elals â Paris, Lord Dutferin, et par 
Sir Charles fupp^r, en qualité de plénipotentiaires conjoints* Le 
Canada obtenait le tarif minimes français pour dix—neuf produits, 
y compris les viandes en conserve, les poissons d'eau doues, les 
pommes et les poires, le bols de construction, le papier â jour­
nal, les chaussures,-les meublas en bols et les bateaux en bols* 
Le Canada accordait à la France des abaissements de droits sur 
les vins, le savon, les noix, les amandes, les pruneaux et le® 
prunes* Le Canada accordait a la France, ŝ s colonies et l'Al­
gérie 1® traitement de la nation ia plus favorisée pour tout son 
tarif douanier* La France accordait son tarif minimum dans ses 
eolonles et l'Algérie et le traitement de la nation la plus favo­
risée à l'égard seulement des produits énumérés dans le traité* 
Ea plus, pour jouir àa tarif minimum, les produits canadiens de­
vaient être expédiés directement & la France* 

Le traité devait être ratifié par le Parlement de cha­
cun des deux pays* A la suite de difficultés relatives aux prises 
accordées en franco à la construction des navires,Ile traité ne 
fut ratifié par le Canada qu'en 1894 et il n'entra'en vligueur 
qu'en 1395* 
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Sn 1864, se formait à Londres la "Liisue pour ia fédéra­
tion impériale" dont le but était de travailler h unir plus 
étroitement les différentes parties de l'empire. La Li^ua sug­
gérait une fédération sous un même parlement et tin tarif douanier 
uniforme* An Canada, sir John Macdonald croyait que la meilleure 
façon^pratique de préserver les liens qui unissaient la mère-pa­
trie a ses colonies était û*«n arriver â une entente satisfai­
sante au point de vue du commerce et de la fiéf^m* commune* 

La Ligue pour la fédération impériale réussit â éveiller 
dans les différentes orties de l'Empire un vif sentiment impérial* 
Le Gouvernement de Londres crut boa de convoquer une première Con­
férence Coloniale, en 1887, pour étudier la défense de i'Impire. 
Les délégués en arrivèrent vite â ia conclusion que la défense de 
l'Kœpire serait puissamment aidée par des relations commerciales 
plus étroites. Les délégués se bornèrent a une étude théorique 
de ia notion d'un tarif douanier impérial. Aucune résolution pra­
tique n'en résulta* Le Canada ne prit aucune part active & ces 
discussions (17). De son côté, le délégué anglais déclara caté­
goriquement & la Conférence qu'il ne voyait dans le moment aucune 
nécessité pour l'Angleterre de ïsodifler sa politique tarifaire. 

Au Canada, la première dénia atlon formelle en faveur 
d'un système de préférence interimpériale remonte è 1892, alors 
que le parti conservateur fit voter è ia Chambre des Communes la 
résolution suivante: 

*8i le Parlement de Grande-Bretagne ©t 
d'Irlande consent I admettre les produits 
canadiens BUT les marchés du Koy&ume-Uni 
I des conditions plus favorables qu'il 
n'accorde aux produits des pays étrangers, 
le Parlement du Canada sera prêt I ac­
corder des avantages équivalents par une 
réduction des droits qu'il applique aux 
produits fabriqués anglais." (1*3) 

A la Conférence Coloniale qui eut lieu è Ottawa, en 
1894, les déléguée du Canada proposèrent avec force une politique 
de préférence tarifaire int^rimpériale. La Conférence approuva 
des résolutions recommandant des mesures propres â rendre possible 
"un accord douanier entre l'Angleterre et ses colonies par lequel 
le commerce & l'intérieur de l'Empire serait mis sur un pied plus 
favorable que le commerce avec les pays étrangers." (19) 

(17) fM-§&irâ Jobb: The Impérial Conférence, Volume I, p* 74* 

(18) Douglas B* Annell: British Préférence in Canadien Commercial 
Policy, p.24 

(19) aichard Jebbî The Impérial Conférence, Volume *» p* 188. 
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^Angleterre accueillit très froidement ee® résolutions* Dans son 
message du 28 juin 1895 au Gouverneur Général de chacune des colo­
nies qui avaient participa â le Conférence, le Ministre des Colo­
nies condamnait vigoureusement le projet d'un "système de discrimi­
nation tarifaire mutuel." 

malgré son ardent désir, le Canada ne pouvait accorder 
d'avantages préférentiels & l'Angleterre aussi longtemps que celle-
ci restait engagée envers la Belgique et l'Allemagne par les traités 
de commerce de 1862 et de 1865, respectivement. En 1881, le Gou­
vernement Canadien demanda à l'Angleterre ae le libérer de la 
clause de ces traités qui obligeait le Canada â accorder â ces deux 
pays tous les avantages accordés â l'Angleterre. Le Gouvernement 
anglais pressentit aussitôt les Gouvernements belc® et allemand, 
mais ceux-ci se montrèrent opposés à l'abrogation de la clause en 
question sans une révision d'ensemble de tout le traité de commerce* 
Bn 1890, le Canada et les autres colonies autonomes demandèrent 
formellement a l'Angleterre de dénoncer ses traités de commerce avec 
la Belgique et l'Allemagne. En 1891, les deux Chambres du Parlement 
canadien envoyèrent une supplique conjointe à ia Heine Victoria la 
priant de mettre fin aux deux traités de commerce. En 1894, la 
Conférence Coloniale d'Ottawa demanda de nouveau l'abrogation* 
Toutes ces démarches furent vaines* 

A la veille des élections générale® de 1896 la classe 
agricole réclamait avec force une réduction générale du tarif doua­
nier, l'entrée en franchise û&m produits de l'Angleterre C la 
réciprocité commerciale avec les Itits-Unis. Le parti conservateur, 
vieilli au pouvoir, avait perdu son chef,tandis que le parti libéral 
avait trouvé un chef jeune et énergique en la personne de Sir Wilfrld 
Laurier* 
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OHAPITOE XI: LE DEVELOPPEMENT W SYSTEM DE FHEFERENCE 
BRITAlWîaOK m 1897 è 1932. 

Sn 1896, après dix-sept années de lutte, le parti libéral 
prit enfin le pouvoir. Au cours de la campagne électorale, dans 
une lettre publique, Sir wilfrld Laurier avait défini ainsi la po­
litique tarifaire qu'il entendait suivre: "L'Intention du parti 
libéral n'est pas d'établir le libre-échange absolu dans ce pays• 
La convention de 1993 a conclu que la politise fiscale ia mieux 
adaptée à nos besoins et â nos lourdes obligations financières était' 
un tarif destiné à procurer au Trésor la plus grande partie du re­
venu qui lui est nécessaire." ({^^^a T^j, 

0ne fois au pouvoir, Laurier se rendit bien vite compte 
qu'il pouvait difficilement orienter la politique douanière du 
Canada dans la vole du libre-échange sans ébranler les bases mêmes 
de l'économie canadienne. Aussi, on peut dire qu'il continua, en 
1*atténuant quelque peu, peut-être, la politique nationale de 
Macdonald* C'est ce qu'on a appelé "la trahison" du parti libéral.(l) 

Le 22 avril 1897, William Fielding, Ministre des Finances, 
présentait ie premier tarif douanier du Gouvernement libéral* 
Celui-ci avait auparavant visité Toronto, Montréal et quelques 
autres grandes villes commerciales et industrielles pour se rensei­
gner sur les besoins des manufacturiers et des Importateurs cana­
diens en fait de protection douanière* Dans ses explications pré­
liminaires, ie Ministre attirait l'attention sur le protectionnisme 
outrancier qui sévissait alors aux Etats-Unis et il insistait aur 
les dangers qu'il y aurait pour l'économie canadienne de procéder 
trop rapidement dans l'abaissement du tarif douanier canadien* 

In fait, le tarif de 1897, dans l'ensemble, était encore 
nettement protectionniste. Dans le domaine a^ricol®, les princi­
paux droits étalent comme suit: 

31ô 12 cents le sac 
avoine 10 " tt " 
farine de blé • 60 " w baril 
beurre • 4 N la livre 
bétail vivant ....... 20 pour cent 
porcs vivants 1{. cents la livre. 

Dans le domaine des produits ferreux, quelques droits 
étaient réduits, d'autres augmentés ou maintenus, tandis que les 
primes â ia production se faisaient plus généreuses. Sur le fer ©a 
gueuse, le droit était réduit de |4* â *2.50 ia tonne; sur la fer­
raille, de #3 â 11 la tonne; sur les lingots, les raasseaux, les 
brames, les barres puddlées et les biilettes, de #5 I §Z la tonne. 

Cl) Bdnard Porritt* Slxty Tears of Protection in Canada, p. 362* 
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Par contre, on accordait une prime de v3 la tonne sur le fer en 
gueuse provenant de minerai de fer canadien et de $8 la tonne si 
le minerai de fer était d'origine étrangère. Pur lea lingots, les 

î e tï e 8 o t l o s o a r r o a puddlôes d'acier, la prime était augmentée 
de $8 a ;?3 la tonne. îîur les pièces forgées en fer ou en acier, le 
droit était augmenté de 20 à 30 pour cent. Par contre, il était 
abaissé de 310 è *7 la tonne sur les angles, les plaques et les bar­
res d'acier* Sur la machinerie en fer ou en acier en général, le 
droit était de 25 pour cent. Par contre, la machinerie pour les 
mines obtenait l'entrée en franchise* Sur l'acier en bandes pour 
tuyaux, le droit était seulement de 5 pour cent s'il était importa 
par les manufacturiers de tuyaux, et de 5? la tonne dans les autres 
cas. Sur les tuyaux fabriqués, le droit était de 30 pour cent. Sur 
les rails d'acier légères, le droit restait â 30 >our cent, mais 
les rails lourdes, qui n'étalent pas fabriquées au Canada, entraient 
en franchise, A l'intention des fermiers, ie tfroit sur les petits 
outils était abaissé de 35 â 25 pour cent. 

Dans le domaine des textiles, le tarif de 1897 abaissait 
plusieurs droits et en augmentait quelques autres. H abolissait 
le droit spécifique de 7| cents la livre sur ia laine filée ou pei­
gnée, mais il retenait le droit ad valorem de 20 pour cent. Il 
abaissait de 30 à 25 pour cent le droit sur les tissus écrus en laine 
filée ou peignée. Par contre, 11 augmentait de 30 a 38 pour cent le 
droit sur les tissus finis. 

Le tarif de 1397 augmentait lea droits fiscaux sur ie 
sucre, les boissons alcooliques et le tabac. Il abaissait de 7*2 è 
5 cents le gallon le droit sur le pétrole brut en général, et de 
7*2 è 2^ cents lorsque le pétrole brut était importé par «les manu­
facturiers autres que les raffineries d'huile* 

La grande innovation âa tarif de 1097 était l'introduc­
tion d'un tarif "réciproque" ou de préférence, sous la forme d'un 
abattement des taux du tarif ordinaire en faveur des importations 
venantVîes oays dont le tarif d-> ianler favorisait les produits cana­
diens*' 

L'offre de tarif réciproque n'embrassait pna les vins, los 
boissons alcooliques, ou ie tabac, ni le sucre raffiné provenant de 
sucre brut produit ailleurs que dans les colonies anglaises* Le ra­
bais devait être de 12& pour cent jusqu'au 30 juin 1090, et de 25 
pour cent après cette date. Le tarif réciproque fut appliqué aussi­
tôt au Eoyaume-Oni, d'une façon unilatérale et sans condition* La 
Belgique et l'Allemagne protestèrent aussitôt auprès de l'Angleterre| 
sur les représentations de celle-ci le Canada limr accorda le tarif 
réciproque, ainsi qu'à la France et à l'Sspac'ie, en vertu de la 
clause de la aition lu plus favorises. Afin de prévenir l'importa­
tion de produits étrangère par la voie de l'Angleterre*, il était 
stipulé qu'au moins vinr^-clnq pour cent du coût do fabrication de­
vait représenter du travail britannique incorporé dans l'article im­
porté* 

La loi de 1897 prévoyait aussi l'emploi du tarif douanier 
comme moyen de miter les combines dont les produits jouissaient de 
la proteotion douanière. Elle autorisait ie Gouvernement â ordonner 
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la suspension ou la réduction du tarif douanier â l'égard des pro­
duits faisant l'objeot d'un monopole ou vendus aux consommateurs 
a des prix exaggérés. Il ne semble pas que le Gouvernement se soit 
servi de ces pouvoirs extraordinaires. 

Le parti libérai n'avait pas abandonné son programme de 
réciprocité avec les Etats-Unis. A l'automne de 1896, après leur 
victoire électorale, Fieidlng et Gartwright eurent des pourparlers 
avec les hommes d'état des Ktats-Unla, tant è Québec qu'à Washington. 
A cause sans doute de la crise agricole qui sévissait alors aux 
Etats-Unis, l'administration démocrate ne crut pas bon, a ia veille 
des élections de novembre, d'accorder l'entrée en franchise aux 
produits agricoles canadiens. La victoire du parti républicain 
rendait inutile la reprise des pourparlers. Kn fait, le tarif Dim:-
ley de 1897, aux Etats-Unis, contenait une clause de réciprocité 
restreignant le champ des accords possibles aux marchandises non 
produites aux Etats-Unis. Le Canada en prit son parti. Le tarif 
douanier, en 1898, pour la première fois depuis ia Confédération, 
ne contenait pas l'offre traditionnelle de réciprocité avec les 
Etats-Unis pour les produits naturels. Au oours des pourparlers 
au sujet des frontières de l'Alaska, il sera question de réciprocité 
pour le bois de construction, les minéraux et certains produits 
alimentaires. L'échec des négociations de ia Commission conjointe 
finit de convaincre le Gouvernement canadien qu'il n'y avait plus 
d'espoir pour le moment d'améliorer les relations commerciales du 
Canada avec les Etats-Unis. 

Sn fait, le Canada adopta une politique énergique. Dès 
1897, il établissait des droits d'exportation sur ie nickel, le 
cuivre et ie plomb. Il prévoyait aussi des droits d'exportation sur 
les billes de bois et la pulpe de bols a l'égard des pays étrangers 
qui imposeraient des droits d'importation sur le papier à journal 
et la pulpe de bols. Ceci visait directement les Ltats-iinis qui 
venaient d'instituer^dans le tarif Dingley un droit de yô.OO la 
tonne sur le papier à journal et de #1.67 la tonne sur la pulpe de 
bois. 

Sn juin et juillet 1897, en marge des fêtes jubilaires de 
la Heine Victoria, se tenait à Londres la troisième Conférence 
Coloniale. Y assistaient Joseph Chamberlain, ministre des Colonies 
du Royaume-Uni, et les premiers ministres des Colonies. Par ia 
voix de Sir Tfilfrid Laurier, le Canada proposa de nouveau l'établis­
sement d'une préférence interimpériale. Faisant état du fait qu'il 
venait d'accorder d'une façon unilatérale une préférence tarifaire 
au Royaume-Uni, il demandait en retour une préférence sur le marché 
anglais. La Conférence se contenta d'adopter à l'unanimité une ré­
solution demandant au Royaume-Uni de dénoncer ses traités de commerce 
avec la Belgique et 1*Allemagne,lesnuels empêchaient las Colonies 
d'accorder une préférence tarifaire au Royaume-Uni et aux autres 
parties de l'Empire. Cédant â la demande ôe ses colonies, l'Angle­
terre se décida enfin â donner l'avis de dénonciation requis, en 
juillet 1897; elle y déclarait que les clauses relatives au traite­
ment de la nation la plus favorisée "allaient â l'encontre des re­
lations commerciales étroites qui unissaient la mêre-patrie et ses 
colonies et que le Gouvernement de Sa Majesté était très anxieux 
de conserver et de consolider."(2) 

"XIT Bobert B. Stewart: Treaty Eelatlons of the British Gommonwealth 
of Nations, p. 79. 
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L'abrogation de ces traités de commerce donnait au 
Canada sa pleine autonomie douanière. Il mit aussitôt sur pied 
un système de préférence applicable exclusivement au ftoyaume-Ual 
et aux Colonies et possessions britannique». Il supprima le tarif 
réciproque de 1897, è compter du 1er août 1898, et le remplaça par 
une préférence de 25 pour cent du taux général en faveur des mar­
chandises du Royaume-Uni, des Bermudes, des Antilles anglaises et 
de la Guyane anglaise. Il offrait d'étendre la préférence â toute 
autre colonie ou possession britannique qui accorderait au Canada 
un traitement également favorable. Pour jouir de la préférence, 
un produit fabriqué devait justifier qu'au moins 25 pour cent de son 
coût de fabrication représentait du travail britannique. En 1900, 
le taux de préférence était porté à 33 1/3 pour cent (63-64 Vic­
toria, oh. 15). 

La politique de préférence impériale ne plut pas â tout 
le monde au Canada. Le parti conservateur attaqua violemment le 
Gouvernement déclarant que par l'octroi d'une préférence unilaté­
rale il avait sacrifié le principal moyen d'amener le Boyaume-Uni à 
accorder une préférence aux produits canadiens. Les manufacturiers 
canadiens en générai ne manifestèrent pas beaucoup d'inquiétude, 
sauf dans le cas des textiles, surtout les lainages. Les exporta­
teurs, cependant, reprochaient au Gouvernement de ne pas avoir ob­
tenu de l'Angleterre une préférence tarifaire pour les matières pre­
mières Canadiennes. 

A la Conférence Coloniale de 1902, le Canada chercha, 
mais en vain, â obtenir un traitement préférentiel au Royaume-Uni 
pour les produits canadiens* Le Canada demandait que ses produits 
fussent exemptés des droits fiscaux établis en 1902 (3) et que les 
produits étrangers fussent taxés. L'Angleterre s'y refusa en rap­
pelant au Canada que seulement 24g pour cent des importations ca­
nadiennes provenaient de l'Angleterre pendant la période 1895-1897 
alors que la proportion avait été de 40# pour cent durant les 
années 1336—1888. Cependant, la Conférence adopta une résolution 
favorable au principe de la préférence impériale. 

Au Canada, peu de temps avant la Conférence de 1902, le 
président de l'Association des Manufacturiers Canadiens avait dé­
claré que le principal objectif de son organisation était de rap­
procher davantage les différents pays britanniques par ie moyen d'un 
tarif préférentiel inter-lmpérlal. 

(3) m 1902, l'Angleterre imposait des droits fiscaux pour 
défrayer le coût de la Guerre des Boers. Ile étaient de 
3 d* les 112 livres sur les céréales et de 5 d. les 112 
livres sur la farine, ia provende et les produits de ia 
meunerie* Le thé, les boissons alcooliques et les pro­
duits de ia glucose étaient aussi frappés de droits fis­
caux* Dès 1903, tous ces droits étaient abolis. 
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A son tour, le président de la Ligue Canadienne de 
l'Empire Britannique suggérait l'imposition dans tous les pays 
britanniques d'un droit additionnel aur le» marchandises étran­
gères aux fins de constituer un fonds pour la défense inpérialejU) 
Par contre Goldwin Smith, un canadien-anglais aux idées nationalis­
tes, répétait qu'aucun système d'union douanière impériale bri­
tannique ne pourrait éloigner le Canada du continent nord-améri­
cain. (5) 

Les primes à la production du fer ©t f(o l'acier, telles 
qu'établies en 1897, devaient cesser en 1902. Bn 1899, le Gouver­
nement avait adopté un s;*stême par lequel les primes étalent ré­
duites d'un certain pourcentage chaque année, de 1802 è 1907, pour 
disparaître complètement en 1907. 

Le tarif douanier canadien subissait peu de changements. 
Sn 1903, le Canada imposait une surtaxe de représailles de 33 1/3 
pour cent sur tous les produite importés d'Allemagne et dont la 
majeure partie de la valeur âtait d'origine allemande. Depuis 1902, 
l'Allemagne appliquait au Canada son tarif ©arimu» en guise de pro­
testation contre le système de préférence institué par ie Canada 
en 1897. La guerre tarifaire entre ie Canada et l'Allemagne dura de 
novembre 1903 à mars 1910. Le commerce entre les deux pays baissa 
considérablement. En mars 1910, le Canada abrogea la surtaxe de 
33 1/5 pour cent. Les deux paya s'accordaient leur tarif générai 
ou maximum. 

Bn octobre 1903, le Gouvernement recevait le pouvoir d'Im­
poser un droit de #7.00 la tonne sur les rails d'acier lourdes dès 
qu'ils serait convaincu que les rails requises seraient produites au 
Canada* D'autre part, une loi de 1900 obligeait les chemins de fer 
canadiens bénéficiant de subsides fédéraux a n'employer que des 
rails de fabrication canadienne dès qu'elles seraient produiteswau 
Canada* Le 27 août 1904, le Gouvernement libéral,qui venait d'être 
retourné au pouvoir, mit en vigueur le droit de $7*00 la tonne : 

parce que doux manufacturiers canadiens produisaient des rails lour­
des* 

Une modification è la loi des brevets d'invention, en 
1903, avait un aspect protecteur* Elle obligeait ie détenteur d'un 
brevet d'Invention â comnencer â produite l'article breveté au 
Canada en-dedans de deux ans. De plus, è compter de la date de 
l'octroi du brevet, l'inventeur ne pouvait plus importer l'article 
breveté. 

Sn 1903, le Gouvernement accordait une prime de $6.00 ia 
tonne (6) a la production au Canada de barres d'acier destinées â 
la fabrication de la broche. L'acier employé devait provenir dans 
la proportion d'au moins 50 pour cent de fer en gueuse canadien* Sn 
1904, le Gouvernement accordait une prime de 1& cents le gallon de 
pétrole brut pour compenser l'abaissement du droit d'entr-Se du pro­
duit raffiné* D'autre part, il accordait aux producteurs de ficelle 

(4) G*P* de T. Glazebrook: Canadien Bxtornal Relations, p. 196. 
(5) Canadien Annuel Review, 1902, pp. 100-9. 
(6) Aboli en 1910. 
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d'engerbago une prime égale au droit d'exportation imposé par les 
Etats-Unis sur la fibre de knnille importée des Philippines. 

Droit anti-dumping 

En 1904, le Gouvernement institua une clause dite de 
dumping dans le tarif douanier canadien* Cette clause stipulait 
que lorsque le ministre des Douanes serait convaincu que le prix 
de vente è l'Importateur canadien, dans le cas d'un article d'une 
catégorie ou espèce fabriquée au Canada, serait moindre que sa 
juste valeur r^rohaude, cet article serait soumis, en sus du droit 
ordinaire, à un Sroit spécial égal â la différence entre la junte 
valeur marchande et le prix de vente â l'Importateur canadien* 
Le droit spécial ne devait pas excéder 15 pour cent dans le cas des 
produits primaires au fer ou de l'acier, et 50 pour cent dans la 
plupart des autres cas. La loi de 1904 ne touchait que les produits 
Imposables.(7) De plus, le Ministre des Douanes restait libre de 
ne pas prélever le droit spécial lorsque le iroit ordinaire dépas­
sait 50 pour cent. Bnfin, les marchandises frappées au Canada d'un 
droit d'exportation ou de taxes d'accise étalant exemptes du droit 
anti-dumping. Dans l'Intérêt du consommateur canadien, il était 
stipulé que ie droit anti-dumping ne jouerait que si la marchandise 
en question était fabriquée en quantité appréciable au Canada et 
vendue librement è des prix raisonnables* 

Depuis 1902, l'Association des Manufacturiers Canadiens 
menait une vigoureuse campagne en faveur d'une plus grande protec­
tion de l'industrie* Plusieurs chefs libéraux s'étalent laissés 
convaincre, y compris un ministre du cabinet, Israël Tarte* En 
1904, le minis re des Finances, Fielâing, proposait l'établissement 
d'un tarif maximum ou punitif dirigé contre les Etats-Unis. (8) 
Devant l'opposition des fermiers, le Gouvernement abandonna oe pro­
jet* Cependant, 11 atténua les effets de ia préférence en établis­
sant des droits minime pour quelques produits* Ainsi, sur les 
lainages Importés du Royaume-Uni, le droit minimum était fixé à 30 
pour cent; sur la ficelle et les cordages, I 20 pour cent; sur la 
vaisselle de porcelaine a 15 pour cent; sur le verre â vitre, à 
Vfc pour cent* 

Ba 1904, le Gouvernement promettait l'établissement d'un 
tarif minimum et d'un tarif maximum* Bn 1903-1906, une Coimaission 
du Tarif (9) comnosôe de trois ministres du cabinet. Fieldiag. 
Patterson et Brodeur, parcourut le pays d'un océan a l'autre a la 
recherche de renseignements et d'opinions pour guider le Gouverne­
ment dans son projet de reviser le tarif douanier* Des séances 
publiques eurent lieu dans les centres importants. Les fermiers de 
l'Ontario et de l'Ouest s'opposaient violemment à toute augmentation 

(7) Les produits admis en franchise ne seront soumis à la clause de 
dumping qu'en 1907* 

(8) Débats de la Chambre des Communes, 1904, volume III, ch.4355. 
(9) William 3* Fielding, Ministre des Finances 

William Patterson, Ministre des Douanes 
L*-P* Brodeur, Ministre du Kevenu Intérieur* 
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du niveau de proteotion, de même que les consommateurs. Les in­
dustriels critiquaient le système de tarif préférentiel et récla­
maient plus de protection, mais ils ne présentaient pus un front 
uni solide* Il en résulta que le Gouvernement, dans l'ensemble, 
résolut de considérer le tarif existant comme tarif maximum* 

Tarif douanier de 1907 

la grande Innovation des changements tarifaires de 1907 
était l'établissement d'un tarif douanier â trois colonnes, à savoir: 

un tarif préférentiel britannique, pour la Grande-
Bretagne, les Dominions et Colonies bri­
tanniques ; 

un tarif intermédiaire, pour les pays qui avaient 
des tarifs peu élevés et pour ceux qui 
voudraient faire des traités de commerce 
avec le Canada; 

un tarif général, pour les pays qui avalent des 
tarifs élevés et qui ne voulaient pas faire 
de traités de commerce avec le Canada. 

La préférence tarifaire accordée r>ar le Canada, d'une 
façon unilatérale, à la Grande-Bretagne et aux autres parties de 
l'Empire Britannique était spécifiée pour chaque produit ou groupe 
de produits apparaissant dans ie tarif douanier* L'abattement uni­
forme de 33 1/3 pour cent disparaissait et on lui substituait une 
marge déterminée au-dessous du tarif intermédiaire* Ce changement 
donnait plus de flexibilité au système et permettait d'adapter ia 
sar -e de préférence â 1*intensité de ia concurrence que le produit 
des Stats-Onls faisait au produit similaire venant ?e la Grande-Bre­
tagne* La marge de préférence était moindre qu'auparavant dans le 
cas des textiles, des produits pharmaceutiques, des teintures, -les 
produits chimiques et Ces produits fabriqués en cuir. P-»r contre, 
elle était augmentée dans le cas du fer et de l'acier et de leurs 
produits, du verre et de la verrerie, de la porcelaine et de la 
faïence, des soieries et de ia papeterie* 

Le tarif intermédiaire était de 2| à 5 pour cent inférieur 
au tarif général, et de S â 7| ̂ our cent plus élevé que le tarif 
préférentiel britannique* 

Le tarif douanier de 1907 comportait plusieurs augmenta­
tions* Sur les billes et les barres en fer forgé le droit était 
porté de ,2.00 â /2.50 la tonne; sur les appareils électriques et 
leurs pièces, de 25 â £7$ pour cent; sur les bo tinos et souliers, 
de 25 a 30 pour cent* Les droits sur les textiles restaient à leur 
niveau antérieur de 30 a 35 pour cent* 
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Le tarif de 1907 apportait quelques réductions de droits* 
Pour la plus grande partie de la machinerie agricole le droit 
était abaissé de 20 a 17& pour cent. Par la même occasion, l'on 
instituait une ristourne (ou âraWbaok) de 99 pour cent des droits 
payés à l'importation du fer en gueuse ainsi que du fer et de 
l'acier laminés pour usage dans ia fabrication de la machinerie 
agricole tant pour le ras^hé domestique que pour l'exportation. 
On accordait aussi une ristourne des droits payés dans le cas de 
certains ressorts et de certain outillage de chemin de fer des­
tinés à la consommation domestique. Pour compenser l'industrie 
sidérurgique canadienne on lui accordait une ristourne de 99 pour 
oent des droits payés sur ie charbon bitumineux importa pour son 
propre usage. D'autre part, au bénéfice des consommateurs en 
général, le droit mixte de 1| cents la livre plus 20 pour cent pd 
valorem sur le bétail et les porcs était aboli. 

Le système des primes ou subventions à l'industrie mé­
tallurgique n'était pas aboli mais sensiblement atténué. (10) Sur 
le fer en gueuse provenant de minerai de f-JT canadien la prime 
était réduite, par étapes, de *2.10 la tonne en 1907 ê 90 cents en 
1910. Une réduction graduelle semblable s'appliquait au fer en 
gueuse provenant de minerai de fer importé, aux barres de fer 
puddlé, à certains types fle tiges de fer pour la fabrication de fila 
ainsi qu'a certaines variétés de lingots d'aclor. La prime était 
encore substantielle dans beaucoup de cas: par exemple, elle était 
de £1.65 la tonne dans le cas les tiges de fer pour fils si elles 
contenaient au moins 50 pour cent de fer en gueuse canadien et 
pourvu qu'elles fussent vendues aux tréfileries canadiennes. 

Le tarif de 1907 maintenait les stipulations relatives 
au dumping et les étendait même aux marchandises admises en 
franchise. Cependant» 11 exemptait du droit anti-dumping les pro­
duits imposés a an taux de 50 pour cent ou plus* Le sucre étranger 
raffiné au Royaume-Uni était spécifiquement exempté du droit anti-
dumping* Pour le fer et l'acier laminés, étirés ou poils, il 
était stipulé que l'on n'appliquerait pas le droit anti-dumping â 
moins que le >rlx de vente ne soit de plus de 5 pour cent au-des­
sous de la juste valeur du marché. 

Le tableau suivant montre pour quelques produits choisis 
les divers taux du tarif douanier de 1907 ainsi que ceux des 
tarifs de 1897, de 1887 et de 1879. 

(10) Orville MoDiarmld: Commercial Policy in the 
Canadien Economy, p. 220. 



TUBUAU Pi3 CHANOJJ^HTS TARIFAIRES OS 1879 fr 1907 (11) 

POOR QtLùL U^S PHOOPITS CH0I9I3 

Deaoription des produits 

fer ouvre' 
l a tonne . . « • • • • 

Produite en fer forge7 

Angles en fer ou aeler 
la teaae • • . . . . • 

Tuyaux en fer eu eeler 
la tonne . • • • • • • 

fouillée de fer e'tes»' 

Tiges 4e cuivre 

Broche en géae'iel 

Machinerie d'usé catégorie 
non fabrique^au Cassas 

afeebinsrle en geWral 

Tissus de coton imprime' 

VSteseate de coton 

f i l é e de laine 

frieets ' 

TARry CS 1907 

Préférentiel 
britannique 

4 1.80 

30 p . e . 

| 4.25 

* 6.00 

en fr* 

ea fr* 

IS p . e . 

en f r . 

30 p.e* 

35 p . e . 

25 p . e . 

20 p . e . 

82§ p*e* 

latereèdlelre 
(18) 

$ 2 .86 

2 ? | p . o . 

# 6.00 

$ 7.00 

5 p . e . 

en fr* 

1?§ p . c . 

en f r . 

87$ p . e . 

30 p.O. 

30 p . e . 

87§ p.c* 

30 p . e . 

Général 

$ 2.60 

30 p . e . 

# 7*00 

$ 3.00 

5 p . c . 

en f r . 

30 p . e . 

en f r . 

90 p . c . 

3 2 | p . e . 

35 p . e . 

30 p . e . 

36 p .c . 

Tarif de 1897 
Gémirai (13) 

* s.oo 

30 p.e* 

10 p . e . 

| S.OO 

86 p . c . 

en f r . 

20 p . e . 

Tarif de 
1887 

$ 9*00 

l e ete l b . 
a in.39 p.o* 

18$ P .c . 

118*00 
min,39 p . e . 

23 p . e . 

10 p . e . 

25 p . e . 

Tarif de 
1879 

18 p . e . 

80 p . e . 

19 p . e . 

85 p . c . 

85 p*o* 

10 p . e . 

13 p . e . 

( renaôlgnaawnt» non aiapoolbles ) 

30 p . e . 

35 p .o . 

35 p.e* 

30 p . c . 

35 p . e . 

30 p . o . 

35 p . o . 

SSib.e. 

80 p . e . 
A 7§ets lb< 

35 p . c . 

j 

25 p . o . 

30 p . c . 

15 p . e . 
. 3 e t s l b , 

80 p . e . 
> «£ ? ! «t» îb* 

80 p . e . 

4» 7§ c t s l b . 



TAHLSAP PS3 0HAN0aCTT3 TAftliaangg PB 1879 à 1807(fia) 

PCTO QUistotna PSODOITO CHOISIS ( i l ) 

Deaerlption des produite 

Café'vert 

Thé" 

Be'tail 

Perea 

Beurre - l e livre 

Ferlas de ble' 
l e baril 

Tebae Bseaiifecture' 
l e livre 

Bottine» ©t aoaii@re 

Charbon eatbreeite 

TARI? Dî 1907 

Préférentiel 
brltanalgae 

ea fr* 

en fr* 

ea fr* 

ea fr* 

3 cts. 

40 ete. 

50 aie* 

80 p.c. 

ea fr. 

Xatereedl-
alre(l3) 

ea f r * 

ea fr* 

oeaërel 

ea fr* 

ea fr. 

Terif de 18S7 
General (13) 

ea f r . 

ea f r . 

ea fr* 

ea fr. 

4 et». 

80 ete. 

50 cts. 

27| p*e. 

ea fr* 

ea fr. 

ea fr. 

4 ete. 

60 ots. 

50 cts. 

30 p.e. 

ea fr* 

80 p.e* 

i et.le livre 

4 ete. 

60 cta. 

50 et». 

85 p.e* 

efl fr* 

Tarif de 
188V 

ea fr . 

10 p.o. 

es fr . 

80 p .e . 

80 p.e* 

4 c t s . 

50 c t s . 

30 ete . 
j 18§ p .e . 

85 p.e* 

en fr* 

Tarif de 
1879 

8 ote lb* 

8 ete l b . 
^ 10 p.e* 

80 p.e. 

se p.e* 

4 ete* 

50 e t s . 

85 ete* 
^ 18i P*e* 

85 p.e. 

59 «te* 
terme 

(U) Orville McDlorEids Cosaterolal Polie? ia tba Canadien geonany, p.SSS. 

(18) Tarif douanier de 1907 (6-7 iâouard VII. c h . l l ) . 

(13) l e tarif de l i t ? prévoyait ea tarif êe rë*elpr©eltn, iafe'riear au tarif sentirai, 
de 1/3 Jesw'eu 30 Juin 18&9 ot de 1/4 a eenpter de 1 Juillet 1898. 
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Le tarif intermédiaire du tarif douanier de 1907 était 
destiné aux pays qui voudraient conclure des traités de commerce 
ou des ententes commerciales aveo le Canada* C'est avec la 
France que le Canada réussit ses prend ères négociations* Il 
s'agissait de réviser le traité de commerce de 1693, ai s en vi­
gueur en 1895* Les deux paye ee mirent d'accord dès 190? et si­
gnèrent un nouveau traité de commerce, c'était ia première fois 
que les plénipotentiaires canadiens (I4)menalent eux-mêmea les 
négotlatlons. Mais, en théorie, du moins, ils agissaient en qua­
lité de délégués autorisés de ia Grande-Bretaene, puisqu'ils 
avaient été nommés par un arrêté en Conseil du Gouvernement de 
Londres, en date du 3 août 1907. (15) Bien plue, l'ambassadeur 
anglais en France signa le premier le document définitif, ie 19 
septembre 1907, au nom du Canada, avant même les deux plénipoten­
tiaires eanadlons* Le Canada ratifia le traité dès le 3 avril 
1906, mais ia France ne le fit que le 1er février 1910. 

Le Canada accordait son tarif intermédiaire sur 96 
articles et un tarif spécial encore plus bas sur IS articles 
désignés, notamment: les conserves de légumes, les sardines,, lea 
vins, les livres, les préparations médicinales et pharmaceutiques, 
les dentelles et les articles de soie. La France accordait son 
tarif minimum sur 152 articles. Les deux pays s'accordaient ré­
ciproquement le traitement de la nation ia plus favorisée. Le 
traité était pour une période de dix années, Maie il pouvait être 
dénoncé en tout temps sur préavis de douze mois. 

Sous l'ancien traité du 6 février 1893, la France avait 
obtenu le bénéfice du traitement de la nation ia plus favorisée, 
et le Canada admettait les produits français au tarif ml minuta 
applicable aux pays étrangers. La France, par contre, imposait le 
tarif du traité aux produits eanadlons, tandis que des marchan­
dises de même nature venant d'autres pays entraient en France sous 
des droits plus faibles. Bien plus, pour obtenir le bénéfice du 
tarif minimum du traité il fallait que les marchandises canadiennes 
fussent expédiées directement à un port français, mais aucune con­
dition réciproque n'était applicable aux expéditions des produits 
français au Canada. Enfin, la France restait libre d'élever â 
volonté ses tarifs sur les marchandises auxquelles le traité ac­
cordait le bénéfice du tarif minimum, mais le Canada était lié 
par le traité à ne pas élever ses tarifs au-delà des droits spé­
cifiés dans le traité. Les conditions et stipulation» du traité 
de 1907 sont partout réciproques. 

(14) Les honorables W.-n. Fleldinfô* ministre des Finances, et 
Louls-Phlllppe Brodeur, ministre de la Marine et des 
Pêcheries* 

(15) Edward Porritt: Fiscal and Diplomatie Freedom of the 
British Overseas Dominions, p. 202* 
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Le traité de commerce avec la France devint ia hase 
des ententes commercialos avec les pays étrangers. Les concessions 
accordées à la France furent étendues immédiatement, par le Jeu 
de la clause de la nation la plus favorisée, â l'Argentine, a l'Au-
triche-Hongrie, n la Bolivie, a la Colombie, â la Russie, au 
Salvador* a la Suéde, à la Norvège, au Danemark, à l'Espagne, à la 
Saisse et ea Venezuela. 

Les relations commerciales du Canada avec ie Japon 
avaient été normalisées le 12 juillet 1906, alors que le Canada 
souscrivait, après entente avec ie Japon, au "Traité de corapserce 
et de navigation entre ia Grande-Bretagne et le Japon" en vigueur 
depuis le E5 aoSt 1894. Lors de la si&nature de ce traité par 
l'Angleterre le Canada n'avait pas cru bon de le ratifier, étant 
donné qu'il semblait offrir peu d'avantages aux produits canadiens. 

La question de l'immigration japonaise en Colombie 
Britannique faillit compromettre les relations oommerolaies du 
Canada avec le Japon. L'afflux croissant d'ouvriers japonais dans 
cette province souleva une grande animoslté parmi ia population 
blanche. Cette situation aboutit à des rixee graves, à Vaneouver, 
le 7 septembre 1907 et les jours suivants* Une enquête étublit 
qu'il s'était organisé au Canada ot au Janon un vaste système 
d'immigration japonaise non prévu par l'esprit du traité ©t con­
traire aux assurances données par le CfQuvern©rcent japonais avant 
que le traité de 1906 eSt reçu l'approbation du Canada, le 30 jan­
vier 1907. Afin ae prévenir le retour de t roubles causés par 
l'immigration japonaise au Canada, et par conséquent la rupture 
des relations amicales entre les deux pays, l'honorable Rodolphe 
Lemieux, ministre des Postes et du Travail, se rendit au Japon 
pour discuter la situation avec l'ambassadeur anglais et les auto­
rités japonaises à Tokio, ou 11 arriva le 29 novembre 1907. Il 
résulta de ces négociations un arrangement amical par lequel le 
Japon, tout en maintenant les droits légaux que lui conférait le 
traité de 1894, appliqué au Canada en 1907, acceptait de restrein­
dre lui-même a l'avenir l'immigration des sujets japonais au Ca­
nada* Lea termes de 1 'arrangeront sont énoncés dans une lettre du 
ministre des Affaires Etrangères du Japon à l'honorable Rodolphe 
Lemieux, le 23 décembre 1907* 

Le 1er mars 1910, le Canada abolissait la surtaxe de 
33 1/3 pour cent imposée aux produits de l'Allemagne depuis le 28 
novembre 1903* A compter de cotte date l'Allemagne tomba sous le 
tarif général* 

A compter du 10 juin 1910, le Caanda accorda la traitement 
de ia nation ia plus favorisée à la Belgique, a la Hollande et à 
l'Italie, à l'égard d'un certain nombre de produits énumérés dans 
un arrêté en Conseil portant cette date. 

Sn 1911, le Japon dénonça la Convention du 31 janvier 
1907. Par une nouvelle Entente, en vigueur â compter du 17 juil­
let 1911, le Japon et le Canada s'accordaient réciproquement le 
traitement de la nation la plus favorisée* Cette entente était 
pour une dorée de pas plus de deux années. Le 17 avril 1911, 
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1*Angleterre et le Japon avalent conclu un nouveau Traité de 
commerce et de navigation* Le Canada y adhéra a compter du 1er 
mai 1913* Les parties contractantes s'accordaient réciproquement le 
traitement de la nation la plus favorisée. Le traité entre l'An­
gleterre et le Japon était pour une durée de dix années, et devait 
se continuer par tacite reconduction après cette période, â moins 
d'avis de dénonciation préalable de douze mois. 

Le Canada accorda le tarif préférentiel britannique soit 
par une loi, soit par un arrêté en Conseil, â presque toutes les 
parties de l'fapire Britannique. La Houvelle-ïîéiande ne l'obtint 
qu'en 1913. quant à l'Australie, un traité spécial ne fat conclu 
qu'en 1925, tout comme s'il se fut agi d'une nation étrangère, hors 
de l'Empire Britannique. 

Le Canada ne recevait pas d'avantages préférentiels des 
autres parties de l'Empire Britannique. La Grande-Bretagne avait 
renouvelé à la Conférence Coloniale de 1907 son refus formel d'ac­
corder une préférence tarifaire à ses Dominions. La Nouvelle-Zé­
lande avait institué un tarif préférentiel britannique depuis 
1903, mais ne l'avait accordé au Canada que l'année suivante. 
L'Australie avait suivi à son tour en 1907, mais n'accordait pas son 
tarif préférentiel au Canada* 

Un 1912, le Canada négocia une entente commerciale uvec 
les dix principales Antilles Anglaises (16). L'entente entra en 
vigueur le 2 juin 1913, pour une période de dix années, c'était 
la première fols que le Canada faisait une entente commerciale 
formelle avec une autre partie de l'Sapire Britannique. Le Canada 
concédait divers taux préférentiels spéciaux* Pour le sucre brut, 
il fixait ie taux du droit â 4f cents les 100 livres, de 56 à 75 
degrés polarisoopiques, alors que le tarif préférentiel britan­
nique était de 25 cents et que les tarifs Intermédiaire et géné­
ral étaient de 25 cents (17) ou de 3i£ cents les 100 livres selon 
que l'Importateur employait ou non dans le raffinage une quantité 
égale de sucre de betterave brut domestique* Pour le sucre brut 
de plus de 75 degrés, la préférence spéciale était de 1/2 cents les 
100 livres. Pour l'arrowroot, le Canada accordait une préférence 
de 50 cents les 100 livres et garantissait un taux n'excédant pas 
50 cents les 100 livres. 'Pour plusieurs autres marchandises, 
notamment les fruits, légumes et épiées, le Canada accordait une 
préférence d'un cinquième des droits prélevés sur les articles 
similaires Importés des pays étrangers. Les Antilles Anglaises, 
de leur côté» accordaient une préférence d'un cinquième sur plu­
sieurs produits canadiens* notamment:1e blé, la farine et l'avoine; 
le poisson et la viande; le beurre, le fromage et le lait condensé; 
les animaux vivants; la machinerie, les chaussures et le bois. 

(16) Trinidad, la Guyane, la Barbade, Saint©-Lucie, Saint-Vincent, 
Antigua, Saint-Christophe, la Dominique, Montsrerrat et Hevls. 

(17) Les taux réduits accordés pour encourager les producteurs de sucre 
de betterave prirent fin tel que prévu, le 31 décembre 1914. 



Dans le cas de la farine de blé, la préférence ne devait pas être 
moindre que 18 cents les 100 livres. De plus, le Canada garan­
tissait l'entrée en franchise des fèves de cacao, du Jus de lime 
et des limes fraîches, et promettait l'établissement de droits 
à l'égard des pays étrangers de pas moins de 75 cents les oent 
livres, de 5 cents le gallon et de 10 pour cent, respectivement* 
Comme ces produits entraient alors en franchise, le Canada dut 
(le 13 mai 1913) imposer des droits, aux taux stipulés,a l'égard 
des pays étrangers* Les Antilles Anglaises pouvaient, cependant, 
continuer & se prévaloir du tarif préférentiel britannique ordi­
naire ai celui-ci s'avérait moindre que les taux prévus dans l'en­
tente* Enfin, pour jouir des concessions tarifaires prévues, lea 
marchandises devaient être expédiées directement à un port maritime 
ou fluvial canadien. L'entente commerciale était rattachée à un 
accord relatif au transport maritime entre le Canada et les An­
tilles Anglaises. 

Latte pour la réciprocité avec les Etats-Unis. 

En 1909, le tarif Payne-Aldrich donnait aux Etats-Unis, 
pour la première fois, un double tarif, un tarif maximum et un 
tarif général. Le tarif maximum, supérieur de 25 pour cent au ta­
rif général, était destiné aux pays qui feraient preuve de dis­
crimination eontre les produits des Etats-Unis. Le Président était 
obligé de le mettre en vigueur après le 10 mars 1910. Les Etats-
Unis ne soulevèrent pas d'objection eontre le tarif préférentiel 
britannique, mais ils demandèrent en retour de leur tnrlf général 
non seulement tout le tarif intermédiaire canadien mais aussi tous 
les taux spéciaux accordés à la France en 1907 et étendus dans la 
suite â plusieurs autres pays par le jeu de la clause de la nation 
la plus favorisée* Le Canada, par eontre, ne croyait pas devoir 
accorder son tarif Intermédiaire sans quelques concessions de ia 
part des Etats-Unis en dessous du tarif général* Â la suite d'une 
rencontre à Albany* le 20 mars 1910, entre le ministre des Finances 
du Canada, Fielding, et le président des Etats-Unis* Taft, les 
deux pays s'entendirent* Le Canada accorda aux Etats-Unis son 
tarif intermédiaire et quelques uns des taux spéciaux accordés à 
la France, tandis que les Et-at a-Uni s se bornaient à accorder leur 
tarif général. 

Quelques aois plus tard, en novembre 1910, des pour­
parlers débutèrent entre les deux pays, en vue d'un traité de 
réciprocité. Un projet était achevé le 16 janvier 1911. Il pré­
voyait l'entrée en franchise des produits agricoles, sauf la laine, 
des produits naturels, du poisson, du gypse, du bois seai-ouvré 
et des feuilles de ^er ou d'acier. Le Canada concédait la plupart 
des droits mentionnés dans l'Entente Coraraereitila avec la vrance, 
sauf pour les textiles. Certains autres droits étaient abaissés, 
de part et d'autre, au même niveau; tels étaient les viandes en 
conserve, les légumes, le saindoux, le rruau, la farine, le son, 
etc., ainsi que les instruments aratoires. Le Canada abaissait ses 
droits sur le bois plané, les bardeaux, le minerai de fer et 
l'aluminuœ. Les Ktata-Unis réduisaient leurs droits sur ie charbon 
bitumineux et quelques autres produits. En moyenne, les Tituts-
Unis abaissaient leur tarif de 10 pour cent et le Caa-tda de 5 pour 
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cent* Enfin, 11 était prévu que le papier à journal entrerait 
en franchise aux Ktats-Unls des que les provinces canadiennes 
aboliraient leurs restrictions à l'exportation du bois de pulpe* 
L'Ontario prohibait alors, depuis 1902, l'exportation du bois de 
pulpe coupé sur les terres de la Couronne, et le Québec, depuis 
le 26 avril 1010. (18) 

Au cours ries négociations I Ottuwa et & Washington, 
Fielding avait demandé et obtenu que l'entente fut mise en vi­
gueur par une loi dans chacun des deux pays, plutôt que par un 
traité formel* Le projet fut adopté, non sans difficulté, par 
le Congrès des Etats-Unis, le 22 juillet 1911. lu Canada, il fut 
soumis au Parlement le 21 janvier. Tandis qu'il attendait ia 
décision du Congrès des Etats-Unis, Sir Wilfrld Laurier dut 
ajourner le Parlement pour assister à la Conférence impériale â 
Londres, du 20 mal au 20 juin 1911. A son retour il constata 
que l'opposition conservatrice au Pariesaent avait réussi è sou­
lever l'opinion publique, et surtout les intéressés, tels que 
les manufacturiers et les chemins de fer. Il décida alors d'en 
appeler au peuple. 

Aux élections du 2 1 septembre 1911, les libéraux et 
leur chef Laurier furent battus, ne conservant que 86 députés 
contre 133 conservateurs. Les libéraux gardaient les Provinces 
Maritimes; ie Québec s'était divisé sur la question de la marine 
marchande et du mouvement nationaliste de Henri Bourrasse; 
Ontario avait voté presque en bloc pour le parti conservateur. 
LA crainte de l'annexion aux Etats-Unis avait aussi joué contre 
le serti au pouvoir. 

Les deux partis politiques acceptèrent le verdict po­
pulaire de 1911 comme le rejet définitif de toute tentative 
d'instaurer un régime de relations commerciales réciproques 
avec les Etats-Unis. Ils considérèrent ie débat comne étant clos, 
et n'en reparlèrent plus* 

A la Conférence Impériale de 1911, Laurier avait ré­
clamé pour les Dominions le droit de négocier leurs propres 
traités de commerce avec les pays étrangers. Il avait aussi 
demandé à l'Angleterre d'abroger, en partie, «es traités de com­
merce avec l'Autriche-Hongrie et l'Italie, parce qu'ils obli­
geaient les Dominions, aussi bien que ia Grande-Bretagne, à 
donner à ees paya le traitement de la nation la plus favorisée. 
Cependant, le Canada avait adhéré de lui-mêtae, en 1876, au traité 
de commerce entre 1'Autriche-Hongrie et l'Angleterre et c'est 
lui qui, en 1910, avait accordé a l'Italie le traitement de la 
nation ia plus favorisée. La Conférence adopta une résolution 
assurant les Dominions une autonomie complète en matières de 
politique commerciale et de négociations tarifaires avec les 
pays étrangers. 

Le retour au pouvoir du parti Démocrate aux Etais-Unis, 
en 1912, marque le retour dans oe pays d'un® ère de politique 
tarifaire plus modérée et plus libérale. Dans le tarif Under-
wood de 1913 le Canada recevait la plupart des avantages qu'il 

(18) Orville MeDiarmld: Commercial Policy in the Canndlan 
Kcoiîomy, p. 229. 
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avait voulu obtenir par une entente de réciprocité. La pulpe de 
bols était admise en franchise. Les porcs, les bestiaux, les 
moutons et autres animaux vivants entraient également en fran­
chise. Les Ktats-Unis offraient même l'entrée en franchise/ré­
ciproque du blé et do la farine de blé. Le Canada n'acoepta pas 
cette offre, et le droit sur le blé canadien resta à 10 cents le 
boisseau. 

Après 1911, la politique tarifaire des deux grands 
partis politiques canadiens se ressemble: tous deux reconnaissent, 
en pratique, la nécessité d'une proteotion raisonnable pour assu­
rer la diversité et la stabilité de l'économie nationale. 

Après sa victoire du 21 septembre 1912, le parti con­
servateur continua la politique commerciale alors ©n vigueur. Les 
subsides â la production du fer et de l'acier arrivèrent à leur 
terme en 1912, et ne furent pas renouvelés. Cependant, en guise 
de compensation, le Gouvernement augmenta quelques droits, ie 7 
avril 1914. II portait le tarif intermédiaire sur le fer en 
gueuse de 12.25 a £2.50 la tonne, soit au niveau du tarif général, 
tandis que le tarif préférentiel britannique restait â il.50 la 
tonne. Il retirait l'entrée en franchise aux tiges âe ^©r pour 
la fabrication de la broche et les frappait d'un droit de $3.25 
la tonne sous le tarif préférentiel britannique, et de .)3.5Q sous 
les tarifs intermédiaire et générai. Il élevait le tarif In" ar-
médiaire sur le fer laminé ainsi que sur les angles «t poutres 
d'acier, de 52.75 au niveau du tarif général de 115.00 la tonne. 
Par contre, 11 abaissait le droit sur les aoiseonneuses et les 
faucheuses de 17& & 12§ pour cent sous les trois tarifs. 

Le Canada déclara la guerre à l'Allemagne le 4 août 
1914, et à 1'Autriche-Hongrie, le 12 août. Dès la session spé­
ciale du 18 au 22 août, le Parlement augmenta las droits sur ie 
café, le thé, ie cacao, le sucre et le tabac. Le 6 avril 1915, 
le Parlecî«nt canadien adopta la Loi du tarif douanier de guerre 
(5 George V, ch* 3)* Cette loi imposait, a compter du 12 févrlor 
1915, des droits additionnels de S pour cent sous le tarif pré­
férentiel britannique et de ?$• pour oent sous les tarifs inter­
médiaire et général, sur toutes les marchandises importées, 
qu'elles fussent autrement imposables ou non imposables. Il était 
prévu des exemptions dont voici les plus importantes: ie poirson 
des pêcheurs canadiens ou terreneuviens, les articles servant à 
la fabrication des instruments aratoires et de la ficelle d'en-
gerbage, certaines marchandises employées pour fins médicales ou 
chirurgicales, la houille d'anthracite, l'acier pour la fabrica­
tion 4&B carabines, la sole, les engrais cliniques, le coton, les 
graines et les produits alimentaires. (19) Le pétrole brut importé 
par les raffinerios était à son tour exempté du droit spécial de 
guerre a compter du 16 février 1916. 

La politique commerciale du Canada durant la guerre fut 
particulièrement stable depuis l'établissement des droits spé­
cieux de guerre en 1915 jusqu'à leur suppression en 1919 et 1920. 

(19) Annuaire du Canada, 1915, p. 684. 
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Att lieu d'augmenter davantage les taux du tarif douanier, le Canada 
recourait & de nombreuses taxes directes et Indirectes. La prin­
cipale de ces taxes fut l'Impôt spécial de guerre sur le revenu, 
Institué en 1917, et continué jusqu'à nos jours. A compter du 1er 
mai 1918, le Parlement augmenta sensiblement les droits sur ie thé, 
le caf5, le tabac et les boissons alcooliques. 

La Guerre Mondiale de 1914 eut pour effet rie rapprocher 
davantage la Grande-Bretnghe et ses Dominions et fle préparer une 
nouvelle forme de solidarité impériale, dans le domaine commercial. 
Pour sa part, le Canada avait accordé une préférence impériale ad­
ditionnelle de 2| pour cent lors de l'établissement des droits 
spéciaux de guerre en 1915. Lors de la Conférence Impériale de 
guerre tenue à Londres, du 21 mars au 2 7 avril 1917, l'Angleterre 
acceptait ie principe de la préférence impériale* Celle-ci devint 
une réalité dans le budget anglais de 1919, â savoir: 

1) 1/6 pour le thé, le café, le cacao, le sucre, 
les fruits secs ou en conserve, le tabac et 
l'essence à moteur; 

2) 1/3 pour les automobiles, les motocyclettes, 
les horloges, les montres, les films clné-
aatographl iues et les instruments de musique, 
c'est-à-dire pour les produits frappés des 
droits dits McJCenna de 33 1/3 pour cent en 
1915; 

3) de 30 â 50 pour cent pour les vins et spiri­
tueux. (20) 

Dans l'ensemble, la préférence accordée par l'Angleterre avait peu 
de valeur pour le Canada, car elle ne touchait que des produits que 
le pays ne produisait pas ou pour lesquels il n'était pas en mesure 
de faire la concurrence aux manufacturiers anglais. 

Bn 1921, l'Angleterre songea à protéger ©t à développer 
ses industries-clefs, nécessaires è la défense nationale. Elle vota 
la loi dite de "sauvegarde de l'industrie anglaise* (British 
Safeguarding of Industries Act). Cette loi établit un droit de 
33 1/3 pour cent sur certains produits chimiques, les anparells 
d'optique, les aciers spéciaux, les Instruments scientifiques, les 
lampes rte sans-fil, et plusieurs autres produits jugés essentiels. 
Les Dominions étaient exempts de ces droits pour une période de 5 ans, 
qui fut prolongée, en 1926, de 10 autres années. 

Le 6 juin 1919 (9-10 George V, ch. 47), le Canada ac­
cordait une préférence additionnelle temporaire en abolissant ia 
surtaxe de 5 pour cent a l'égard des produits imposables sous le 
tarif préférentiel britannique, tout en maintenant, jusqu'au 19 mai 
1920, la surtaxe de 1\ pour cent à l'égard des produits imposables 
sous les tarifs Intermédiaire et générai. On allongeait, cependant, 
en 1919, la liste des exemptions en y ajoutant les produits comes­
tibles, les vêtements, les chaussures, lea fourrures, les articles 
ea cuir, les Instruments aratoires, la machinerie pour les mines, 

(20) Ronald S. Hussell: Impérial Préférence - Ita Development and 
Effects, p. 21. 
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lea halles de pétrole et le charbon bitumineux* Par la même occa­
sion, le Canada accordait la franchise è quelques produits alimen­
taires et matières premières, à savoirs le blé et la farine de blé, 
les pommes de terre, le pétrole brut, l'étala, ie cuivre, ie nîci:ol, 
les bandes de fer et d'acier laminé et le rainerai de fer. 

Du 31 mal au 12 juin 1920, se tenait a Ottawa uns Confé­
rence commerciale entre le Canada et les principales Antilles An­
glaises. (21) On en arriva â un Accord qui entra en vigueur le 18 
Juin 1921. sauf quant aux conoesslons tarifaires qui avalent fait 
l'objeot d'une loi tarifaire spéciale au Canada (11-12 George V, 
eh* 27) et s'appliquaient depuis le 10 mai 1921. D'une façon géné­
rale, le Canada garantissait aux Antilles Anglaises des droits de 
douane ne dépassant pas 50 pour cent des taux du tarif général, à 
l'exception du tabac, des cigares, des cigarettes et des boissons al­
cooliques. En plus, le Canada accordait une marge fixe de préférence 
pour le sucre brut, les fèves de cacao, les limes t le Jus de lises, 
l'arrowroot, les cocos, les pamplemousses, le rhum *t les oignons. 
Le Canada obtenait une préférence générale varinnt de 10 â 50 pour 
cent selon les diverses Antilles en cause, et une marge fixe de pré­
férence pour la farine de blé (1 ch. par b«rll),lee spiritueux, le 
vin et la bière. L'Accord était pour une durée de dix ans. Il pré­
voyait l'établissement par le Canada d'un service de transport ma­
ritime régulier et une contribution aux frais d'opérations de ia 
part des diverses Antilles Anglaises* 

Les fermiers de l'Ouest canadien n'avaient pas cessé de 
réclamer une réduction générale des droits du tarif douanier et la 
réciprocité complète avec les Ftits-Unls pour tous les produits 
naturels. L'année 1910 avait vu ia naissance du Conseil Canadien 
de l'Agriculture pour harmoniser et présenter avec plus de force les 
demandes des divers organismes agricoles dispersés a truvere tout 
ie pays. Mécontents des concessions faites dans le premier budget 
d'après-guerre, le 6 juin 1919, les fermiers de l'Ontario et de 
l'Ouest résolurent de recourir â l'action politique. Après leurs 
triomphes sur la scène provinciale, ils organisèrent, en 1920, le 
parti Progressif Hational. Aux élections du 6 décembre 1921, le 
parti Progressif remporta 65 sièges a la Chambre des Communes du 
Canada* Il détenait donc la balance du pouvoir. (22) 

Un nouveau ministère libéral, formé par William Lyon 
Maekenzie King, prit le pouvoir le 29 décembre 1921* Pour s'assurer 
l'appui des progressistes de l'Ouest, King leur fit des concessions 
tarifaires assez importantes dans les budgets de 1922 a 1926. Fn 
1922 (24 mal), il abaissait quelque peu les droits sur les instru­
ments aratoires, les tissus de coton et de laine, les tricote et les 

(21) Las îles ds Bahama, la Barbade, les Sermudea, la Guyane Anglaise, 
le Honduras Britannique, la Jamaïque, les îles Sous-le-Vent, 
les lies Turques et Calques, les les du Vent, Trlnidad et 
Tohago* 

(2a) Le parti conservateur n'avait conservé que 50 sièges tandis que 
le parti libérai en avait obtenu 118. 
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chaussures* En 1923 (12 mal), il diminuait les iroits sur le 
sucre brut et le sucre raffiné, sur l'outillage pour la pêche, l«s 
mines et l'exploitation forestière. Pour encourager l'établisse­
ment de nouvelles industries il accordait une ristourne (ou draw-
back) de 40 pour cent des droits pftyés sur 1'outillage industriel 
importé* Enfin, le Gouvernement se faisait donner ie pouvoir d'au­
gmenter, par arrêté en Conseil, les droits sur les raisins secs, de 
2/3 de cent à 3 cents ia livre sous les tarifs intermédiaire «t 
général, et d'abolir le droit de 1/2 cent is livre amis le tarif 
préférentiel britannique. Le Gouvernement voulait par là induire 
l'Australie et d'autres Dotal nions britanniques a négocier des ac­
cords commerciaux avec le Canada. 

Le 1er octobre 1923* s'ouvrait è Londres une Conférence 
Economique Impériale* Le Canada y fit montre, cosime preuve de son 
attachement au principe de la solidarité économique impériale, de 
l'escompte additionel de 10 pour cent des taux du tarif préféren­
tiel britannique supérieurs a 15 pour cent qu'il avait accordé, de­
puis le 12 mai 1923, à toutes les marchandises expédiées directement 
a un port maritime ou fluvial canadien* L'escompte ne s'appliquait 
cependant pas aux vins, boissons alcooliques, et spiritueux, ni au 
sucre, tabac, cigares et cigarettes. 

L'Angleterre, par la voix de Stanley Baldwin, offrit alors 
d'augnenter la préférence qui existait déjà dans ie cas tfes fruits 
secs y compris les raisins secs, du sucre et du tab^c, et d'insti­
tuer une préférence pour certains autres produits coloniaux, tels 
que les fruits en conserve, le miel, les jus fle fruits, les homards, 
les crabes et langoustes, et le saumon en boîte. Avant de se dissou­
dre, ia Conférence adopta une résolution renouvelant la déclaration 
de 1917 relative â l'établissement d'un systèîte de préférence tari­
faire impérial. 

Peu de temps après ia Conférence Impériale, Baldwin en 
appela au peuple aur la question r1e protection I l'industrie et d'un 
droit de douane sur ie blé et autres produits comestibles. Il fut 
défait par ie parti Travailliste qui était très attaché au libre 
échange. Q,uant il revint au pouvoir, en octobre 1924, le parti con­
servateur avait abandonné tout projet de taxer les vivres et d'ins­
tituer un tarif général. Il se contenta de rétablir le 1er juillet 
1925 les droits MoKenna qui avaient pris fin le 2 août 1924, de pro­
longer l'existence des droits orées pour la sauvegarde de l'indus­
trie et de mettre en vlguour les offres faites & la Conférence la­
perai le de 1923. 

Désireuse d'avoir les mains libres pour négocier avec 
l'étranger des conventions de commerce sur de nouvelles bases, la 
France avait dénoncé, le 23 avril 1918, toutes celles qu'elle avait 
signées, y compris oeile de 1900 avec le Canada en vigueur depuis 
le 1er février 1910* Les négociations entre la France et le Canada 
aboutirent a nouvelle Convention Commerciale qui fut signée à 
Paris, le 15 décembre 1922, et qui entra en vigueur, après ratifi­
cation de part et d'autre, le 5 septembre 1923* Elle était pour 
une année seulement, mais pouvait se continuer par tacite reconduc­
tion, à moins d'être dénoncée sur préavis de , six mois* 
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Le Canada accordait: 

1) le tarif intermédiaire en son ensemble; 

2) la consolidation des taux existants du tarif 
intermédiaire sur 30 produits, notamment les 
viandes, fruits et légumes en conserve; les 
parfums et les vins; les broderie», les soieries 
et lea vêtements en sole; les livrée ot ia 
musique en feuille; 

3) un escompte ou rabais de 10 pour cent du tarif 
Intermédiaire pour quelque 90 produits, notam­
ment le fromage, les bonbons, le cognac, et le 
Champagne; le verre, l'argenterie, la coutel­
lerie et la bijouterie; la toile, les coton­
nades, les filés de laine et les cuirs; 

4) un escompte de 15 pour cent du tarif intermé­
diaire pour les tissus imprimés en coton ou en 
lin et les tissus et vêtements en laine pour 
femmes et enfants; 

5) le Canada garantissait la marge existante entre 
le tarif intermédiaire et le tarif général pour 
tous les produits pour lesquels il accordait un 
rabais de 10 ou 15 pour cent du tarif intermé­
diaire. 

Le Canada obtenait: 

1) le tarif minimum français pour quelque 140 
articles, principalement des vivres, des ma-
tières preailrea et des instruments aratoires; 

2) des réductions aur quelque 400 autres articles 
è un niveau stipulé entre le tarif maxienum et 
le tarif minimum; les principales réductions 
s'appliquaient aux animaux vivants, à la viande 
et aux volailles; 

3} le tarif maximum ou général pour tous les autres 
produits. 

Le Canada accordait ie traitement inconditionnel de la 
nation la plus favorisée, et recevait de la France le traitement 
tantôt inconditionnel et tantôt conditionnel de la nation la plus 
favorisée. Le Canada gtalt assuré d'un traitement aussi favorable 
que les Etats-Unis. C'était le premier traité que le Canada signait 
lui-mémo, sans le concours de plénipotentiaires anglais* 

La Convention Commerciale avec la France fut pendant 
plus de dix ans la base des relations commerciales avec les autres 
pays étrangers. Les pays suivants en bénéficièrent immédiatement, 
par le jeu de la clause de la nation la plus favorisée: l'Argentine, 
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la Colombie, le Danemark, le Japon, ia Norvège, la Russie, la 
Suède, la Suisse et le Venezuela. 

L'un après l'autre, les principaux autres pays européens 
signèrent des ententes commerciales avec le Canada, généralement 
sur la buse du traitement réciproque de la nation la plus favorisée, 
sauf lorsque le Canada n'accordait que son tarif intermédiaire. 

Pays 

Italie 
Belgique et 
Luxembourg 
Finlande 
Hollande 
Tchécoslo vaqulf 
Espagne 
Roumanie 
Hongrie 
Estonie 

Yougoslavie 
Latvie 
Llthuanle 
Portugal 
Cuba 

Date de signature 
de la convention 

4 janvier 1923 

3 juillet 1924 
12 jttln 1925 (23) 
11 jttillet 1924 
22 décembre 1926 (24) 
11 juin 1928 (25) 

Il juin 1928 (26) 

22 novembre 1927 (27) 

Date d'entrée 
en vigueur 

8 janvier 1924 

22 octobre 1924 
1 août 1925 
28 octobre 1925 
1 février 1927 
1 aoSt 1928 
1 août 1928 
1 août 1928 
1 septembre 1928 
9 août 1928 
14 juillet 1928 
15 septembre 1928 
1 octobre 1928 
22 novembre 1927 

L'octroi âa traitement de ia nation la plus favorisée étendait à cha­
cun de ces pays les concessions faites â la France en 1922. Tous ces 
accords, sauf celui avec la France, n'avait pas une très grande 

(23) Le Canada décida, le 12 juin 1925, d'adhérer au traité de Coaser. 
ce et de Navigation entre le Royaume-Uni et la Finlande,signé 
le 14 décembre 1923* 

(24) Le Canada accordait ie tarif intermédiaire seulement â la 
Tchécoslovaquie, par arrêté en Conseil, en retour de conces­
sions sur le blé canadien* 

(25) Le Canada décidait, ie II juin 1928, d'adhérer au traité de 
Commerce et de navigation entre le BoywM-Unl et l'Espagne, 
signé le 31 octobre 1922, et en vigueur depuis le 23 avril 
1924. Plus tôt, le 10 mal 1925, le Canada avait accordé a l'Es­
pagne le tarif intermédiaire seulement. 

(26) Le 11 ialn 1928, le Canada décidait (S.C. 1928, 10-19 George V, 
ch. 52j d'adhérer â divers traités et ententes de commerce si­
gnés par le F.oyaome-Unl, à savoir: 

Pays 
Estonie 
Hongrie 
Latvie 
Llthuanle 
Portugal 
Roumanie 
Yougoslavie 

Hat tira de l 'accord 
traité 
traité 
traité 
entente 
traité 
entente 
traité 

Date 
18 janvier 1926 
23 juillet 1926 
22 juin 1923 
6 ssal 1922 
12 aoât 1914 
11-24 mai 1923 
12 mai 1927. 

(27) Le~0&nacla accordait au Cuba, par arrêté en Conseil, le tarif 
Intermédiaire seulement, en retour du tarif général cubain* 
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Importance, puisque le commerce canadien avec ces pays était plu­
tôt faible et touchait surtout quelques produits naturels de la 
part du Canada et des produits fabriqués très spécialisés de la 
part de ces pays. Il n'était pas question d'entente commerciale 
avec les Etats-Unis, le principal fournisseur du Canada et son 
principal client, après l'Angleterre. 

Par ailleurs, le Canada fit de nouveaux efforts pour 
améliorer ses relations commerciales avec les autres parties de 
l'Empire Britannique. L'Irlande, devenue un Dominion lo 15 janvier 
1922 et un territoire douanier distinct le 1er avril 1923, obtint 
le tarif préférentiel britannique, par arrêté en Conseil, à conpter 
du 1er octobre 1923. 

L'Australie signa un traité de commerce avec le Canada 
qui entra en vigueur le 1er octobre 1985 (3.C. 1925, 15-16 George 
V, eh. 30). Le Canada concédait des droits spéciaux, plus bas que 
ceux du tarif préférentiel britannique, sur 80 articles, y compris 
les raisins secs et les légumes en conserve; les viandes fraîches 
et en conserve; le beurre, le fromage et lea oeufs; le sucre et le 
miel; les iullas essentielles; la colle. XI garantissait le main­
tien de la marge existante entre les taux ainsi concédés et ceux 
du tarif général. Il accordait pour ces produits les taux du ta­
rif préférentiel britannique si ceux-ci s'avéraient inférieurs aux 
taux spécialement concédés. B'autre part, les réductions accordées 
par le Canada ne devaient s'appliquer qu'a l'Australie et non aux 
autres pays de l'Empire Britannique sauf déclaration contraire. 
Le Canada obtenait le tarif préférentiel britannique stipulé sur 
6 articles, à savoir: le poisson, les gants de fibres textiles, les 
machines d'imprimerie et ie papier è écrire. Il obtenait aussi le 
tarif intermédiaire sur 4 articles, à savoir: les corsets, les 
tuyaux de fer ou d'acier, les chaussures et couvre-chauasures en 
caoutchouc, les pièces d'automobiles. Par arrêté en Conseil, en 
date du 1er octobre 1925, le Canada étendit â la Kouvelle~&élande 
toutes les concessions tarifaires faites â l'Australie. 

Avec les Antilles Anglaises (28) un nouvel accord com­
mercial fut signé à Ottawa, le 6 juillet 1925, et ratifié par ie 
Canada, le 15 juin 1926, pour entrer en vigueur le 13 avril 1927. 
Il remplaçait celui du 3 mai 1921, et touchait, canne lui, non 
seulement les droits de douane nais aussi le service de transport 
océanique entre ie Canada et les Antilles anglaises. 

Le Canada recevait: 

1) une préférence tarifaire générale, sous forme 
de garantie que les droits Imposés sur ses 
produits ne dépasseraient pas un pourcentage 
Indiqué (variant d'une colonie â l'autre, de 
50 â 75 pour cent) des droits inpos,'s sur les 
produits étrangers similaires; 

(28) Les îles de Bahama, la Barba'e, les Bermudes, la Guyane an­
glaise, le Honduras britannique, la Janaïque, les îles Sous 
le Vent, Trinidaâ, Tobago, l©s îles du Vent et 3alnte-Lucle. 
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2) une marge de préférence fixa substantielle sur 
une vingtaine de produits, y compris la farine, 
le beurre, le fromage, le lait condensé, les 
viandes, le poisson, les pommes, les patates, 
le bois de construction, les chaussures, le 
ciment et les spiritueux.(29) 

&e Canada accordait: 

i) une garantie générale que les droits perçus sur 
les produits des Antilles Anglaises ne dépas­
seraient pas 50 pour cent des taux du tarif 
générai ; 

2) une marge de préférence fixe, sur 17 produits, 
y compris le sucre brut, les bananes, les 
fèves de cacao, les cocos, le rhum, les pam­
plemousses, les limes, i'arrowroot, ie jus de 
lime, le café, les épices, les ananas en con­
serve, les oignons et les épongea marines. 

Le Canada s'engageait à maintenir un servie** régulier de 
transport isaritime entre le Canada et les Antilles anglaises, et cell s-
ci s'engageaient â contribuer, selon une échelle établie, aux frais 
d'opérations.(30) 

ki.uant à Terroneuve, ie Canada lui accordait ie tarif préfé­
rentiel britannique, par arrêté en Conseil, â compter du 30 juin 1928, 
en retour des mêmes avantages accordés par Terreneuve aux produits 
canadiens. 

Le tarif douanier lui-même subissait quelques changements, 
d'année ea année, dans le but apparent de conserver au parti libéral 
l'appui des Progressistes de l'Ouest canadien dont la puissance con­
tinuait à grandir. En 1924 (11 avril) le Gouvernement réduisit encore 
davantage les droits sur les Instruments aratoires, sur ia^machlnerle 
pour l'abattage et le sciage du bois, sur les engins de pêche, ainsi 
que sur l'outillage pour l'extraction, ia manutention ït ie traitement 
des minerais. En guise de compensation â l'industrie métallurgique, 
on accordait l'entrée en franchise au fer et â l'acier employés dans 
la fabrication des instruments aratoires. 

Les changements tarifai res de 1925 (25 mars) sont de peu 
d'importance. U s comprennent des réductions sur les engins pour les 
pêcheries commerciales, sur la machinerie destinée au forage des 
puits de mines, ainolque sur les traîneaux pour la ferrae et pour l'in­
dustrie forestière. Par ailleurs, on clarifiait quelque peu les sti­
pulations relatives aux droits fle dumping and déflnniaant mieux la 
ajuste valeur" dans le pays d'exportation. 

(29) Farine de blé ...... 2 chelins le baril; 
Planche et bardeaux ..... 66 2/3 pour cent; 
Chaussures 66 2/3 pour cent ; 
Beurre et fromage Î1.50 les 100 livres. 

(30 ) L'accord était pour une période de douze années, après quoi il 
pouvait être dénoncé sur préavis d'un an. 
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Droit d'exportation sur l'électricité 

A compter du 1er avril 1925 le Gouvernement Imposait,par 
arrêté en Conseil, un droit d'exportation de 3/100 de un cent par 
kilowatt-heure d'électricité exportée, soit environ #1.95 par cheval-
vapeur. L'article 10 de la loi de l'Exportation de l'électricité et 
des fluides (s.G. 1907, 6 Edouard VII, ch. 16) donnait au Gouverne­
ment le pouvoir d'établir, par arrêté en Conseil, des droits d'ex­
portation sur l'électricité jusqu'à concurrence do >10 par cheval-
vapeur par année. Le droit d'exportation s'est continué, au taux 
établi en 1925, jusqu'à nos jours. 

Dans son Discours du Buâget, le 24 mars 1925, le ministre 
des Finances avait annoncé 1*établissement prochain d'une commission 
consultative en matière de tarifs douaniers, d'impôts et de questions 
connexes. Par l'Arrêté en Conseil C.P, 530, en date du 7 avril 
1926, le Gouvernement créait la "Commission consultative du tarif et 
de l'impôt". Elle avait pour fonction de conseiller le ministre des 
Finances, lorsqu'il en exprimerait le désir, en matière de tarifs 
douaniers et autres formas d'impôts. On voulait de la sorte assurer 
une étude plus méthodique et plus impartiale des demandes d'augmen­
tation ou de réduction des droits de douane. 

Le 16 avril 1926, le Gouvernement abaissait quelques droits 
de douane, notaEuaent, sur le sucre brut, les automobiles, les camions, 
les pasteurisateurs ot les appareils d'éclairage agricole. Pour 
compenser et encourager les manufacturiers canadiens d'automobiles, 
il leur accordait l'entrée en franchise de plusieurs pièces ©t une 
ristourne (ou drawback)de 25 pour cent des droits payés sur les ma­
tériaux qu'ils Importaient, a la condition t>e montrer qu'au moins 40 
pour cent du coût de production (50 pour cent â ooiaptor du 1er avril 
1927) avait été encouru au Canada. Enfin, pour se conformer aux 
engagements pris dans le traité de commerce avec les Antilles An­
glaises, il augmentait les droits sur les fêvea de cacao, l'arrow-
root et les épices. 

A compter du 8 juin 1926, l'industrie canadienne de l'auto­
mobile recevait une protection additionnelle contre les Ftats-Unis 
en ce que le Gouvernement (5.C. 1987, 17 George V, ch. 10) exemptait 
de la taxe d'accise de 5 pour jent, établie en 1922, les automobiles 
d'une valeur d'au plus ^1,200, soit fabriquées au Canada, ou impor­
tées de pays britanniques ou de pays étrangers bénéficiant du trai­
tement de la nation ia plus favorisée. Il fallait, cependant, mon­
trer qu'au moins 40 pour cent du coût de production (50 pour cent à 
compter au 1er avril I927)avait été encouru, s^lon ie cas, au Ca­
nada, dans le pays britannique ou dans le pays étranger en question. 
En pratique, cette exemption frappait surtout les'Etats-Unis dont 
tous les produits tombaient sous ie tarif général. 

Le 17 février 1928, le Gouvernement réduisait les droits 
de douane aur les textiles ds coton et d© laine, conformément aux 
recommandations de la Commission consultative du tarif et de l'im­
pôt. Pour les textiles de coton, l*»s tiux les olus élevés, sous le 
tarif général, étaient abaissés de 37§ à 30 pour cent. Les réduc­
tions allaient âe S à 7| pour cent sous le tarif préférentiel bri-
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tannique et le tarif Intermédiaire dans ie cas des vêtements de coton 
et divers articles en coton communément employés dans les foyers. Les 
taux étalent réduits daii3 ia même proportion sur les filés et autres 
produits semi-finis importés pour fabrication au Caaada. 

Pour les textiles de laine, les réductions étalent plutôt 
faibles dans le cas des produits finis, tels que les itainoa, les 
sous-vêtements, lea bas et certains tissus. Par contre, les filés 
étaient admis en franchisse, tandis que les droits sur les tissus brute 
pour être teints et finis au Canada ^talent sensiblement diminués, même 
sous le tarif préférentiel britannique. 

Pour les textiles de lin et de jute, l'on instituait une 
nomenclature nouvelle semblable à celle des textiles de coton et de 
laine, mais distincte. Pour les toiles fines, qui n'étalent pas alors 
fabriquées au Canada, l'on réduisait sensiblement le tarif préférentiel 
britannique. 

Par la même occasion, le Gouvernement opérait certains réa­
justements de détail dans la nomenclature de quelques autres numéros 
tarifaires, ce qui impliquait dans presque tous les cas une légère ré­
duction de droits. Enfin, de nouvelles ristournes (ou drewbacks) 
étaient prévues pour enoourager l'industrie de l'extraction du sel, 
de la fabrication de moteurs d'avion et d'outils divers. 

Les quelques changements tarifaires du 2 mars 1929 étaient 
de peu d'importance tt comportaient de légers abaissements de droits, 
sauf dans le cas ries barres de cuivre. Conformément à a a politique 
d'aide aux industries de base, le Gouvernement réduisait les droits 
de douane 3ur divers articles d'outillage pour les aines et l'horti­
culture. Pour les barres de cuivre, par contre, l'on prévoyait l'éta­
blissement éventuel, par arrêté en Conseil, d'un droit de douane sous 
les tarifs intermédiaire et général, s'il était prouvé que le pays 
exportateur vendait plus char à l'acheteur canadien qu'a l'acheteur 
domestique. Enfin, l'on créait de nouvelles ristournes (ou drawbaoks) 
sur la glace pour la production de verre sécurit et sur le cuir pour 
la fabrication de gants et de mitaines de ouir. 

Les changements tarifaires du 2 mai 1930 (S*C* 1930, 20-21 
George V, ch*13) étaient nombreux et auraient pu avoir des conséquences 
économiques importantes si le parti libéral n'avait pas été chassé du 
pouvoir dès le 28 juillet 1930. Le tarif de 1930 Instituait une nou­
velle nomenclature pour las produits du fer et de l'acier et modifiait 
un grand nom re de taux* Sous le tarif préférentiel britannique, il 
y avait 11 augmentations et 270 réductions, dont 70 entrées en fran­
chise; sous le tarif intermédiaire, 35 augmentations et 98 réductions; 
sous le tarif général, 54 augmentations et 46 réductions. Ces change­
ments avaient une tendance discriminatoire favorable à l'Angleterre 
et défavorable aux Etats-Unis qui, â cette époque, ne recevaient qae 
le tarif général. Le tarif de 1930 établissait des droits *oorapensa-
teurs* pour 15 produits agricoles (31) et un produit fabriqué, les 
tuyaux de fonte. 

(31) Le bétail vivant, les viandes fraîches ot salées ou fumées, le 
beurre, les oeufs frais et gelés, les porases de terre, le blé 
et la farine de blé, l'avoine et la farine d'avoine, le seigle» 
les soupes et les fleui»® coupées. 
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Pour ces articles, il était stipulé que si an pays frappait plus 
lourdement le produit canadien qu'il n'était prévu au tarif doua­
nier canadien, le Canada appliquerait le même taux a l'égard du 
produit Importé du pays étranger en question, ceci viaeit direc­
tement les Ftats-Unis qui venaient de se donner le 18 juin 1930 
un tarif douanier extrêmement élevé connu sous le nom de tarif 
Hawley-Smoot. 

Les changements tarifaires de 1930 donnaient plus d'am­
pleur au régime de la préférence britannique. Le tarif douanier 
comprenait maintenant 1108 numéros tarifaires, <*oat 589 compor­
taient l'entrée en franchisé sous le tarif préférentiel britannique. 
Quant aux droits compensateur», ils avalent an but de représailles 
plutôt que de protection, »*t, du reste, ils ne touchaient qu'à ait 
petit nombre de profits agricoles. ?&r contre, l'industrie sidé­
rurgique recevait plus de protection contre l«s Etats-Unis, sou© 
le tarif général, et notassent pour les lingots, masseaux, hr^m&B 
et lopins* 

Le Gouvernement avait aussi accepté d'autres recomnaiida-
tlons de la Ooamiission consultative du tarif <̂t de l'impôt et 
notamment pour les fruits et légumes et pour le beurre. Pour les 
fruits et légumes le Gouvernement rejetait l'Idée de tarifs sai­
sonniers parce qu'winapplicabl«a '̂ ans un pays coiacie le Canada avec 
ses extrêmes de distance, de latitude et de climat."(32) Il ins­
tituait de préférence un système de droits mixtes et de droits 
minlma sous le tarif général soit durant l'année entière soit durant 
une période limitée ou le producteur canadien se plaignait parti­
culièrement de la concurrence étrangère. A l'intention des An­
tilles Anglaises, tous les fruits ©t légumes frais jouissaient de 
l'entrée en franchise sous le tarif préférentiel britannique. Pour 
le beurre, les droits étaient augmentés h 4 csnts sous le tarif 

tréfèrentlel britannique, â 6 cents sous le t irif intermédiaire et 7 cents sous le tarif générai. (.32t) Le fermier canadien recevait 
une protection accrue non seulement contre les r.t'its-Uals * mais 
aussi contre la Kouvelle-Sélande, car celle-ci ne bénéficiait plus 
du taux spécial de 1 cent la livre aeeordé à l'Australie ie 1er 
octobre 1925. (34) 

(32) Discours du Budget, par l'Honorable Charles Bunning, le 1er 
mai 1930, p. 27 (a). 

(32̂  Avant le 2 Mai 1930, les taux étalent de 3 cents sous le 
tarif préférentiel britannique et de 4 cents sous les tarifs 
intermédiaire et général. 

(34) Le Canada avait averti la Mouvelle-Sélande qu'il lui re­
tirait â compter du 12 octobre 1930, le bénéfice des con­
cessions tarifaires spéciales faites à l'Australie. 
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Le parti conservateur arrive au pouvoir le 28 juillet 
1930, nettement protectionniste, même contre l'Angleterre. Le pre­
mier ministre, Mchard Bedford Bennett, vout se servir du tarif 
douanier pour conserver le marché domestique â l'agriculture et â 
l'industrie nationales, et ainsi alléger le fardeau du chômage. 
Il déclare qu'en cette période 3e dépression l'on ne devrait Im­
porter que les marchandises qui ne peuvent être produites au Cana­
da. Des la session spéciale du 7 au 22 septembre 1930 plusieurs 
augmentations de droits sont faites dans le but d'atteindre le but 
proposé. Il s'agit notamment des produits agricoles, de quelques 
articles en fer ou en acier, de certainstextiles, des soieries, des 
chaussures, du papier, dos métaux et minerais, des instrumenta ara­
toires, des ustensiles de cuisine, de certains appareils de chauf­
fage et de certains appareils électriques•, 

Par la même occasion, le Gouvernement renforce sensible­
ment les stipulations relatives au "dumping11 et il hausse le taux 
maximum de 15 à 50 pour cent. Il veut par la éviter que les mar­
chandises étrangères no soient déversées à vils prix au Canada par­
ce que produites â des salaires ridiculement bas ou parce que sur­
abondantes dans ie paya de production. 

Le 1er octobre 1930, Bennett va à la Conférence Impériale 
de Londres bien déterminé â obtenir pour ie Canada des avantages 
préférentiels sur le marché an^ivls* Il proposa ^ono à l'Angleterre 
de se mettre en posture de payer pour les avantages tarifaires £ont 
elle jouissait sur la& divers marchés britanniques en instituant un 
droit général de 10 pour cent sur les marchandises étrangères. Bn 
retour, il offrait d'augmenter de 10 pour cent les tarifs applica­
bles aux produits étrangers. Cette demande fut rejetée par le Gou­
vernement travailliste anglais qui était voué au maintien du libre-
échange. 

Dans ie Budget du 2 juin 1931, Bennett procéda à une 
augmentation radicale du tarif douanier. Un grand nombre ^e droits 
(35) furent augmentés, et, dans plusieurs cas, tout partieulibrement 
les t extiles, des droits spécifiques très lourds furent ajoutés aux 
droits ad valorem eux-mêmes déjà majorés. On Introduisait une forme 
nouvelle de tarif pour un ^rand nombre de fruits "t ie légumes, une 
sorte de ta.if saisonnier, de façon a ce que l^s produits étrangers 
ne vinssent pas inonder le marché canadien avant que la production 
locale ne fut prête. A cette fin, le ministre du Revenu national re­
cevait ie pouvoir d'instituer par simple décision administrative des 
valeurs douanières arbitraires supérieures à la valeur facturée (et 
au prix courant dans le pays d'exportation) de façon â créer un dump­
ing fictif et à percevoir un droit additionnel durant la période 
choisie. 

Les augmentations tarifaires du 17 septembre 1930 et du 2 
juin 1931 s'étendaient â tous les domaines: les produits agricoles, 
le charbon bitumineux, ia machinerie agricole, les chaussures, les 
meubles* le fer blanc, l'outillage pour las aines, les produits du 
fer et de l'acier et les textiles. L'agricuture, les industries 

735T Les changements tarifaires du. 18 septembre 1930 ©t du 2 juin 
1931 touchaient environ 200 numéros âa tarif douanier. 
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extractives et l'industrie manufacturière étaient toutes traitées 
avec la même générosité. Sauf quelques exceptions, les augmenta­
tions ne s'étendaient qu'aux tafifs intermédiaire et générai. Ce­
pendant, dans certains cas, même le tarif préférentiel britannique 
était augmenté* Ainsi, le 17 septembre 1930, on avait augmenté le 
tarif préférentiel britannique sur les cotonnades brutes et blan­
chies de 5 pour cent plus 3 cents la livre, et sur les lainages, de 
25 cents la livre. Lorsque le tarif préférentiel était augmenté, les 
tarifs intermédiaire et général l'étaient bien davantage. D'une 
façon générale, le Gouvernement faisait un grand usage des droits 
spécifiques pour maintenir un niveau de protection efficace en pé­
riode d'avilissement des prix. 

Enfin, la loi des Douanes fut amendée de façon â donner 
au ministre du Revenu national le pouvoir d'établir la valeur doua­
nière de toutes les marchandises et ainsi d'imposer des droits 
presque prohibitifs (sous forme de droits de dumping fictifs) sur 
les importations venant de pays à change déprécié ou venues aux 
importateurs canadiens à^âes prix jugés insuffisants. En 1931, ces 
pouvoirs servirent à arrêter l'importation de charbon, de bois, 
d'amiante et de quelques autres produits venant de Russie, 

En plus des augmentations des droits, le Gouvernement 
instituait une nouvelle taxe spéciale d'accise (3.C. 1931, 21-22 
George V, ch. 54) de 1 pour cent, â compter du 2 juin 1931, sur 
toutes les importations, sauf quelques rares exceptions. Cette taxe 
sera portée à 3 pour cent le 7 avril 1932. 

La Coaaaisslon du tarif 

Le 3 aoat 1931 (3. G. 1931, 21-22 George V, ch. 55) le 
Parlement autorisait la création d'une nouvelle Cosiaission du tarif 
pour remplacer la Coaaaission consultative du tarif et de l'impôt 
abolie en août 1930 comme "mesure d'économie*, Cependant, la Com­
mission du tarif ne commencera à fonctionner qu'en 1933, les trois 
membres étant nommés le 6 février et ses bureaux étant ouverts le 
12 juin. 

La partie I de ia loi définit la constitution et les de­
voirs de ia commission à l'égard des enquêtes que lui réfère le 
ministre des Finances. Ces pouvoirs sont un peu plus étendus que 
ceux de l'ancienne Commission consultative du tarif et de l'Impôt. 
La commission fait son rapport et ses suggestions au ministre des 
Finances qui les transmet au Parlement. Le Gouvernement n'est pas 
toutefois tenu d'accepter les recommandations faites en matières 
tarifaires. 

La partie II de la loi transfère à la Commission du tarif 
les pouvoirs du Conseil des douanes, créé eu 1927 (3.C. 1927, 17 
George V, ch. 50), et composé de hauts fonctionnaires du ministère 
du Revenu national. La Commission a le pouvoir d'entendre et de 
trancher les conflits qui surgissent entre los importateurs et l'ad­
ministration des douanes quant à la classification des produits 
pour fins douanières et quant aux taux applicables. 
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Le 3 août 1931 (3.C. 1931, 21-22 George V, ch.16), le 
Canada ratifie la Convention commerciale avec l'Australie signée 
par le Canada, le 6 juin, et par l'Australie, le 8 juillet. 

L'Australie était un des rares pays britanniques à qui 
le tarif douanier préférentiel n'avait pas été accordé jusqu'ici, 
ni par statut ni pur arrêté en Conseil. Toutefois, par ia conven­
tion conclue, le 3 août 1931, en remplacement d'une entente qui 
existait depuis 1925, chacun des deux pays accordait à l'autre le 
tarif préférentiel, excepté aur quelques articles assujettis à 
certaines réserves. Le Canada bénéficiait du t*rif préférentiel 
australien pour 420 des 438 articles qui constituaient le tarif en­
tier, six articles étalent frappés du t^rif intermédiaire et douse 
autres du tarif générai. Les produits canadiens qui jouissaient 
du tarif intermédiaire australien étalent, notamment: le bois 
d'oeuvre à l'état brut ou semi-fini, y compris la planche, le bar­
deau, les portes, le placage, les douves <«t les lattes; les chaus­
sures, souliers, bottes et pneus de caoutchouc; lea châssis d'au­
tomobiles. Le Canada n'obtenait que le tarif général pour les 
Instruments aratoires, ie papier d'emballage, les pièces d'auto­
mobiles et les instruments de musique. Le Canada se voyait 
garantir la marge existante entre le tarif préférentiel australien 
et les tarifs intermédiaire et général. 

Le Canada accordait des taux de faveur, plus bas que ceux 
du tarif préférentiel britannique, pour une trentaine d'articles, 
y coapris: les viandes fraîches et ea conserve; les oeufs frais et 
congelés; le beurre et le fromage; le riz; les abricots, les poires, 
les nectarines, les oranges et le raisin frais; les pruneaux, le 
raisin et les abricots séchés; les fruits en conserve; les arachi­
des, le sucre; les vins, y compris le Champagne; la gélatine; les 
placages de bois australien. A l'égard de ces produits, le Canada 
s'engageait à maintenir ia marge entre ces taux spéciaux et ceux 
des tarifs préférentiel britannique, intermédiaire et générai. 

Sn Angleterre, la crise économique s'accentuait et avec 
elle croissait le sentiment nationaliste et impérialiste. Aux 
élections du mois d'octobre 1931, le gouvernement national de 
Stanley Baldwln remportait une éclatante victoire. Au oours de la 
campagne électorale il avait prêché le retour à la protection tari­
faire coasse moyen de renflouer l'économie anglaise, en coopération 
avec les Dominions et lea Colonies de l'Empire Britannique. Le 
20 novembre 1931, le Parlement votait la loi des Importations anor­
males qui prévoyait, pour une période de 6 mois, des droits allant 
jusqu'à 100 pour cent sur les produits manufacturés originaires des 
pays étrangers. Le ministre du Commerce était chargé de déterminer 
pour le Gouvernement à quel point les Importations devenaient 
anormales pour chaque catégorie de marchandises et d'appliquer un 
taux approprié, quitte à faire ratifier ses décisions par le Parle­
ment. En fait, un droit de 50 pour cent fut levé sur une cinquan­
taine de produits manufacturés étran<;->rs, par trois décrets succes­
sifs: le 20 novembre, le Gouvernement établit une série de droits 
de 50 pour cent sur les objets d'outillage industriel, les articles 
de bonneterie de sole et les articles de toilette. Le 30 novembre, 
il établit des droits de 50 pour cent sur les filés et tissus de 
lin, les tapis de jute, les armes, les meubles en métal et la quin-
eaillerle légère. Enfin, le 1? décembre, il imposa dans les mêmes 



conditions les articles de photographie, d© radio, d'outillage et 
de bonneterie de coton. 

Une seconde loi, la loi des produits du jardin, promul­
guée le 11 décembre 1931, conférait au Gouvernement le droit d'Im­
poser des droits de douane jusqu'à concurrence de 100 pour cent sur 
certaines catégories de fleurs, de fruits et de légumes frais pro­
venant de pays ne faisant pas partie de l'Empire Britannique* Deux 
arrêtés en Conseil furent passés sous l'empire de cette loi. 

Le 25 février 1932, l'îtngleterre se donna, par 384 voix 
contre 62, un tarif générai par la loi des Droits d'Importation, 
qui entra en vigueur le 1er mars 1932. Cette loi établit un droit 
de douane de 10 pour cent sur presque tous les produits qui jusque 
là n'étaient pas imposables. Les produits provenant des Dominions, 
des Indes et de la Rhodéaie du Sud ea sont exempts jusqu'au 15 
novembre 1932, après quoi leur traitement dépendra des résultats de 
la Conférence Impériale qui doit se réunir à Ottawa ie 21 juillet 
1932. Les produits «les autres parties de l'Empire sont exclus de 
ces droits de douane, sans égard à aucune date. La loi prévoyait 
également l'imposition d'un droit additionnel de 10 pour cent sur 
les produits considérés coane importations non essentielles. Par 
un arrêté du 26 avril 1932, certains droits furent augmentés de 15 
à 33.]/3 p.cad valorem. Cet arrêté remplace la loi des importations 
anormales de novembre 1931. Parmi les produits exempts du droit de 
10 pour cent mentionnons le blé, lea viandes (sauf lea conserves), 
le bétail, la laine, les peaux, le papier à journal, la pâte de bois 
et les étais de mine. 

Quant à Terre-Heuve, le Canada lui accordait le tarif 
préférentiel britannique depuis le 30 juin 1928. Plus tard, le 2 
juin 1931, le Canada accordait l'entrée ea franchise de droits de 
douane au poisson et autres produits de la pèche provenant de Terre-
Neuve (S.C. 1931, 21-22 George V, oh. 30). 

Pour s'assurer une entière liberté d'action, le Canada 
dénonça, le 16 décembre 1931, son traité de commerce de 1922 avec 
la France. Celui-ci >rit donc fin le 16 juin 1932. Le Gouvernement 
se déclarait toutefois prêt à entamer iimédlateBaent des pourparlers 
ea vue de la conclusion d'un nouveau traité entre les deux pays. 

Quant à la Nouvelle-Zélande, elle signait un nouvel accord 
commercial avec le Canada le 23 avril 1932. v5ô) Après ratification 
par le Canada le 13 mai 1932 (13.G. 1932, 22-23 George V, ch. 34), 
celui-ci entrait en vigueur le 24 mai. L'accord était pour une 
période d'une année seulement. Il fut prolongé, d'abord jusqu'au 
24 novembre 1933, puis, de période en période, avec quelques modi­
fications, notamment en 1935 et en 1938. Les deux Dominions s'ac­
cordaient réciproquement le tarif préférentiel britannique, sauf 
quelques exceptions. 

(36) La Nouvelle-Zélande avait retiré, à compter du 2 juin 1931, tous 
ses taux de préférence britannique aux marchandises canadiennes. 



Le Canada accordait: 

1) Le tarif préférentiel britannique en 
son entier; 

2) des taux plus bas que ceux du tarif 
préférentiel britannique sur 30 articles, 
notuesnant: la viande fraîche et en con­
serve, les oeufs frais, le fromage, le 
beurre, le lait condensé, le houblon, les 
fruits en boîte, les huîtres, les vins de 
table, la pierre de construction, les 
couvertes et tapis de laine; 

3) la consolidation du tarif préférentiel 
britannique sur 30 articles, notasesent: 
la viande préparée, les boyaux à saucisse, 
le suif, les poires fraîches, le tabac, 
la gélatine, la ficelle d'engerbage; les 
entrais chimiques. 

Le Canada obtenait : 

1) Le tarif préférentiel britannique, sauf pour 
les pois en boîte, les bas de soie natu­
relle ou artificielle, les feuilles de pulpe 
compressée, certains Instruments aratoires, 
les poêles électriques et les automobiles 
contenant moins de 75 pour cent de "fabrica­
tion" canadienne; 
pour tous ces produits, cependant, le Canada 
obtenait des taux moins élevés que ceux du 
tarif général; 

2) l'établissement d'une préférence entre le 
tarif général et le tarif préférentiel dans 
le cas du bois d'oeuvre, des lattes et du 
bardeau. 

Les deux pays se réservaient le droit de maintenir 
ou d'instituer des droits spéciaux tels que droits de prisaage, 
taxes d'accise et surtaxes. 
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Description des 
produits 

Varlne de ble" 

Anthracite, 
l e tome 

Gh*usauras «n eulr 

OatlUege peur 
l 'extract ion du 

«barbes 

Beatleux vivante 

Bores vivants 

Beurret 

l a livre» 

«*TOf7 

JFrèfVrentiel 
britannique 

en f r . 

en f r . 

85 p . e . 

?è p«e. 

ta f r . 

en f r . 

3 c ts 

«-"OTT atvuiiMujwu*i s* T I 

Août 1 9 5 1 

19É4 - 1931 (97) 

Intermédiaire Général 

50 eta 
bari l 

40 et» 

35 p . e . 

10 p . e . 

2 eta l b . 

1 | eta l b . 

IS eta 

$ 1.35 
bari l 

40 cta 

40 p .o . 

Igf p . e . 

3 cta l b . 

3 eta i b . 

14 eta 

pWfa'reatiel 
britannique 

en f r . 

«n fr 

17& p . e . 

en f r . 

15 p . e . 

1 et 

3 eta 

AOÔt 1 9 2 4 
Intermédiaire 

en f r . 

en fr* 

87§ p . e . 

«n trm 

£Sf p . e . 

ik ct§ 

4 eta 

Oéae'ral 

en f r . 

ea f r . 

30 p . e . 

en f r . 

25 p . e . 

î f e ts 

4 eta 

(37) Tarif d mien ter du Canada, 1924 et 1331, 



156. 

TAXB tm VKÎCT tes) 

Le 19 mal 1920, le Gouvernement fédéral proposait l'institu­
tion immédiate d'une taxe générale de l pour cent sur les ventée des 
manufacturiers et des grossistes ainsi que sur les Importations. Bile 
fut perçue au taux suggéré jusqu'au 16 juin 1920 seulement. Telle 
qu'adoptée par le parlement (S.C. 1920, 10-11 George V, oh.71) la taxe 
de vente était, À compter du 17 Juin 1920, pour les produite domes­
tiques, de 1 pour cent sur les ventes ordinaires des manufacturiers 
et des grossistes, et de 2 pour cent sur les veatoe directes des manu­
facturiers aux détaillants et aux consonmateurs; pour les produits 
importés, elle était de 1 pour cent sur les importations des manufac­
turiers et des grossistes et de Z pour cent sur les importations des 
détaillants et des consommateurs. Le Gouvernement exemptait de la 
taxe de vente, d'une façon générale, les enrôes alimentaires à leur 
état naturel, les produits de la fera» vendus par lea cultivateurs. 
les produits primaires âes pêcheries, des forêts et les aines. (39) 

Le 10 mal 1921 (f".C. 1921, 11-12 George V, eh.50) la taxe de 
vente était portée, dans le cas des produits domestiques, à II pour 
cent sur les ventes ordinaires des manufacturiers et des grossistes 
et â 3 pour cent sur les ventes directes aux détaillants et aux con- * 
so&sateurs; dans ie cas des produits importés, la taxe était portée à 
2$ pour cent (de la valeur à l'acquitté) sur les importations des ma­
nufacturiers r-t des grossistes, et â 4 pour cent sur les importations 
des détaillants ot des oonsoraisateurs. Pour le lois d'oeuvre, le taux 
de la taxe de vente était de 2 pour cent sur les ventes floraeetiques 
et de 3 pour cent sur les importations. Les exemptions complotes de 
la taxe étaient à peu près les aises que l'année précédente. 

Le 24 aal 1922 (S.C. 1922, 12-13 Oeorge V, Ch. 47), les taux 
de la taxe de vente étaient augmentés considérablement. Les nouveaux 
taux étaient corne suit: pour les produits dosestl'mes, Z\ pour cent 
sur les ventes ordinaires des manufacturiers et des grossistes, et 4^ 
pour cent sur les ventes directes des sanufacturlers et des grossistes 
aux détaillants et aux eonsoasatears; pour les produits inportés. 
Si pour cent sur les importât ions des manufacturiers et des rtrossistes 
et 6 pour cent sur les importations les détaillants et des consoiasa-
teurs. Pour le bois d'oeuvre, la taxe était de 3 pour cent sur los 
ventes domestiques et de 4^ pour cent aur les i.sportations. La liste 
des exemptions s'allongeait par l'addition des bateaux de pêche ainsi 
que les matériaux servant â leur fabrication, des encrais chimiques et 
de quelques autres produits. 

Le 1er janvier 1924 (n.G. 1923, 13-14 deorge V, ch. 70), le 
Gouvernenent faisait disparaître la multiplicité des taux et instituait 
un taux uniforoe de 6 pour cent applicable tant aux produits domestiques 
(sur le prix de vente) qu'aux produits importés (sur la valeur à l'ac­
quitté). La taxe était payable par le manufacturier et par l'importa­
teur. Par la même occasion, on ajoutait cinq articles â la liste des 
exemptions: les fourrures brutes, la laine, les tuile» de drainage pour 
fine agricoles, les isanuscripts et le papier à journal Pour le bois 
d'oeuvre, la taxe était fixée à 50 pour cent du taux général alors en 
vigueur (soit â 3 pour cent)• 

(38) Annuaire du Canada, 1933, pp. 870 - 871. 

(39) Discours du bur^at, 9 isai 1921, p. 15(a). 



Le 11 avril 1924, ie Gouvernement réduisait (S.C. 1924, 
14-16 George V, en. 68) le taux général de la taxe de vente ou de 
consommation de 6 a 5 pour cent. Il abaissait dans ia sêrse pro­
portion le taux de faveur (50 pour cent du taux général alors en 
vigueur, soit à 2 1/2 pour cent) pour ie bois d'oeuvre, et ac­
cordait le masse traitement de faveur aux chaussures, y compris les 
bottes de caoutchouc, aux biscuits, aux fruits et léguâtes en boite, 
aux confitures et autres conserves. Knfin, il allongeait consi­
dérablement la liste des exemptions en y ajoutant, notamment : les 
aliments lactés et les préparations alimentaires de céréales; les 
manuels scolaires; les livres de science; les appareils scienti­
fiques pour les collèges, les instruments de chirurgie pour les 
hôpitaux; les instrumenta aratoires, y compris les petits outils 
et les appareils pour l'arrosage, la traite des vaches, l'incuba­
tion des oeufs et l'élevage des poussins; l'outillage pour la coupe 
et le sciage du bois. 

Sn 1925, le Gouvernement ajoutait quelques produits à la 
liste des exemptions, et notassent les ssoteurs employés par les 
pécheurs cosrserciaax et les «échines servant au forage des puits 
pour l'eau, le pétrole, le rjaa ou les minerais (S.C. 1925, 15-16 
George V, ch. 26). 

Le 16 avril 1926, le Gouvernement (S.C. 1927, 17-18 
George V, oh. 10) réduisait de 50 pour cent (soit à 2§ pour cent) 
la taxe de vente sur le poisson et les produits du poisson en con­
serve ainsi que sur les pommes séehées; et, il ajoutait à ia liste 
des exemptions quelques produits de peu d'importance, tels que 
l'orge, les pois cassés, les tubes de fer ou d'acier pour les 
puits de pétrole, et la ssachln^rie pour le pompage du pétrole hors 
des puits. 

Au cours des années qui suivirent, le Gouvernement abais­
sa graduellement le taux de la taxe de vente, eotm* suit: 

Taux Taux de 
général faveur 

18 février 1927 4 pour cent 2 pour cent 
17 février 1928 3 pour cent Xi pour cent 
2 mars 1929 2 pour cent 1 pour cent 
2 oal 1930 l pour cent 1/2 de 1 pour cent. 

Le besoin croissant de revenus arsena ie Gouvernement à 
augmenter de nouveau le taux de la taxe de vente. I>êa le 2 juin 
1931, le taux général est porté â 4 pour cent et le taux de faveur 
a 2 pour cent (S.C. 1931, 21-22 George V, oh. 54). On abolit 
aussi toutes les réductions de 50 pour cent du taux générai que 
l'on avait accordés à certains produits, soit -îar un article de la 
loi, soit par arrêté en Conseil. Le 7 avril 1932, le taux Général 
est porté a 6 pour cent (S.C. 1932, 22-23 George V, ch. 84| ot le 
taux de faveur â 3 pour cent. La liate des exemptions est quelque 
peu aodifiée: on en retranche les biscuits et on y ajoute quelques 
produits tels que les gâteaux et tartos, le -laisse végétale, "la 
orèsse glacée et les eaballa&es habituais pour ra-irchandistss non su­
jettes à la taxe de vente. 
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Sn 1933 (le 22 mare) la taxe de vente restait à 6 
pour cent mais, dans le but d'accroître les recettes, on pra­
tiqua certains réajustements dans les exonérations complètes 
et partielles (S.C. 1933, 23-24 George V, ch. 50). Le taux 
de faveur est aboli, sauf dans le cas des article» fabriqué® 
par les aveugles. 

Bn 1935, les additions à la liste d'exemptions de la 
taxe de vente comprenaient: échantillons de publicité, îaschinos 
& nettoyer les graines de senenae, étals et bois de soutènement 
dans les mines, caséine, copeaux et sciure de bois, caisse de 
tourbe pour l'agriculture, et collections do monnaies, sédaiiles 
ou timbres. Les articles manufacturés par les sourds-muets 
sont aussi placés sur la liste de desal-taux (soit 3 pour cent à 
ce maisent-lal. 

Le 2 ssai 1936, le taux <1e la taxe de vejrte est porté 
â 8 pour cent (S.C. 1936, 1 Edouard VXÏÏ, ch. 45), tant sur les 
ventes domestiques des manufacturiers que sur les Importations. 
Certains changements étalent apportés a la liste d'exemptions 
pour éliminer la double taxation 5 es asatériiux conso&aés dans 
les opérations manufacturières coiîraunéaent appelée "matériaux 
consomptibles". Le taux de faveur (50 pour cent du taux général) 
devenait 4 pour cent applicable aux articles fabriqués au Ca­
nada par les aveugles ou les sourds-aieta. Le taux général de 
8 pour cent restera en vigueur jusqu'au il avril 1951. 

Par contre, la liste des exemptions s'augjgaentait d'année 
en année. Ainsi, le 13 octobre 1945, le Gouvernement exemptait, 
en principe, de la taxe de vente toutes les machines et appareils 
élevant servir directement â la fabrication ou â la production de 
marchandises, à l'exception du matériel de bureau et des auto­
mobiles. 

Le 19 mal 1948 on abrogeait la taxe de vente à l'égard 
de plusieurs produits, notassent: a) soupes; beurre d'arachides; 
biseuits et pâtisseries; céréales pour le déjeuner; aliaents pré­
parée pour bébés; fruits, ea conserve, congelés, secs ou évaporés; 
jus de fruit; confitures, gelées, marmelades et conserves de 
fruits; sirop de mais, sirop de table et mélasse; viande et vo­
laille en conserve, congelées, fuaées ou sèches; poisson en con­
serve; spaghetti, macaroni ot vermicelle; légjuaes, en conserve, 
congelés ou déshydratés; jus de légusaes; b) prennes â fourrage, 
moteurs à combustion interne incorporés â des instrumenta ara­
toires ou à des machines agricoles; articles isarîortés par le® 
©usées publiques, i<-*s bibliothèques ou écoles; fauteuils roulants 
pour les invalides. 

Le 23 mars 1949, la taxe de vente était abrogé© sur le® 
articles suivants: laetoee, sirop de malt, cassions automobiles 
â propulsion diesel pour les aines et carrières. 



139. 

A compter du 29 mars 1950, la taxe de vente est abrogée 
sur la crème glacée, les breuvages préparés avec du lait frais 
et la crème à fouetter préparée, et, a compter du 1er juillet 19S0, 
sur les artistes et Matériaux destinés au seul usnge d'une Insti­
tution publique reconnue dont le but est de fournir un abri et des 
soins aux enfants, aux vieillards, aux infirmas ou aux invalides. 

Bnfin, à compter du il avril 1951, la taxe général© de 
vente sera portée à 10 pour cent. ( Le taux de faveur pour les 
articles fabriqués par les aveugles et les nourds-rauets sera alors 
porté à 5 pour cent.) 

Taxe d'accise spéciale sur les importations (40) 

Le 2 juin 1931, le Gouvernement In s t i t ua i t (S.C. 1931, 
21-22 George V, eh. 54} une taxe d'accise spéciale de 1 pour cent 
sur l a valeur douanière de toutes l e s importations, sauf quelques 
exceptions de peu d'importance. L'année suivante, l e 7 avr i l 
1932, l e taux é t a i t porté â 3 pour cent (S.C. 1932, 22-23 George V, 
ch. 34). 

Le 19 avr i l 1934, la taxe spéciale d'accise a été abais­
sée de 2 à 1^ pour cent (S.C. 1934, 24-85 George V, oh. 42), sur 
les importations bénéficiant du t a r i f préférentiel britannique ou 
de t a r i f e plus bas encore en vertu de conventions commerciales en­
t r e l e Canada e t d 'autres pays britanniques. 

Le 23 mars 1935, l a taxe spéciale d'accise de 3 pour cent 
é t a i t abolie â l 'égard de toutes les importations bénéficiant du 
t a r i f préférentiel britannique ou Jouissant 6» t a r i f a plus bas 
encore en vertu de conventions commerciales entre le Canada e t 
d 'autres pays britanniques (B.C. 1935, 25-26 George V, ch, 33). 

Pans le t r a i t é de commerce entre le Canada et l e s E ta t s -
Unis, signé a ?^aahiagton le 17 novembre 1938. et mis en vigueur 
l e 1 janvier 1939, l e Canada s ' é t a i t en&agé a exempter de la taxe 
d 'accise spéciale de 3 pour cent toutes les marchandises énumérées 
dans ia Lis te l du Tra i t é . Vu ia longueur et l'importance de cette 
l i s t e , e t étant donné que l'exemption promise s 'appliquerai t non 
seulement aux marchandises importées des Ktssts-Onie mais aussi â 
ce l les de tous l e s pays jouissant du traitement de l a nation la 
plus favorisée, l e Canada décida d 'abol i r entièrement, â compter 
du 26 avr i l 1939, la taxe d'accise spéciale sur les inportationa en 
vertu de tout t a r i f plus favorable que l e t a r i f général (S.C. 1939, 
3 George VI, ch. 52) . 

Bnfin, le 19 mai 1948, la taxe spéciale d'accise de 3 pour 
cent aéra abolie à l'égard des marchandises Importées au Canada 
des paya assujettis au tarif douanier général (S.C. 1948, 11-12 
George VI, oh. 50). 

(40) Annuaire du Canada, 1938, p. 371. 
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CHAPITRE X m L*SPÎ0KXJXS3EllËin? DKS RKLATI0M3 COMMERCIAL&i BU 
OAMAPA. IE 1932 & 1939, 

Du 21 juillet au 20 août 1932 se tenait è Ottawa la 

grande Conférence Economique Impériale. T assistaient : le Royaume-

Uni, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l'Union îîud-Afri-

ealne, l'Btat Libre d'Irlande, Terre-$eave» lea Indes et la Ihodéale 

du Sud. Une série d»accords bilatéraux en résultèrent. Le Canada, 

poor sa part, conclut des accorda commerciaux avec le Boyaume-Uni, 

l'Afrique du Sud, l*Stat Libre d'Irlande et la Rhodésie du Sud. Be* 

conversations avec lea délégations de Terre-fleuve et des Indes ont 

fourni une occasion d'examiner les moyens â prendre pour accroître 

lea échanges de marchandises sur une base mutuelle* Bn ce qui con­

cerne l'Australie et la Nouvelle-Zélande, on a cherché â élargir les 

arrangements commerciaux de 1931 et de 1932, respectivement. 

L'entente commerciale entre le Canada et l'Afrique du 

Sud place les relations commerciale* entre les deux paya sur une 

base de traité pour la première fols. Elle couvre lea principales 

marchandises que chacun des deux paya vend â l'autre, mala elle est 

naturellement un peu plus limitée dans sa portée que lea ententes 

commerciales conclues avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande. Le 

Canada a obtenu une extension considérable de la liste d'articles 

jouissant de la préférence. Le blé, les conserves alimentairestlea 

automobiles, les appareils électriques, les ouvrages en caoutchouc 

et les produits du papier sont lea principaux article» sur lesquels 

le Canada reçoit des concessions. Une considération spéciale est 

accordée au mais de l'Afrique du Sud et aux fruits en certaines 

saisons, ainsi qu'aux arachides, au sucre et â la mélasse. 
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L'entente avec l'Etat Libre d'Irlande assure â tous 

les produite naturels ou ouvrés du Canada importés dans l'Etat 

Libre d'Irlande le bénéfice des taux de douane les plus bas accor­

dés â tous produits similaires de tout autre pays. En retour, lea 

produits de l'Etat Libre d'Irlande importés au Canada reçoivent le 

même traitement tarifaire que les marchandises semblables Importées 

du Royaume-Uni. 

L'entente avec ia Rhodésie du Sud pourvoit â aa traite­

ment préférentiel réciproque sur une liste désignée de marchandises. 

De plus, d'autres produits qui ne sont pas énumérés spécialement 

continuent de jouir des bénéfices des préférences existantes ou 

futures. Le maïs, les fruits agrumes et les arachides reçoivent 

l'admission en franchise au Canada; la Rhodésie du Sud fait a nos 

manufacturiers d'importantes concessions sur la machinerie agricole, 

la chaussure, les produits du bois et du papier. 

Au point de vue canadien, ie plua important de tous ces 

arrangements commerciaux était celui avec le ï?oyaume-*îni. 

Le Canada obtenait: 

1} le maintien des préférences déjà en existence en 
vertu de la loi des Droite d'importation du 1er 
mars 1932; 

2) le maintien de l'entrée en franchise des produits 
canadiens en vertu de ia loi des Droits d'importa­
tion (du 1er mars 1932) après le 15 novembre 1932 
alors qu'elle devait cesser; pour ce qui est des 
oeufs, de la volaille, du beurre, du ?rora*tge et 
des autres produits laitiers, l'admission en fran­
chise des produits canadiens est garantie pour une 
période ferme de trois ans; 

3) l'établissement de droits de douane spécifiés sur 
dix produits étrangers, a savoir: le blé, le beurre, 
le fromage, les pommes fraîches et en conserve, lea 
oeufs dans la coque, les fruits aéehés, le lait 
condensé ©t le cuivre non ouvré; 



4) la garantie du maintien du droit de 10 pour 
cent à l'égard des produits étrangers pour le 
bois, le poisson de mer frais, le saumon et 
autres poissons en boite, l'amiante, ie zinc 
et le plomb; 

5) la garantie d'une marge de préférence sur le 
tabac non manufacturé, pour une période de dix 
ans; cette marge devait être égale aux droits 
alors applicables au tabno étranger, soit 2 
chelins 1/2 denier ia livre, ou moins si ces 
droits étalent abaissés dans ia suite; 

6) l'assurance d'un quota de pas moins de 250,000,000 
livres pour le jambon et lo bacon si le Royaume-
Uni décidait de recourrir è un système de con­
tingentement des importations; 

7) la promesse des bons offices du Hoyaume-lîûi pour 
l'obtention par le Canada de préférences tari­
faires dans les colonies non autonomes et les 
protectorats• 

Le Canada accordait: 

1) une augmentation de la préférence sur 233 
articles, dont 133 comportaient une réduction du 
tarif préférentiel britannique et 90 un© augmen­
tation des tarifa intermédiaire et général. Par 
groupes majeurs, les changements tarifaires por­
taient principalement aur le fer et l'acier, les 
drogues et les produits chimiques, les textiles, 
les articles ea cuir» le verre, les huiles vé­
gétales, et une longue liste de produite divers. 

Pour ce qui est du fer et de l'acier, les change­
ments visent a donner une plus grande marge de 
préférence sur les produits primaires. La pré­
férence est aussi augmentée sur la coutellerie et 
les petits outils. Les automobiles, les camions 
et les motocyclettes sont admis en franchise. La 
préférence britannique est auasl augmentée dans le 
domaine des drogues et produits chiniqu^a, du 
verre plat et du cuir ouvré tel que courroi s, 
cuir â semelle, marocain, cuir êe porc, et tous 
lea cuirs ayant subi une transformation ultérieure 
au tannage. Dans les textiles les changements af­
fectant les cotonnades couvrant un fort Toupe de 
produits depuis les filés jusqu'aux vêtements; 
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les droits spécifiques sont généralement réduits 
d'un tiers, tout en conservant une protection 
substantielle à l'industrie domestique. Dea pré­
férences additionnelles sont accordées sur 
l'anthracite, les liqueurs alcooliques, les 
huiles végétales et autres denrées diverses. 

Bn plus, le Canada acceptait un certain nombre de principes 
généraux en fait de politique commerciale. Il s'engageait a ne pro­
téger que les industries qui avalent dea chances raisonnables de suc­
cès; à regarder comme limite extrême de la protection ia différence 
entre le ooût de production efficace entre les deux pays ; à créer 
une Commission du tarif indépendante pour ie règlement impartial des 
griefs contre l'administration du tarif douanier; et à abolir aussi­
tôt que possible les droits de dumping Imposés à cause de ia dépré­
ciation de ia livre sterling. 

Le Gouvernement canadien o nsidôrait la protection tari­
faire comme un moyen pour restaurer et développer l'économie nationale 
et il avait maintenu des droits élevés sur les marchandises qu'il 
voulait vraiment protéger. La plupart des o ->ncessions faites aux 
manufacturiers anglais dans l'accord commercial de 1932 étaient au 
détriment des manufacturiers étrangers et ne devaient pas nuire sen­
siblement ft l'industrie canadienne. 

L'accord commercial avec le Royaume-Uni fut en vigueur pen­
dant cinq ans, et il fut ensuite remplacé, le 1er septembre 1937, 
par un nouvel accord commercial semblable. 

Après s'être entendu avec le Gommonwealth Britannique, le 
Canada se ait â négocier avec les pays étrangers. Le premier accord 
commercial fut celui que ie Canada signa avec la France, le 12 mai 
1933, et qui entra en vigueur après ratification, le 10 juin 1933. 

Le Canada obtenait: 

1) le tarif minimum français sur 185 articles, dont 
les principaux étaient: les viandes, les pro­
duits laitiers, le poisson, ie blé, les pocmos, 
le bois, les métaux communs, une liste importante 
de produits en fer ou en acier et les autoraobileo; 

2) une réduction de 40 à 75 pour cent du tarif 
général sur 24 articles, notamment: les bestiaux 
vivants, la bière, les ganta de cuir, les poules, 
les tubes en fer ou en acier, les ouvrages en 
amiante ou en mica, les brosses communes et les 
pinceaux; 

3) le tarif générai aur tous los autres produits. 

Le Canada accordait: 

1) le tarif intermédiaire moins une réduction de 10, 
15, 20 ou 25 pour cent sur 95 spécialités françaises, 
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notamment: les fromages, les champigons, lea noix, 
les sardines, les savons, les parfums, les instru­
ments scientifiques, les dentelles et broderies, 
les tissus de soie, les Instruments de musique et 
les objects religieux; 

2) le tarif préférentiel britannique sur 7 articles, 
dont les livres et imprimés, les pellicules ciné­
matographiques, lee instruments de chirurgie et la 
verrerie ; 

3) le tarif Intermédiaire sur onze grouisea de produits, 
y compris les sucres et mélasses, le ttb&c, les 
vins, cognacs et champagnea, la papeterie et certains 
textiles spéciaux; 

4) le tarif générai sur tous les produits non mentionnés 
dans l'accord commercial. 

L*accord était pour une pér ode d'un an seulement, mais 
pouvait se continuer par tacite reconduction, à moins d'être dénoncé 
sur préavis de trola mois. Les deux pays ne s'accordaient le trai­
tement de la nation ia plus favorisée que pour les produits sujets au 
tarif minimum français, d'une part, et pour les produits français 
mentionnés dans l'accord, d'autre part. 

L'accord commercial avec la France fut modifié par un 
protocole additionnel le 26 février 1935 et par des échanges de notes 
le 20 mars 1936, le 30 juillet 1937 et le 18 novembre 1938. Le 
Canada obtint le tarif minimum français eur 25 articles additionnels 
et des contingenta pour certaines mareïiaiiâises en retour de certains 
abaissements de droits sur des produits français. Le Canada accorda 
â la France tout son tarif intermédiaire le 5 juin 1939. 

Avec la Pologne, le Canada signa une Convention commer­
ciale le 3 juillet 1935, qui entra en vigueur le 15 août 1936. Lea 
deux pays s'accordaient réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée. 

Le Canada accordait: 

1) des réductions de 10 â 50 pour cent du tarif 
intermédiaire aur dix articles, notamment: le 
jambon en boîte, las ehamplgons séehés(45 
pour cent), lea meubles, la verrerie, les 
malles et sacs de voyage, les pellicules ci­
nématographiques (50 pour cent); 

2) l'entrée en franehiae sur onze produits, dont 
le crin de cheval, les peaux, lea fourrures, 
les soles de porcs et les livres. 
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Le Canada obtenait: 

1) des réductions du tarif minimum polonais 
de 35 à 80 pour cent, sur 8 articles, dont 
la pulpe de bols chimique, ie hareng et le 
homard, les cairs peints ou vernis et les 
peaux de renard noir ou argenté. 

La Cité Libre de Danzing souscrivit a l a Convention de 
commerce Canado-polonaise à oosipter du 1er janvier 1937. 

Le Canada avait toujours gardé l ' e spo i r de conclure un 
accord commercial ave© les Etats-Unis. Le retour au pouvoir du 
par t i démocrate aux Etats-Unis* l e 4 novembre 1932, sous l a d i ree ­
t ion de Franklin Rooseveit, l a i s s a i t présager une politique t a r i ­
fa i re moins protect ionnis te . In f a i t , l e Congrès des Etats-Unis 
vota, l e 12 juin 1934, l a lo i des Accords commerciaux réciproques, 
qui donnait au Président le pouvoir de réduire (ou d'augmenter) l e s 
droi ts en vigueur jusqu'à concurrence de 50 pour cent. Dès le 14 
novembre 1934, le Gouvernement canadien Indiquait dans une note è 
Washington qu ' i l dés i ra i t entamer dea négociations t a r i f a i r e s . 
Celles-ci débutèrent à Washington* en mars 1935, et se continuèrent 
sans a r rê t entre les experts des deux pays. L'une après l ' a u t r e les 
d i f f icul tés furent aplanies ©t l ' on en arr iva è une entente le 15 
novembre 1935. Le t r a i t é de sommeree entra en vigueur l e 1er jan­
vier 1936. H é t a i t pour une période de t ro i s années et pouvait se 
continuer par t a c i t e reconduction jusqu'à ce çja'il fut dénoncé sur 
préavis de six mois» Les deux pays s'accordaient réciproquement l e 
traitement de la nation la plus favorisée, lea Etats-Unis exemptant 
l e t a r i f de faveur qu ' i l s accordaient a. Cuba, et le Canada 1® t a r i f 
préférent iel bri tannique. 

Le Canada accordait: 

1) l 'extension &a t a r i f intermédiaire 1 tous les 
produits des Etats-Unisf 

2) des réductions au-dessous des taux jusqu'alors 
accordés â l a nation la plus favorisée aur 88 
a r t i c l e s , dont 20 recevaient l ' en t rée en fran­
chise; 

3) l a consolidation des taux du t a r i f intermédiaire 
sur 77 a r t i c l e s ; 

4) l a garantie de l ' en t rée en franchise sur 15 
autres a r t ic les» 

Les Concessions f a i t e s par l e Canada s 'étendaient à tous 
l e s domaines. A l ' i n d u s t r i e , on accordait une réduction des dro i t s 
sur l ' o u t i l l a g e e t l a machinerie, â l ' a g r i c u l t u r e , on sonnait un 
abalssemeat des droits aur les instruments ara toi res ( l ' en t rée ea 
franchise dans plusieurs cas) at une proteotion saisonnière seulement 
sur l e s f ru i t s et l es légumes. Enfin, pour le bénéfice du c o n s o l a ­
teur on abaissa i t les droi t s non seulement sur des produits essea** 
t l e i s mais même sar des commodités et des pordults de luxe. I l 
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s'agissait principalement des tissus et des vStenents de coton, de 
laine et de sole; des chaussures; des ustensiles et appareils 
électriques de cuisine; des articles de sport; des appareils de ra-
aïo; de la bijouterie, de la verrerie et de la brosserie; des au­
tomobiles et des ^neus. 

Le Canada obtenait: 

1) des réductions de droits sur 63 articles; 

2} le maintien des droits existants sur 4 
articles; 

3) la garantie de l'entrée en franchise sur 21 
autres articles. 

Comprises dans ces concessions étaient celles s'appli­
quent: aux produits agricoles - bétes à cornes, crème, pommes de 
terre de seaence et sucre d'érable; produits des pêcheries - flétan 
et saumon frais ou congelés et hareng fumé; produits forestiers, -
bois d'oeuvre; minéraux - feldspath, talc et ohaux; et produits 
ouvrés - acide acétique, planche de pulpe en rouleau pour la&fcris, 
'whisky, cuir verni et cuir pour harnache rie et sellerie. De plus, 
l'entrée ea franchise a*x Etats-Unis était accordée pour la durée 
de l'entente à un grand nombre de produits tels que le papier â journal, 
la palpe de bois et le bois de pulpe, les bardeaux et les homards. 

Pour cinq articles les concessions tarifaires n*étaient 
accordées que pour un contingentement assez généreux: bêtes â 
cornes, pomnes de terre, btrdeaux, pin et épinette de Colombie 
sciée. Au-delà du quota, les Importations étaient soumises aux 
droits ordinaires du tarif douanier. 

Cet accord commercial a eu *>our effet de ramener les 
droits de douane entre les deux pays â peu près au niveau de 1929, 
o'est-è-dlre avant la mise en vigueur du tarif Hawley-smoot aux 
Etats-CFnis (1930) et du tarif Bennett au Canada (1930 et 1931). 
Négocié sous le régime conservateur, il fut parachevé et mis en vi­
gueur par le parti libéral. 

Les changements tarifaires proprement dits n*étalent 
pas considérables. Aux élections générales du 14 octobre 1935, le 
parti libéral était revenu au pouvoir fortement appuyé par l'Ouest 
canadien. En 1936 (le 2 mal), le Gouvernement abaissait è 7$ pour 
sent le tarif intermédiaire sur tous les instruments aratoires en­
core imposables. Il uniformisait à 17s pour cent les droits sur les 
automobiles, sans égard au prix. Il abolissait la partie spécifi­
que de la plupart des droits applicables aux textiles de coton et 
de soie artificielle sous le tarif préférentiel britannique. L'année 
suivante (le 26 février 1937), 11 parachevait ia révision commencée 
ea 1936 quant aux textiles de coton et de soie artificielle. 
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Un échange de notes entre ie gouvernement du Canada e t 
celui du Japon, l e 26 décembre 1935, opérait un ajustement dans 
le traitement t a r i f a i r e des marchandises exportées de l ' un à 
l ' a u t r e de ces deux pays. Le gouvernement japonais, â pa r t i r 
du 1er janvier 1936, enlève une surtaxe de 50 p.c* ad valorem 
appliquée depuis le 20 j u i l l e t 1935 sur quelques-unes des pr in­
cipales exportations canadiennes au Japon, notamment, le b l é , 
l a farine de b l é , le bols d'oeuvre, l e bols de pulpe e t l e pa­
p ier d'emballage. Dans l'échange de notes ie gouvernement ca­
nadien révoque, â par t i r du 1er janvier 1936, une surtaxe de 
33 1/3 p . c . ad valorem sur l e s a r t i c l e s venant du Japon depuis 
l e 5 août 1935* Le Canada donne aussi certaines assurances sur 
l e s évaluations douanières t e l l e s qu 'é tabl ies en vertu d© l ' a r ­
t i c l e 43 de la lo i des Douanes. 

Un nouvel accord commercial eat signé avec ie Royaume-
Uni l e 23 févr ier 1937. I l n'apporte pas de changements im­
portants aux Accords d'Ottawa de 1932. I l renouvelé l'exemp­
t ion des mrchandlsss canadiennes de la l o i des droi ts d'Impor­
t a t ion ou de tous autres dro i t s non encore applicables, avec 
f acu l t é , pour l a Grande-Bretagne, comme dans l ' en ten te antér ieure, 
d'imposer, après en avoir donné av i s , un t a r i f préférentiel sur 
l e s oeufs, l a v o l a i l l e , l e beurre, l e fromage e t autres produits 
l a i t i e r s canadiens, ou d'accord avec i e Gouvernement canadien, 
de réglementer l e s importations. Le Royaams-Ual confient des 
préférences fixes sur ie b l é , l e calvre, l e plomb et l e sine 
canadiens; sur le beurre, l e fromage, l e s pommes de table ou en 
conserve, l e s poires , l es œ u f s , l e l a i t condensé, le raiei, l e 
poisson, l e bois de charpente, l 'amiante et l e cuir verni . 
La marge de préférence sur l e s bas de sole es t augmentée, l e 
t a r i f sur l e s autos et pièces d 'autos, s t a b i l i s é , e t use pré­
férence .fixe sur le tabac garantie jusqu'au 19 août 1942. Le 
Canada jouit des avantages de tous les t a r i f s préférentiels 
britanniques dans 1'Impire colonial ot échange en outre des 
préférences f ixes avec certaines colonies* I l consent au Ro-
yaame—Unl une réduction t a r i f a i r e sur 179 postes de son t a r i f , 
l e garanti t contre une hausse sur 246 autres pontes, et s 'en­
gage â as pas réduire lea marges proférant! e i l ©si sur 91 autres 
( la plupart , des produits comme on n'en fabrique pas au Canada). 
Le gouvernement canadien qui joui t d'un contingentement de 
250,000,000 l iv res de bacon et de jambon par année, s'engage 
è coopérer â l'écoulement méthodique de ces viandes dans le 
Soyaume-Ual» Les deux gouvernements s'engagent â ne pas au­
gmenter au delà d© 50 p . c . l e prop*>;~'tlon de matières impé­
r i a l e s dans les produits ouvrés, exigée pour uouvoir jouir de 
l a préférence. La convention de 1937 a é té approuvée par l e 
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Parlement canadien le 31 mars 1937, mise en vigueur par le budget 
du Royaume-Uni, le 20 avril 1937, et proclamée officiellement le 1er 
septembre 1937. Elle devait rester en vigueur jusqu'au 20 août 
1940 etprendre fin ensuite après avis de six mois. 

Bien avant l'expiration de l'entente de 1935, le Canada 
s'était préoccupé de nég oler un nouvel accord commercial arec les 
Etats-Unis. A la même époque, la Grande-Bretagne s'efforçait elle 
aussi de conclure un traité de commerce avec les Etats-Unis. Après 
de longues négociations, deux accords commerciaux furent signés à 
Washington, le 17 novembre 1933, l'un entre lea Etats^nls et la 
Grande-Bretagne, l'autre entre le Canada et lea Etats-Unis. Celui-ci 
est entré en vigueur le 1er janvier 1939; il devait durer trois aius, 
mais pouvait dans la suite se continuer par tacite reconduction jusqu'è 
dénonciation sur préavis de six mois. 

Le Canada aocordalt: 

1) la continuation des concessions tarifaires faites 
dans l'accord de 1935 sur 146 articles; 

2) des réductions nouvelles sur 283 articles; 

3) des ajustements de droits dans 18 autres cas; 

4) l'abolition ^e la taxe spéciale d'accise de 
3 pour cent en vigueur âepuis 1932. 

Les principales concessions accordées aux Etats-Unis tou-
ohent les produits de la ferme, de la pêche et Jes forêts; les ta­
bacs et les boissons alcooliques; les produits chimiques; les pein­
tures, les poteries et les verreries; les métaux; les appareils 
électriques et les moteurs; les motocyclettes et les avions; les ou­
tils de précision; les machines lourdes pour l«*s mines; les instru­
ments aratoires; les agrès de pèche; les textiles, les articles en 
cuir et les pneus. 

Le Canada obtenait: 

i) la garantie de la franchise de droits sur 32 
articles; 

2) le maintien des droits en vigueur sur 4 articles; 

3) la continuation de toutes les concessions faites 
dans l'accord de 1933; 

4) des rédactions variant de 10 & 50 pour cent sur 
165 articles (dont 107 bénéficiant de la réduc­
tion maximum de 50 pour cent). 
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Les principaux produits canadiens è bénéficier de cet 
accord commercial sont : l e bois d'oeuvre, les bardeaux» ia pulpe 
e t l e papier, l e s chevaux, les bêtes â cornes, le» rero'Ults l a i t i e r s , 
l es porcs, l es porasjes de t e r r e , le poi^s^n, certaines céréales , le 
foin, l a vo la i l l e e t les oeufs, l es minéraux, certains a l l iages du 
f e r , l ' a c ide acétique, le whisky et de nombreux produits manufacturés. 

Afin de f a c i l i t e r l a conclusion d'un accord entre l a 
Grande-Bretagne et les Eta ts -^nls , l e Canada, l 'Aus t r a l i e , i a Hou-
velle-gélande, l'Union Sud-Africaine, Terre-Heuv® et les Indes ont 
consenti certaines ssodlficationa à leurs accords commerciaux avec le 
Royaume-Uni. Le Canada, pour sa par t , accepta l a cancellation de 
l a préférence de 3 deniers par boisseau de b lé j une réduction s a i ­
sonnière de la préférence sur les pommes {du 16 août au 15 avri l ) e t 
sar l es poires (du 1er août au 31 janvier ) ; une réduction moins 
for te de la préférence sur les posées en conserve, le miel, le sau­
mon f r igor i f ié ou gelé , certains bois et le cuir verni ; des change 
méats aux préférences accordées par les Colonies bri tanniques. 

De leur cô té , le Royaume-Uni et l'Union Sud-Africaine ac ­
ceptèrent des modifications aux préférences garanties par ie Canada 
afin de f a c i l i t e r un nouvel accord commercial entre le Canada et 
lea E ta t s - Jn i s . De plus , par i e jeu de la clause de la nation l a 
plus favorisée, l e Canada bénéficiai t des nombreuses concessions t a ­
r i f a i r e s f a i t e s par les Etats-* fais au Royaume-lfnl, i e même jour. 

Avec l'Allemagne, 11 fut d i f f i c i l e de s 'entendre, A dé­
faut d'une entente commerciale, l'Allemagne appliquait au Canada, 
depuis le 1er avr i l 1932, un t a r i f de représa i l les de deux â t r o i s 
fois plus élevé que l e t a r i f général. Grâces â des pourparlers en­
tamés par la s u i t e , le t a r i f de représai l les fut suspendu pour s ix 
mois, l e 1er j u i l l e t 1932. Par us échange de notes datant du 1er 
janvier 1933, une entente de t r o i s so i s fut signée. Cette entente 
accordait â l'Allemagne les avantages du t a r i f ia tersêdia i re cana­
dien en échange de s~m t a r i f général ordinaire et de tous les t a r i f s 
conventionnels ex i s t an t s . Elle fut d'abord renouvelée pour neuf 
mois et ensui te , i e 1er janvier 1934, pour une période indéterminée 
jusqu'à dénonciation sur préavis de s ix mois. Une entente commer­
c ia le provisoire, fpîrantissant l'échange de traitements de l a nation 
la olus favorisée, fut signée l e 22 octobre 1936, devant prendre 
effet quatorze jours après l*échan,,e des r a t i f i ca t i ons , r e s t e r en 
vigueur jusqu'au 14 novembre 1937 et ensuite jusqu'à dénonciation sur 
préavis de deux mois. En raison du contrôle exercé par l'Allemagne 
sur l e change pour le paiement des marchandises achetées, une en­
tente ou sujet des paiements dut aussi ê t re signée le 22 octobre 
1936. El le autorise l ' u t i l i s a t i o n d'une proportion définie de change 
provenant des exportations allemandes au Canada pour l ' achat du b lé ca­
nadien, (35 pour cent) dea pommes (5 pour centrait fromage, du miel, 
du poisson, des peaux de renard, de l 'amiante (8 pour cen t ) , du 
bois d'oeuvre, <*.e l a pulpe de bols , tfes boyaux a saucisse e t cer ­
ta ins autres produits . Ces produits représentaient 63 pour cent des 
exportations canadiennes â l'Allemagne. Par un échange de notes, 
l e jour mime de l a slgaature de l ' en t en te , le Canada consent i t , mo­
yennant r éc ip roc i t é , i donner effet provisoirement à la convention 
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commerciale, ^ compter au 15 novembre 1936, date de l ' en t rée en 
vigueur de l ' en tente au sujet des paiements. Une lo i canadienne 
r a t i f i a n t l ' en ten te a été sanctionnée le 10 avr i l 1937. 

avec l a Russie on en arr iva â un modus y1veudl. Un 
ordre en Conseil du 27 février 1931, interdisant l ' importation 
du charbon, de ia pulpe de bols , du bols de pulpe, du bols d'oeuvre, 
de l 'amiante et des fourrures apprêtées, a été r é s i l i é par un 
autre ordre en oonsCl, le 10 septembre 1936. Bn conséquence, 
l'Union Séviétique a, de son côté , révoqué son décret du 20 av r i l 
1931, qui i n t e rd i s a i t aux entreprises importatrices e t aux r e ­
présentants commerciaux de la Russie d'acheter des produits de pro­
venance canadienne ou de aollsor des navires canadiens. 

A l a sui te de négociations e t d'échanges de notes , le 
Canada avait accordé l e traitement de i a nation l a plus favorisée, 
sur une base réciproque, è divers autres pays, è savoir: 

Bolivie 
Brésil 
Costa Rica 
Guatemala 
Haïti 
Hong Kong 11} 
Palestine 
Panama 
Philippines 
Porto F.ico 
Salvador 
Afrique du Sud-Ouest 

Date d'entrée 
en vipsueur 

27 juillet 1935 
21 juin 1937 
37 juillet 1935 
27 juillet 1935 
15 juillet 1935 
1 septembre 1937 
1 septembre 1937 
27 juillet 1935 
(eomsie les Etats-Unis) 
i n n « w 

17 novembre 1937 
1 juillet 1935 

Far contre, le Canada n 'avait accordé que ie t a r i f in ­
termédiaire à 1'Uruguay, le 12 août 1936; â l a Soae du Canal de 
Panama, l e 9 janvier 1937; a l 'Autr iche, le 10 j u i l l e t 1933. 

Par ai l i e tira, un grand aomtre de pays continuaient a 
jouir du traitement de la nation l a plus favorisée en vertu d'ac­
cords antér ieurs . Tels é t a i en t : 

Argentine 
Belgique 
Colombie 
Danemark 
Espagne 
Estonie 
Finlande 
Hongrie 
Italie 
Japon 

(2) 

(3) 
(2) 

Date d'entrée 
en vigueur ' 

2 février 1825 
22 oetovre 1924 
16 février 1866 
13 février 1660 
1 août 1928 
1 septembre 1923 
l août 1925 
1 août 1923 
8 janvier 1924 
1 mai 1913 

(1) Le canada l u i avait déjà accordé ie t a r i f Intermédiaire i e 4 
février 1933. 



Date d ,#ntrée 
flft vigueur 

Latvie 14 Ju i l l e t 1928 
Llthuanle 15 septembre 1928 
Luxembourg 22 octobre 1924 
Hollande 28 octobre 1925 
Norvège (2) 18 »ars 1826 
Portugal 1 octobre 1928 
Roumanie 1 aoât 1928 
Suède (2) 18 saars 1866 
Sulase (S) 6 septembre 1855 
Tchécoslovaquie 14 novembre 1928 
Venezuela (2) 18 av r i l 1825 
Yougoslavie i enfit 1928 

D'autre par t , le Canada donnait avis de i a terminaison 
de l ' en t en t e commerciale avec les Antilles Anglaises â compter da 
31 décembre 1939. <3) En même temps, i l proposait que dans l ' I n t e r ­
val le des négociations fussent entamées afin de «inclure an nouvel 
accord. Le 27 décembre 1939, cet avis é t a i t rsaplaeé par un autre 
continuant i 'accord subordoaaémeat au dro i t de l 'une ou de l ' a u t r e 
par t ie d 'y mettre fin après préavis de s ix mois. Cet arrangement 
est r e s t é en vigueur jusqu'à aujourd'hui. 

Les changements au t a r i f douanier dans l e Baudet du 25 
av r i l 1939 n 'é ta ient ni en grand nombre n i d'une Importance remar­
quable. Plusieurs avalent pour cause l e s st ipulat ions du nouvel ac­
cord commercial conclu avec l e s Et^ts-U'ais ea vigueur depuis l e 1er 
janvisr 1939. La plupart âes autres changements t a r i f a i r e s r é su l ­
t a ien t des recommandations fa i t es ,nr le Cosssission du t a r i f dans 
ses rapports sur les meubles, les cigares, les paillassons ©n fibre 
de coco, l es amidons ©t dextr iaes, les f i l s 1 t i ssage fie la ine pe i ­
gnée, l e coke, 1RS appareils ©t lampes c'a radio et l e s automobiles. 

Par contre, l e Gouvernement ne donnait pas sui te m rapport 
de la Commission du t a r i f sur les huiles végétales, vu que les chan­
gements t a r i f a i r e s proposés, notamment l ' é t ab l i s sa i en t d'une taxe 
d 'accise t an t sur l e s importations que sur la fabrication domestique, 
ne pouvaient pas ê t r e mis en vigueur sans l e consentement de la 
Grande-Bretagne. En e f fe t , certains taux de droi ts é taient l i é s e t 
certaines ssarges de préférence étaient garanties dans l 'accord com­
mercial de 1932 e t dans celui de 1937. Le Gouvernement référa l a 
question au Royaume-Uni, mais la guerre en Europe arr iva avant qu'une 
décision fut prise*, Les recommandations de la Coarisslon on t a r i f 
aur les huii©s vé<?ét**lôs ne furent donc jamais acceptées comme t e l l e s 
par le Gouvernement. 

(2) En vertu de t r a i t é s de eoeueree entre l a Grande-Bretagne e t ce 
pays, applicable au Canada également. 

(3) Signée l e 6 J u i l l e t 1925 e t mise en vigueur 1© 30 avr i l 1927, 
ce t t e entente devait durer 12 ans e t ensuit© prendre f i n sur 
préavis d'un an* 
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Dès l'ouverture des hostilités en Europe, le 1er sep­
tembre 1939, les relations commerciales normales du Canada furent 
brusquement interrompues. Des mesures de guerre de plus en plus 
sévères frappèrent tant lea Importations que lea exportations. 

Commerce avec l'ennemi 

Le 5 septembre 1939, un arrêté en Conseil (CF. 2512), 
passé en vertu de la loi des Mesures de guerre (S.C. 1914, 4-5 
George V, ch. 2), interdit tout commerce direct ou indirect avec 
l'ennemi durant la guerre. L'arrêté en Conseil \V,T, 2586) du 8 
septembre 1939 relatif à "l'appréhension de la guerre" spécifiait 
que le Reich allemand était un état ennemi. Le 10 septembre, le 
Canada déclarait officielleisent la guerre a l'Allemagne. Tout com­
merce avec l'ennemi fut prohibé; tous les traités de commerce liant 
le Canada avec les pays ennemis furent abrogées; toutes les en­
tentes commerciales avec les pays occupés par l'ennemi furent sus-
fendues; toute marchandise en provenance d'un pays ennemi devait 
tre confisquée et transférée pour disposition à l'Administrateur 
de la propriété ennemie. Les droits de douane applicables étaient 
ceux du tarif général. 

A la suite de l'Allemagne, tous ses alliés et les pays 
conquis furent déclarés pays "ennemis." Ce furent: 

Pays Date 

Allemagne 
Pologne 
Tehécoalovaquie 

(Bohême - Moravie -
Danzlng 
Autriche 
Danemarx 
Norvège 
Hollande 
Belgique 
Luxembourg 
Italie et son Empire 

Colonial 
Albanie et Zara 

France et son Empire 
d'Afrique 

Monaco 
Andorre 
Iles Anglo-Normandes 
Roumanie 

10 septembre 
n t? 

n M 

Slovaquie) 
10 septembre 

n *» 

9 avril 
t» w 

10 mal 
n M 

t» n 

10 juin 
n M 

21 Juin 
« w 
n n 
1 Juillet 
12 octobre 

1939 
H 

1* 

1939 
n 

1940 
n 
w 
w 
t» 

1940 
« 

1940 
M 

M 

1940 
1940 
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Bulgarie 
Hongrie 
Yougoslavie 
Grèoe 
Syrie,Liban & 

mars 1941 
« 

vomali 
Français 

Finlande 
Estonie, Latvie, Llthuanle 

Japon et son Empire 
Colonial ( Corée, Kwantun̂ ,, 

Forznose) 
Indo-Chine 
Chine du Hord 
Côte de Chine 
Mandehoukouo 
Thaïlande ou Siam 
Bong-Kong 
Philippines 
Ifalaisie et Slngapore 
Indes Néerlandaises 
Bornéo et fiarawak 
Birmanie 

H 

15 avril 
1 mal 

27 mai 
2 août 
2 aodt 

décembre 1941 

22 décembre 1941 
3 4 « n 
14 Janvier 1942 
15 février w 

7 mars w 

« « •» 

18 - " 

Par une Proclamation en date du 7 février 1940, le Gou­
vernement canadien décrétait que la défense de faire commerce avec 
l'ennemi s'étendait aussi aux personnes et aux sociétés ennemies 
domiciliées â l'étranger. Use liste de plus en plus volumineuse fut 
établie des personnes et des sociétés en pays neutres avec les­
quelles il était dorénavant défendu de faire commerce directement ou 
indirect ement• 

A mesure de l'avance des armées alliées de l'Ouest, les 
pays occupés reconquis et libérés cessèrent d'être consiaérés com 
•ennemis" et purent de nouveau faire commerce avec le Canada; Ce 
furent, par ordre chronologiques 

comme 

Pavs Date 

Syrie et iiban 
Sonali Français 
Maroc Français 
Algérie, Corse, Tunisie 
France 
Andorre et Monaco 
Belgique 

Iles Anglo-Bormandes 
Tchécoslovaquie 
Danemark 
Grèce 

15 septembre 1941 
10 mars 
25 novembre 
25 novembre 
l février 
1 " 
25 * 

7 juillet 
ft H 

Vf t$ 

n n 
n » 

1943 
1943 
1943 
1945 
1945 
« 

1945 
H 

n 

n 

Hollande 7 Juillet 1945 
Borvège « « « 
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Philippines 
Yougoslavie 

7 j u i l l e t 1945 
n n n 

Finlande (1) 
I t a l i e (1) 

Birmanie 
Bornéo du Nord 
Hong Kong 
Malaisle 
Sarawak 
Singapore 
ChineiMaadehourie, 

Shanghai et SCwangtung) 
Thaïlande (: lam) 
Bulgarie (1) 
Hongrie (1) 
Roumanie (1) 
Albanie (1) 
Estonie, Latvie, 

Llthuanle (!) 
Pologne 
Autriche (1) 
Allemagne (1) 
Japon (1) 
Korée (1) 

Indo-Chine 
Indes néer landa ises 

15 septembre 1945 
14 octobre 1945 

24 novembre 

M 

t» 

M 

M 

n 
n 

1945 
M 

« 
n 
« 

16 décembre 1945 
22 janvier 1946 
9 mal 1946 

26 ju in 

n 
n 
n 
t» 

n 
0 

22 
« 

t? 

» 
i t 

n 
w 
» 

août 
M 

« 
M 

** 
« 
» 
t* 

t» 

tf 

A oompter du 22 aoSt 1946, l e comraerce é t a i t de nouveau 
permis avec tous l e s paya qui avaient é té occupés e t avec tous l e s 
pays ennemis. Avec l e s pays occupés par l ' ennemi, l e s r e l a t i o n s 
commerciales reprenaient sur l a même base qu 'avant i a gue r re , l ea 
t r a i t é s de commerce é t an t de nouveau en vigueur . A l ' éga rd des 
pays "ennemis", l ea importat ions au Canada é t a i e n t , jusqu 'à déc la ­
r a t i o n ou entente c o n t r a i r e par l e Canada, imposables sous l e t a r i f 
géné ra l . 

Commerce avec l e s paya neut res 

L ' a r r ê t é en Conseil O.P. 520 du 7 f év r i e r 1940 é t a b l i t l e s 
condi t ions d ' e n t r é e au Canada dea marchandises en î>rovenanoe des 
pays neu t res d 'Europe. Toute importat ion e:it prohibée â moins que 
l a marchandise ne s o i t accompignée d 'un "Cer t i f i ca t d ' o r ln ine e t 
d ' i n t é r ê t " s igné par un Commissaire du commerce canadien ou ar un 
Consul ang la i s f a i s a n t fo i qu'au p lus 25 p . c . du coût de l a mar­
chandise r é s u l t e du t r a v a i l e t de mat ières premières d ' o r i g i n e en­
nemie. S i ce pourcentage e s t supér ieur â 25 p . c , l a marchandise 
e s t considérée comme d ' o r i g i n e ennemie, confisquée e t t r a n s f é r é e 
au Séquestre de l a p rop r i é t é ennemie. 

I l ) Tar i f général du t a r i f douanier canadien. 
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Le 7 févr ier 1940, l a l i s t e des pays neutres d'Europe 
comprenait : 

Albanie 
Belgique et Luxembourg 
Bulgarie 
Danemark 
fspagne 
Estonie 
Finlande 
Grèce 
Hollande 
Hongrie 
Islande 
Italie 

Latvie 
Liechtenstein 
Lithuanie 
Norvège 
Portugal 
Bouraanle 
Russie 
Suède 
Suisse 
Turquie 
Yougoslavie 

Lô 25 janvier 1944, l a l i s t e des pays neutres d'Europe 
ne comprenait plus que: 

Espagne 
Portugal 
Suède 
Suisse 
Turquie 

Le Canada a part icipé au régime anglais du "navicert". 
Afin d 'év i te r aux navires neutre® de longs délais dans les ports 
de contrôle de l a contrebande, le Gouvernement anglais avai t r é ­
t a b l i , en novembre 1939, l e système du navioert . Sous oe régime, 
ie capitaine du navire neutre transportant des produits â dest ina­
tion des pays voisina de l'Allemagne s'adres^o a un coaaal anglais 
è l ' é t r ange r , l u i f a i t examiner sa cargaison et obtient un c e r t i ­
f ica t d i t "navioert" (permis de naviguer malgré i e blocus en v i ­
gueur) s i l e consul est s a t i s f a i t que la cargaison ne contient pas 
de produits à destination de l'Allemagne. Les navires qui ont 
Obtenu un navicert en bonne e t àa& forme ne sont pas détenus dans 
l e s ports de contrôle de la contrebinde. Volontaire et facul ta t i f 
au début, l e régime des navicert® devint obl igatoire , sous peine 
de s a i s i e , ea j u i l l e t 1940. 

D'abord réservé aux exportations destinées au *?nys voi­
sins de l'Allemagne, l e navicert fut bientôt exigé pour les navires 
venant des ports d'Europe et dont la cargaison aurai t pu contenir 
des produits d 'or igine allemande. 

Contrôle du change étranger. 

Le 16 septembre 1939, l e Gouvernement canadien i n s t i t u a i t 
l a Commission de contrôle du change étranger, et l u i donnait des 
pouvoir t r è s étendus pour réglementer l ' en t rée e t la s o r t i e , l ' a ­
chat ©t i a vente des devises étrangères, y compris la monnaie, l e s 
ef fe ts de commerce e t les valeurs mobilières. 



Le contrôle du change imposait les obligations et res­
trictions suivantes: 

{a) déclaration des devises étrangères détenues; 

(b) achat et vente fles agents autorisés seulement; 

(o) déclaration des valeurs mobilières étrangères; 

(d) déclaration des valeurs mobilières canadiennes 

libellées en monnaie étrangère ; 

(e) permis d'exportation de marchandises canadiennes; 

(f) permis d'importation de marchandises étrangères; 

(g) fixation des taux officiels du change; 

{h) permis de vente et d'achat de devises étrangères; 

(i) permis de voyager a l'étranger. 
L'objet du contrôle du change étranger était de réserver 

les disponibilités en dollars américains pour le paiement des im­
portations essentielles. Les permis de voyager ont pour but $9 
limiter les voyages â l'étranger au strict minimum. Dans ie cas 
des Etats-Unis, les permis ne s'accordent que pour fins de soins 
médicaux, de mortalité ou d'affaires urgentes et essentielles. Dans 
le cas des paya d'Amérique compris dans le bloc sterling, tels que 
Terreneuve, les Bermudes et les Antilles Anglaises, les permis sont 
assez facilement accordés. 

La Commission de contrôle du change étranger se servait 
comme agents, ou mandataires, des banques canadienne®, des sociétés 
de fiducie, des agents de change et de plusieurs autres institutions 
financières. Toutes devises étrangères remues par des personnes du 
Canada devaient être cédées aux mandataires Se la Commission. D'au­
tre part, ceux-ci ne vendaient des devises étrangères que pour les 
fins stipulées par la Corrdsslon et conformément aux règlements re­
latifs aux importations et aux voyages. 

Très sévères durant toute la durée de la phase critique 
de ia guerre, les règlements de la Commission de contrôle du change 
étranger furent adoucis graduellement. Les diplomates, les mili­
taires et autres personnes en voyage officiel ou d'affaires aux 
3ttits-LTni3 pouvaient obtenir toutes les devises américaines dont 
lis avalent besoin. Les citoyens ordinaires â qui l'on permettait 
d'aller aux iStats-Unis ne pouvaient apporter avec eux que |5 en 
monnaie canadienne, En mai 1944, on permettait aux gens de se 
procurer jusqu'à <$75 de numéraire américain pour voyages de tous 
genres, pas plus qu'une fois tous les six mois cependant, ou l'al­
ternative de #150 tous les douze mois. Un an plus tard, en mai 
1945, d'autres mitigatlons furent apportées aux restrictions mvt 
les voyages. Dorénavant, les Canadiens purent obtenir des fonds 
américains pour toutes dépenaes raisonnable® de voyage, et même 



177. 

apporter avec eux Jusqu'à concurrence de #50 en numéraire américain 
(ou canadien) sans avoir besoin de permis. En septembre 1946, ce t te 
soasae fut portée â «150, dont JCS plan de $100 en numéraire américain. 

Le Gouvernement p r i t d 'autres mesures r>our faire face I la 
pénurie de change étranger. La plus importante fut la l o i de la 
Conservation du change an temps de guerre (2 décembre 1940), In t s r -
Ôisant ou restreignant l ' importation d ' a r t i c l e s non essent ie ls spé­
c i f i é s . De plus , l a pénurie de change fut partiellement atténuée par 
l e s accorda annoncés par le Président des Etats-Unis et l e Premier 
Ministre du Canada, à Hyde Parle, l e 20 av r i l 1941. D'iprès ces 
accords, les Etats-Unis fournissent au Eoyaome-îJni, en vertu de la 
loi du prêt- location ( P r i t - b a i l ) , les matières constituantes des 
fournitures de guerre fabriquées au Canada pour le compte de l 'Angle­
t e r r e ; ce qui est plus important, l es Etats-Unis achètent du Canada 
certaines matières essent i l les e t antres fournitures de guerre que 
ie Canada peut produire rapidement et en grande quant i té . 

Contrôle des exportations canadiennes 

Toutes les exportations du Canada furent soumises â une 
forme quelconque de contrôle, soi t en raison de leur dest inat ion, 

so i t en raison de ia s i tuat ion des approvisionnements. Plusieurs 
produits ont été placés sous l e contrôle des exportations afin que 
la l i s t e canadienne soi t aussi conforme que possible à ce l le des 

oroduits qui tombaient sous un contrôle Identique aux Ktats-Unis e t , 
par tant , que l e Canada n© serv i t JMS de "porte de derr ière" pour des 
produits qui pouvaient Stre exportés librement des Etats-Unis au 
Canada. 

Les Uns principales dû contrôle des exportations pendant 
l a guerre é t a i en t : (1) empêcher l e s pronuits canadiens de tomber 
entre des mains ennemies; (2) conserver les matières premières e t 
fournitures rares ou stratégiques dont l e Canada e t les mitions 
a l l i é e s avaient besoin; (3) f a c i l i t e r l a dis t r ibut ion dea mt i ê r ea 
premières disponibeies de ia manière la plus avantageuse i la pour­
su i t e de ia guerre; (4) fournir une arroe positive dans l a guerre 
ôeônoaiq'ie, non seulement pour contribuer a b r i se r l'ennemi en le 
privant d 'autant de fournitures essent ie l les que possible, mais aus­
s i comme pouvoir de marchandage pour procurer au Canada les fourni­
tures q u ' i l n ' ava i t pas ea échange de produits qu ' i l pouvait o f f r i r . 

A mesure que l a guerre a pro, ressé , l a ra re té de certains 
produi ts , l a perte de sources étrangères d'approvisionnement, l e s 
embarras du transport et autres conditions anorL>«ies d'une nature 
t r è s variée ont créé la nécessité d'étendre ie contrôle à une va­
r i é t é sans cesse croissant© d'exportations jusqu'à ce qu'enfla tous 
l e s produits tombassent sous am forme quelconque de r e s t r i c t i on 
quant à leur exportation. 

L'exportation d'armes, de munitions ©t de fournitures de 
guerre du Canada a été in te rd i t e en 1937 (31 J u i l l e t ) sans un per­
mis d'exportation émanant du ministre du Revenu nat ional . Le 20 
septembre 1939, e t â diverses repr ises dans la su i t e , l ' on y a 
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ajouté de nombreux produite susceptibles d ' ê t r e employés dans la 
fabrication d'armes, de munitions et de fournitures de guerre. 

Att début de l a guerre, de nombreux arrêtés en Conseil fu­
rent adoptés prohibant l 'exportat ion de cer ta ins produits sans per­
mis. Par ia s u i t e , à mesure que l a guerre progressait , an grmÂ 
nombre d 'autres produits furent assuje t t i s au contrôle des exporta­
t ions e t ne purent plus qu i t t e r i e Canada sans un permis d'exporta­
t ion émis par certaines commission»,certains administrateurs ou ce r ­
ta ins contrôleurs spéc i f iés , cet te mul t ip l ic i té d'organisme d 'Etat 
émettant des permis d'exportation créa de bonne heure en 1941 une 
s i tua t ion pour ie moins embrouillante pour les exportateurs. 

En conséquence, l e 8 avr i l 1941, le Gouverneiaent décréta, 
par l ' a r r ê t é ea Conseil C F . 244®, l 'établissement Û*am branche des 
Permis d'exportation afin de centra l iser sous une seule autori té l a 
responsabil i té de l 'émission de ces permis. I l réunit aussi ©n une 
seule l i s t e tous les produits déjà soumis a un contrôle des exporta­
t ions en vertu d 'a r rê tés en Conseil. Les marchandises furent grou­
pées d'après l a c lass i f ica t ion du Bureau fédéral de la Stïtistlqu©(2) 
e t un nouveau groupe, défini par l ' a r r ê t é ea Conseil C.?. 1838 du 
30 j u i l l e t 1937 e t l imité aux armes, munitions, fournitures e t arme­
ments de guerre, a été ajouté. Conséqueasent, l e S mai 1941, l e 
Ministère du Commerce devint le seul organisme responsable du con­
t rô l e des exportations. I l fut é tabl i cependant, dans l ' a r r ê t é "ea 
Conseil créant ce t t e nouvelle branche, qu'avant d 'émettre, au nom 
du Ministre du Corner ce, un permis d'exportation, la branche des 
Permis d'exportation devait consulter e t obtenir 1T avis d'un r e ­
présentant responsable de la oosselssion, du c o n s e i l l e l ' aamlnïs t ra-
t eu r , du contrôleur ou du régisseur désigné pour s'occuper du pro­
duit déterminé. 

W M W »'f> timm 

(2) C l a s s i f i c a t i o n Sa Bureau fédéral de l a s t a t i s t i q u e s 

Groupe 1 

Groupe 

Groupe 

Groupe 

Groupe 

Groupe 

Groupe 

Groupe 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

3 

- Produi te agr ico les e t végétaux. 

- animaux et produi ts animaux» 

- F i b r e s , t e x t i l e s e t produi ts t e x t i l e s . 

- Bois , produi ts en bois e t pap ie r . 

- Fer et a c i e r e t l eu r f ab r iqués . 

- Métaux non-ferreux e t l eu r f ab r iqués . 

- Minéraux non-métalliques ©t f ab r iqués . 

- Produi t s chimiques. 

Groupe 9 - Divers. 
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Les contrôleurs ne considéraient l e s demandes de parmi» 
d'exportation qu'à l a lumière des propres besoins de guerre du 
Canada e t de oeux de ses a l l i é s . Sis étudiaient non moins s é r i ­
eusement l e s besoins c iv i l s du Canada de même que ceux des Indus­
t r i e s essent ie l les I l'économie des pays de l'Empire Britannique 
et des nations amies. Certains produite t e l s que le bacon et l e 
fromage é ta lent conservés afin de pouvoir remplir les engagements 
du Canada envers l e Royaume-Uni. I l f a l l a i t aussi vé r i f i e r que 1© 
des t ina ta i re , s ' i l rés idai t dans un pays étrancor, ne f igurai t pas 
aux l i s t e s de personnes avec qui i l é t a i t Sêfeadu de fa i re commerce. 
Demande devait souvent ê t r e f a i t e à deux ou même t r o i s autor i tés 
avant que l e permis put finalement ê t r e accordé. 

Bear mieux coordonner l a l igne de cmJialte dans les ques­
t ions de guerre économique e t dans l e s re la t ions commerciales nor­
males entre les nations, i l é t a i t pourvu dans l ' a r r ê t é en Conseil 
C»P. 2443 que la branche des Permis d'exportation devait prendre 
l ' a v i s du Comité consultatif de politique économique quant aux 
principes à suivre pour accorder on refuser les permis» 

Le 27 novembre 1941, par l ' a r r ê t é en Conseil O.P. 9269, 
l e Gouvernement a créé un Comité consultatif sur l e contrôle des 
exportations. I l a été jugé opportun d ' ins t i tue r un sous-comité 
exécutif du Comité consultat if pour étudier lea demandes de permis 
d'exportation conformément â l a politique du Gouvernement. Ce 
Comité exécutif agissa i t aussi en qualité de Cosraieaioa de r e v i ­
sion dans les cas oâ les permis d'exportation ont été refusés. 

Dès 1944, i l a été possible, grâce I l 'amélioration de l a 
s i tua t ion des approvisionnements, de soustraire plusieurs article® 
au contrôle des exportations û.mm l e ©as des •narehaadisea expédiées 
dans l ' ^ p i r e Britannique et vers les S ta t s -9a i s . Au esonrs des 
années qui su iv i rent , an nombre croissant de produits furent sous­
t r a i t s au contrôle des exportations. 

Contrôle des importations 

L*impossibilité pour l e Canada de convertir ses surplus 
de l iv res s t e r l ing en dollar» américains a causé une Tance rareté 
de déviées étrangères au début de la guerre. I l a f i l a l imiter 
l ' Importat ion de mareï*andis®s non essent ie l les des Etats-Unis @t 
autres pays ne faisant pas par t ie de l'Empire tout en encourageant 
les Importations des paya du "bloc sterling*» La taxe de guerre 
sur 1© change (25 juin 1940) é t a i t de 10 p . c . de la valeur impo­
sable de toutes le® marchandises importées de pays ne faisant pas 
par t ie de l ' impire , et l a l o i de l a conservation du change en temps 
de guerre (2 décembre 1940) in te rd i sa i t l ' importation d'une lonpte 
l i s t e de marchandises de consommation tenues pour non essen t ie l l es 
ou qui pouvaient ê t re obtenues de régions s t e r l ing en volume suf­
f isant pour l e s besoins e s sen t i e l s . Kn outre , certains autre® pro­
dui ts (principalement le» fèves de cacao, l e s bananes, l e s a ra ­
chides, l e tabac na ture l , le pét ro le , l es machines commerciales, l e s 
camions, l e s autobus, le bais dur, l a fourrure brute et la soie) 
é ta ient sujets au parais d'importation ©n vertu de ia mllme l o i . 
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A ces mesures sont venues s 'a jouter des taxes d ' ac ­
cise élevées sur plusieurs dea denrées de consommation déjà 
visées (automobiles, radios , régrigérateurs , e t e . ) dans le but 
d'en décourager l a fabrication au Canada à un moment où l ' im­
portation en é t a i t in te rd i t e ou l imi tée . 

Le principe fondamental de ces res t r i c t ions voulait 
que l a production de guerre fut f ac i l i t ée plutôt qu'embarrassée 
par l e s mesures de contrôle adoptées. Les fonctionnaires du 
Ministère du Eevenu National, qui voyaient À l 'appl ica t ion de la 
l o i de l a Conservation du change en temps de guerre, se tenaient 
en re la t ion é t ro i t e avec l e s contrôleurs «t les administrateurs 
en ce qui concerne l e s marchandises q u ' i l f a l l a i t issporter. 
L'importation de cer ta ins produits ( l a ine , sucre, e t c . ) a été 
placée spécifiquement sous le contrôle des administrateurs e t 
dans ie cas des machines-outils e t de cer ta ins matériaux s t r a ­
tégiques (sole , caoutchouc, e t c . ) l e s importations se faisaient 
en majeure part ie par l 'entremise de compagnies d 'Eta t . Finale­
ment, parmi les autres aspects Importants des res t r i c t ions de 
temps de guerre sur les importations, i l y avait l a généralisa­
t ion croissante des systèmes de p r io r i t é s au Canada e t aux Eta ts -
Unis* 

Subventions aux importations 

Le plafonnement des prix de dé t a i l , ie 1er décembre 
1941, a nécessité le recours à des taesures destinées à assurer 
l'écoulement régulier des marchandises esaeistleilea importées 
pour ê t re vendues au Canada* La Commission des Prix ©t du Com­
merce en temps de guerre a garanti aux importateurs que, l a 
où l a chose se ra i t nécessaire en raison de la haui.se des prix 4 
l ' é t r ange r , une aide leur sera i t «ceordêe, so i t directement au 
moyen de subventions obtenues de la Corporation de la s t a b i l i ­
sation des prix des denrées, soi t indirectement par un abaisse­
ment des dro i t s e t des taxes &ar les marchandises importées, de 
sorte que l e plafond des prix fut maintenu. Comme mesures p ré ­
l iminaires , ie 22 décembre 1941, tous les droits spéciaux ou de 
dumping sur lea marchandises importées (sauf les f ru i t s et les 
légumes f ra i s ) furent abol ie , e t l e Ministre du Revenu Hatioaal 
fut autorisé par a r rê té en Conseil â accepter le prix de vente 
d 'exportation comme base d'estimation pour f ins douanières, dans 
le cas des denr-res recommandées comme devant recevoir un t e l t r a i ­
tement de la part de l a commission des Prix et du Consacres en 
temps de guerre, avec l 'approbation du ministre des Finances. 
De p lus , l e 20 janvier 1942, en vertu d'un arrêté en Conseil, i l 
fut décrété que, dans l e calcul de la valeur douanière, i l ne 
se ra i t pas tenu compte des droi ts d'importation e t d 'accise im­
posées dans l e s pays d'où l e Canada importait des marchandises* 
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Le p r inc ipe général à l a base de t ou t e s l e s d i spos i t i ons 
r e l a t i v e s aux subventions pour l e s Importations é t a i t que l ea 
marchandises de consommation Importées ne devaient pas coûter p lus 
cher que de r a i s o n à l ' impor t a t eu r par suit® du plafonnement des 
p r i x . Les importat ions de fourn i tu res de guerre furent n a t u r e l l e ­
ment exemptes du plafonnement e t du contrô le du p r ix des importa­
t i o n s . 

Les r e s t r i c t i o n s snv l e s importations Imposées en v e r t u 
de l a l o i de Conservation du change en temps de guerre furent r é ­
voquées l e 1er août 1944, mais c e r t a i n s p rodu i t s , principalement 
l e s t e x t i l e s , l e s automobiles et l e s dé r ivés du p é t r o l e , furent 
p lacés sous l e cont rô le des impor ta t ions . 

0HGAHI3?!£3 D'^TâT ST/3LIS PO'JK DU.IOEFt Vï EîICOOL.dCER 
LE COMfgRCC EH ™&T?2 U: OUKÎiHB. 

Le Gouvernement canadien a créé sous l a d i r ec t ion du mi­
n i s t r e du Commerce d ive r s organismes d ' i t a t pour l e cont rô le da 
commerce e x t é r i e u r durant l a guerre de même que l a réouverture des 
marchés normaux dans l e s pays du monde après l a f i n des h o s t i l i t é s . 
La l i b é r a t i o n des t e r r i t o i r e s a l l i é s a aussi f a i t r e e s o r t i r l a né ­
c e s s i t é pour l e Canada de pourvoir aux besoins de ce© t e r r i t o i r e s 
t an t en secours qu 'en programmes de r econs t ruc t ion . 

Comité c o n s u l t a t i f du commerce e x t é r i e u r 

Le Comité, i n s t i t u é subordonnèrent à l ' a r r ê t é en conse i l 
C»P. 3059 du 27 a v r i l 1944, é t a i t avant t ou t un comité de coordina­
t i o n : i l ava i t comme fonct ion première de s e r v i r d 'organe consu l t a ­
t i f en t re l e s min i s tè res e t l e s agences du Gouvernement sur l e s 
quest ions concernant l e confisarce d ' expor ta t ion e t d ' impor ta t ion , y 
compris l ' a s s i s t a n c e durant l a période de guerre e t durant l a pé ­
r iode de t r a n s i t i o n de l a guerre à l a pa ix . 

I l comprenait des représentan ts des min i s tè res des Af­
f a i r e s e x t é r i e u r e s , du Commerce, des Munitions e t des Approvision­
nements, des Finances , du Revenu n a t i o n a l , de l ' A g r i c u l t u r e , du 
T r a v a i l , de l a Reconstruct ion, de l 'Of f i ce de l ' a i d e mutue l le , de 
l a Commission des pr ix e t du cosaa>ïrce en temps de guer re , de l a 
Commission de contrô le du change é t r ange r , de l a Commission du t a r i f 
e t de l 'O f f i ce des pr ix a g r i c o l e s . 

Comité des approvisionnements en v i v r e s . 

Le Comité des approvisionnements en v ivres a é t é i n s t i t u é 
sous l ' empi re de l ' a r r ê t é en Conseil C.P. 9692 du 22 octobre 1942, 
dont Isa d i s p o s i t i o n s ont é t é modifiée® par l ' a r r ê t é en Conseil C F . 
4392 i n 4 j u i l l e t 1944* Le Comité é t a i t composé de r ep ré sen tan t s 
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des ministères de l 'Agr icul ture , des Affaires extér ieures , des 
Pêcheries, de l a Santé nat ionale , du Comaeroe et de l a Coamisslon 
i9» prix e t du oomiaoroe en temps de guerre. I l avait l e devoir 
et l ' a u t o r i t é d'examiner toutes lea questions de principe r e l a t i ­
ves à l ' u t i l i s a t i o n des approvisionnements alimentaires du Canada 
e t de certaines autres denrées connexes et a la fourniture de 
deux-ci aux autres nat ions. Le Comité s'occupait en par t i cu l i e r 
de l a coordination des engagements du Canada a exporter des denrées 
alimentaires en direct ion d« destinations diverses, y compris les 
divers organismes de secours e t de rétablissement. Le Comité pou­
va i t en outre soumstrre au Cabinet des recommandations re la t ives 
aux queations^de principe concernant les interdict ions ou autres 
r e s t r i c t i ons à l 'égard des exportations et des importations de 
v ivres . Enfin, c ' é t a i t i e Comité qui désignait les représentants 
canadiens à l a Commission internationale mixte de vivres . 

Comité consultat if du contrôle des exportations. 

Un Comité consultatif du contrôle des exportations a 
été créé en novembre 1941 par l ' a r r ê t é en Conseil O.P. 9269, qui 
pourvoyait également à l 'établissement d'un sous-comité exécutif 
chargé de s'occuper des problèmes qui découlaient du régime des 
permis d'exportation e t de Sonner une interprétat ion de principe 
dans lea cas douteux. Le sous-comité exécutif 3'eat aasai occupe 
de l a guerre économique en collaboration avec l 'ancien Bureau de l a 
guerre économique de Washington, désigné ensuite du nom d'Adminis­
t r a t i o n économique étrangère, de l ' appl icat ion du programme de 
décentra l isa t ion, en vertu duquel l e s pays de l'Amérique la t ine 
ont été plus ou moins obligés de l imiter leurs besoins d'importa­
t ions de 1*Amérique da Mord à l ' e s t o c disponible dans l e s ca les . 
Après 1943, l e Comité s ' e s t occupé principalement de l 'adoucisse­
ment des contrôles en collaboration avec le ministère des Muni­
t ions et des Approvisionnements et l a Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre» 

Branche des permis d 'exportation. 

La Branche âma permis d'exportation fut créée par 
l ' a r r ê t é en Conseil C f . 2448 du 8 avr i l 1941, afin de cent ra l i ser 
sous une seule autor i té i a responsabil i té de l 'émission des permis 
d'exportation» Avant d'accorder un p e n d s , la Branche consultait 
d 'antres ministères ou agences chargée de v e i l l e r aux approvision­
nements • 

Cogité des p r i o r i t é s des transports maritimes. 

Le Comité des p r io r i t é s des transports maritimes a été 
organisé au sein du ministère da Commerce, l e 31 octobre 1944, sur 
l a recommandation du Comité économique International conjoint dos 
I tats-Unis et Ûu Canada. Les deux gouvernées©nts ont accepté l e 
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principe fondamental voulant que considération égale fut accordée 
au t ranspor t maritime de défense da Canada et des Ktats-Uais et 
aux besoins c iv i l s de transport maritime» Le Comité a«t t pour mis­
sion d ' é t ab l i r des rapports é t r o i t s et constants avec les agences 
des Etats-Unis chargées de décider des pr ior i tés de transport mari­
time en ce qui concerne l e s importations d'outre-mer et les expor­
ta t ions outre-mer. 

Sans ie cas des importations l e Comité vé r i f i a i t l e s 
demandes d 'e ^>ace e t déterminait leur pr ior i té suivant l a nctture des 
marchandises. Conformément à ia polit ique des contrôles placés sur 
l e s importations en février 1943, i l fut décidé : -

(1) de l imi ter aux denrées casent l e l i a s â l'économie 
de temps de guerre du Canada l 'espace disponible û&na l e s cales pour 
les importations de l a plupart des p&y& d'outre-mer; 

(2) de contrôler au moyen de permis l ' importation au 
Canada de marchandises déterminées, efla que les importations non 
nécessaires no portassent pas a t t e in t e au tra'îsport des importations 
essent iel les» 

Dans l e cas des exportations, i e Comité eut â s'occuper 
tout particulièrement de l'Amérique lat ine» En général, l e s ex­
portations canadiennes è l'Amérique l a t ine passent par les ports des 
I tats-Unis et sont transportés p%r les navires américains» Sn mai 
1942, i a Commission de l a guerre économique des I t a t e -^a i s (mainte­
nant l 'Administration économique étrangère) inaugura on système de 
p r io r i t é s d'exportation et i® Canada dut observer le code des p r io ­
r i t é s de transport maritime des Etats-Unis. 

Le Comité des pr ior i tés des transports maritimes s 'enten­
d i t avec l e s au tor i tés des Etats-Unis pour que ce l les -c i n'approuvent 
que les demandes d'espace recommandées par l e Comité» Cette pro­
cédure, modifiée de temps i feutre pour répo&ûro aux changements de 
condit ions, demeura en vigueur jusqu'au 15 octobre 1944, alors que 
tous l e s contrôlas sur l e s expéditions aux pays de i'Amérique la t ine 
furent supprimés» 

Commission canadienne de la marine marchande 

La Commission ea/nadlenae de l a marine marchande a été 
é tabl ie en décembre 1939 comme organisme autonome de temps de guerre 
responsable devant l e Gouvernassent par l 'entremise du ministre du 
Commerce» 

Les principales fonctions de l a Commission étalent dans l a 
régie e t la direct ion de l a navigation canadienne, océanique, oô-
t i è r e e t in té r ieure pour ve i l l e r â ce qu 'e l le fut u t i l i s é e au aaxl -
mm de sa capacité dans l ' e f f o r t de guerre: e l les consistaient aussi 
è consei l ler l e Gouvernement sur l e s questions re la t ives au transport 
par eauj â maintenir l e commerce essent ie l sur mer e t dans lea saux 
Intér ieures i e t â appliquer non seulement ses propres r&ele»tent« 
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régissant l a s navires canadiens, mais, en collaboration avec l e 
Ministère des Transports de pierre du Royaume-Uni et l 'Adminis­
t r a t i on du transport maritime de guerre des Etata-i înis, d'taitree 
mesures dont l ' ob j e t é t a i t d'encourager l a navigation neutre â 
t r a v a i l l e r dans l ' i n t é r ê t des Mations Unies. 

Bans ie domaine de ia navigation in ternat ionale , l a 
Commission a assumé de nouvelles responsabili tés en 1944. Bn 
août, un accord de principes ayant t r a i t â la continuation du con­
t r ô l e coordonné de la marine marchande a été signé â Londres par 
des représentants des gouvernements da Royaume-Uni, des Etats-Cîals, 
de la Norvège, des Pays-Bas, da Canada, de l a Belgique, de la 
Grèce e t de l a Pologne e t , ©ubeéquemmeat, par l a France, l ' Inde et 
l 'Austral ie» La f in principale de cet accord é t a i t de s 'assurer 
qu'un tonnage adéquat de navires marchands se ra i t disponible ponr 
tontes lea tâchas mi l i ta i res et aut res , nécessitées et provoquées 
psr l'achèvement de l a iperre en Europe et en Extrême-Orient, et 
pour l 'approvisionnaient de toutes les régions l ibérées ainsi que 
des Hâtions Unies en générai et des t e r r i t o i r e s en leur pouvoir. 
L'Accord entra en vigueur â l a fin des hos t i l i t é s avec l'Allamaisne 
et devait expirer six mois après l ' a rmis t ice avec le Japon» 

Le 21 novembre 1944, de concert avec l 'Administration 
économique étrangère, le contrôle fut étendu aux pays éa Moyen-
Orient» 

Commission canadienne d'exportation 

Cette eog&tlssioa fut é tabl ie par l ' a r r ê t é en Conseil 
C P . 70 du 31 janvier 1944, et placée sous la surveillance du 
ministre du Commerce» Elle répondait au besoin d'une agence da 
gouvernement canadien pour collaborer avec les agences gouverne­
mentales d'approvisionnement e t l es missions commerciales âea 
pays du Commonwealth britannique et des pays étrangers. U l e 
acheta i t au Canada et exportait â ces pays les denrées nécessaires 
aux c i v i l s . El le se bornait souvent â f a c i l i t e r lea négociations 
entre ces agences et l es exportateurs canadiens. Klle n ' en t r a i t 
en jeu que s i les voles ordinaires du oomeree entre exportateur 
e t importateur ne pouvaient ê t re u t i l i s é e s , ou l o r s q u ' i l n ' e x i s ­
t a i t pas de sources d'approvisionnement facilement accessibles. 

La Commission canadienne d'exportation avait l e pou­
voir d 'acheter , vendre et négocier, comme principal ou agent, tous 
genres de denrées c i v i l e s , f i l e a f a i t un t r è s gros volume d'af­
fai res au nom de l 'Office canadien de l ' a i d e mutuelle. Elle a aussi 
acheté pour l e s organismes suivants: Mission d'approvisionnement 
des colonies anglaises; Mission d'approvisionnement de l ' Inde ; 
Mission mi l i t a i r e franqaiee; Mission navale franqaiae; Mission 
d'approvisionnement française; Mission belge» Division australienne 
d'approvisionnéesnta de p ie r re ; Union des Républiques Socia l is tes 
Soviétiques; Union end-Africaine; Islande; Administration de s e ­
cours e t de rétablissement des Hâtions Unies; Corporation conter» 
c la ie da Hoyaume-yni: Ministère des Approvisionnements de Grande* 
Bretaisae; Bouvelle-sllande; Secours m i l i t a i r e s ; et au t res . 
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Office de coordination de l'exportation 

% Cette institution de temps de guerre fut créée en aoât 
1943, a deux fins principales: 

(1) assurer que les quantités limitées de marchandises dis­
ponibles pour l'exportation fussent dirigées vers les pays qui dé­
pendaient du Canada et qui en avaient le plus besoin. 

(2) voir à ce que, dans la mesure ou la chooe était compa­
tible avec l'effort de guerre, les marchés d'exportation du Canada 
fussent maintenus ouverts par l'envoi de consignations symboliques. 

L'application de ces deux principes nécessitait une 
étude et une analyse détaillées des besoins des marchés d'outre-mer, 
le développement de pro ramisos d'exportation pour certaines denrées 
devenus rares et le développement et l'organisation des exportations 
projetées vers les marchés d'outre-mer. 

Société d'Assurance des crédits, & l'exportation 

En août 1944, le Canada créait un organisme commercial 
pour protéger la position du Canada comme commerçant international 
pendant la période transitoire de la guerre â la paix. Il établit 
une Société d'assurance des crédits à l'exportation, dont les at­
tributions étaient d'assurer les exportateurs canadiens contre lea 
risques de perte causés par%l»insolvabilité de l'importateur, le 
contrôle des devises étrangères dans le pays Importateur, les délais 
dans la perception et les difficultés de transbordement. 

La Société recevait le pouvoir d'émettre des polices 
d'assurance aux exportateurs qui le désiraient et de fixer des taux 
de prises suffisants pour couvrir les pertes probables. 

Chan^eiaents tarifaires 

Dès le 12 septembre 1939, des droits additionnels frap­
paient toutes les importations de tabac, de cigarettes, de thé, de 
café, de vins et de boissons alcooliques. Les droits additionnels 
ont été suspendus le 2 mars 1942 pour le thé, le 7 décembre 1942 pour 
le café vert et le 1er novembre 1943 pour le café torréfié ou moulu. 

Les droits additionnels sur les boissons alcooliques 
furent augmentés le 3 mars 1943 de $5 à $7 le gallon de preuve et, 
beaucotto plus tard, le 8 septembre 1950, â ^8 le gallon. Les droits 
additionnels sur les cigarettes (#2.00 le millier) et sur le tabac 
manufacturé (15 cents la livre) se sont continués jusqu'à ce jour. 
Sur les vins ordinaires, le droit additionnel de 32^ cents le gallon 
a été porté à 42f cents le 24 juin 1942 et s'est continué depuis; 
sur les vins mousseux, le droit additionnel de #1.25 le gallon fut 
porté â #1.75 le 24 juin 1942 et n'a pas varié depuis. Sur ia bière, 
le droit additionnel de 9 cents le gallon fut porté à 30 cents le 
24 Juin 1942 et à 40 cents le 8 septembre 1950. 
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Le 25 jnln 1940, une taxe de $aerre sur le change de 10 
pour cent fut imposée sur tous les pro!u!ts importés au Canada, 
sauf ceux des pays jouissant du t a r i f préférentiel bri tannique. An 
cours des années qui suivirent , un nombre sans cesse croissant ds 
produits furent exemptés ae cet te t axe , dans le but de réduire l e 
coût des produit3 importés. Finalement, la taxe fut abolie le 13 
octobre 1945. 

Le 25 Juin 1040, également, des taxes d 'accise furent 
créées ou augmentées sur les automobile», les c l a i r e s , l es c iga re t t e s , 
le tabac manufacturé, les appareils photographiques, les appareils 
de radio, e t c . , aol t importés de l ' é t ranger , soi t manufacturés au 
Canada. 3ur les fourrures, une taxe spéciale d'accise de 35 pour 
cent fut créée le 24 juin 1942. 111e fut réduite â 10 pour cent l e 
13 octobre 1945 et portée â 15 pour cent l e 8 septembre 1950. 

Par contre, les réductions e t exemptions de droi ts ont 
é té t r è s nombreuses pendant l a guerre. La lo i de Conservation du 
change en temps de pierre (2 décembre 1940) a réduit considérable­
ment les droi ts de douane sur les produits importés sous le t a r i f 
préférentiel britannique. Elle autor isa i t l ' en t rée en franchise des 
f i l é s , des t i s sus e t des vêtements en coton ou en soie a r t i f i c i e l l e ; 
e l l e abaissai t â 25 :>our cent les droi ts sur les t a p i s , a 15 pour 
cent l e s droi t s sur les bicycles e t les faïences, e t a 10 pour cent 
l e s droi ts aur les préparations médicinales, pharmaceutijues ou 
chimiques, aur les savons, ia coutel ler ie en fer ou en acier, ainsi 
que aur les appareils ©t accessoires é lect r iques . Le 30 av r i l 1941, 
e l l e accordait un rabais de 25 ou 50 poor cent sur toutes les Impor­
t a t i o n s , sauf i e sucre, le tabac e t le® boissons alcooliques, im­
posables sous l e t a r i f préférentiel britannique. 

Par ar rê tés en Conseil, l e Gouvernement a exempté des 
dro i t s de douane an grand nombre de matières premières ou auxi l ia i res 
et de produits semi-ouvrés nécessaires à l ' i ndus t r i e canadienne, 
a ins i que beaucoup de denrées alimentaires» 

Enfin, i e Gouvernement a accordé une ristourne (ou draw-
baelc) des droi ts de douane, de la taxe de guerre sur l e chante e t de 
l a taxe de vente sur l ' o u t i l l a g e , l es matières premières, les pro­
dui ts semi-ouvrés, et d'une façon générale sur tous les produits 
servant â l a fabrication au Canada de munitions et d'engins de guerre 
de toutes sortes pour l e compte de l a Grande-Bretagne et des autres 
nations ai l lées» L 'ar rê té en Conseil or iginal , en date du 8 février 
1940, avec effeot ré t roact i f au 2 septembre 1939, n'accordait pas l a 
r is tourne (ou drawbaoic) s i les munitions ©t engins de guerre é ta lent 
fabriqués pour le compte du Canada» Le 3 novembre 1941, par un nou­
vel a r rê té en Conseil (C?» 1/8255 du 24 octobre 1941) le Gouverne­
ment étendait i a r istourne (ou dr&mfbacic) aux munitions de gguerre 
elles-nêmea. Le Gouvernement abol issai t ce système de ristourne(ou 
drasfcaek) â compter du 1er av r i l 1943. 
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LES COMITES OmZQJWiS XWg^HA?I.O»AUyIJ# 

3»es comités économiques mixtes eaaado-amérleaing. 

Le 26 Juin 1941, l e Canada « t l e s Etats-Unis convenaient 
de aomspr chacun un comité pour rechercher séparément e t con jo in te ­
ment, a l ' i n t e n t i o n de l eu r s isouverieatsats r e s p e c t i f s , l e s m e i l ­
l e u r s moyens p ra t iques 

(a) d ' e f f ec tue r une u t i l i s a t i o n plus économique, 
plus ef f icace e t mieux coordonnée des r e s ­
sources combinées des deux pays dans la p ro ­
duction des moyens de défense néces sa i r e s ; 

(b) de rédu i re l a d i s loca t ion économique que 
l ' o n prévoyait dans 1*après p i e r r e par s u i t e 
des changements que sub i s sa i t 1*économie de 
chaque pays. 

Les comités êeonaîsiquea mixtes canaâo-esiérlcai ns fonc­
t ionnèren t assez bien jusqu 'à l ' e n t r é e en guerre des ï t a t s - U n i 3 , l e 
7 décembre 1941. Après l a c r éa t ion des Comités conjoints aa£ lo-
américains» l e 2© janvier 1942, e t des comités conjoin ts angio-ea-
nado-amérlcalns, l e 9 ju in 1942, l e s comités économique© mixtes 
eanado-américalns perd i ren t de l e u r importance pour devenir tout à 
faut i nme t i f s . 

Aussi l e s Gouvernements du Canada ot des Etats-Unis ont 
convenu, l e 15 mars 1944, d ' a b o l i r l e s comités économiques mixtes 
cansdo-amârlcains. L 'évolut ion des au t res agences de coordinat ion 
e t d 'échange de vues e t 1*établ i ssa ient au cour® l e s t r o i s d e r ­
n i è r e s années , d'une coopération é t r o i t e ea matière de production e t 
d 'emploi d© r e s s o u r c e s , avaient rendu I n u t i l e i e fonctionnement 
cont inu de ces comités économiques mixtes ea&ado-amérlcaias. 

Les comités conjo in ts an^lo-oanado-amérlcalne. 

Pour accé lé re r l ' o b t e n t i o n de l a v i c t o i r e , l e s I t a t s -
Uais e t l ' A n g l e t e r r e ont i n s t i t u é des Comités conjoints possédant 
ans vas te a u t o r i t é e t responsables au seul chef de l ' E t a t de 1*An­
g l e t e r r e e t des E ta t s -Unis . Ces organismes avaient pour fonct ions 
de r é p a r t i r l e s ressources de l ' u n i v e r s , de développer l a p r o d u c ­
t i o n de mat iè res premières e t la. f ab r i ca t ion de produi ts f i n i s e t 
de proport ionner l e poids de l a guerre ent re l e s Nations-Unies. 

Les comités mixtes anglo-amérieains é t a i e n t au nombre 
de deux: 

J$l dépor t s i o execut ives : 
Economie Hi<?h Command - Combined Board s . 

Business tieelc, 3anuary 29, 1944, pp . 55*80» 
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Caî Le .Comité mixte des matières premières. 

Créé ie 26 janvier 1942, il avait pour fonctions: 

l î de dresser e t recommander le plan l e meilleur 
et l e plus rapide d 'accroî t re l a production 
e t l 'emploi des matières premières sous la 
Juridict ion ou le contrôle respectif du Gou­
vernement de l 'Angleterre et des Etats-Unis; 

2) de t r a v a i l l e r , en collaboration avec les 
autres Mations-Unies, au meilleur emploi pos­
s ible de leurs matières premières, et au be­
soin de formuler et recommander aux nations 
en cause des pians pour la production, l 'em­
ploi ou l 'achat de leurs matières premières. 

Environ 95 p»c. dea maltères preoièree d i tes "cr i t iques" non 
sous l e contrôle de l'Allemagne et du Japon éta lent allouées â l ' i n ­
dustr ie et à l ' ag r icu l tu re des Sations-Unies par le Comité mixte des 
matières premières. 

Le principal objectif du Comité é ta i t d'empêcher que les 
Alliés ne se fissent une concurrence ruineuse dans l 'achat des raa-
t i è res premières disponibles dans les t e r r i t o i r e s non soumis â l a do­
mination de l'ennemi. Mvere sous-comités s'occupaient de produits 
déterminés, so i t qu ' i l s fussent terriblement r a r e s , t e l s que l ' é t a i s , 
l e caoutchouc, l e tungstène, l e chanvre et la soie naturel le ; so i t 
qu ' i l s fussent disponiblea en quantités raisonnables mais insuffisantes 
pour répondre à tous les besoins mi l i ta i res et c i v i l s , t e l s que ie 
cuivre, 1*allante, l e cobalt , le nickel , le mica et le kapok; ou q u ' i l 
fat nécessaire de r épa r t i r les sources d'approvisionnement de façon â 
économiser âa transport maritime comtse dans 1© cas du ch traça, da f e r , 
de l ' a c i e r , du graphite, de ia potasse, ûa zinc, du mercure, du shel-
lac et du charbon. 

Le Comité mixte des matières premières fut aboli l e 31 dé­
cembre 1946. 

(b) Comité mixte du transport maritime» 

Créé l e 26 Janvier 1942, ce Comité é t ab l i s sa i t une sorte 
de mise en coœmum de ia f l o t t e marchande de l 'Angleterre e t des 
Etats-Unis et coordonnait leur polit ique maritime. Le Comité s'occu­
pait non seulement de répar t i r les f a c i l i t é s de transport maritime 
et l e s routes des navires, mais aussi de la construction e t <îe l ' a l ­
location des navires marchands» 

Le 24 mai 1945, l a plupa t des Kations-iîales, y compris le 
Canada, s'engageaient par un *Aocord de principes" â f a c i l i t e r le 
transport du matériel de guerre et des approvisionnements s lv i i a e s ­
s e n t i e l s . Avant l a f in de cet Accord, l e 2 mars 1946, les divers 
Gouvernements s ' é t a i en t entendus ponr continuor jusqu'au 31 octobre 
194Ô l e s contrôles internationaux nécessaires pour assurer am l i ­
vraison rapide e t méthodique des fournitures destinées aax régions 
dévastées• 
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Les grands comités mixtes anglo-eanado-araâricHins étaient 
aussi au nombre de ceux» 

i&) Comité mixte de la production et des ressources» 

Etabli le 9 janvier 1942, ce Comité avait pour founctlons: 

1) de coordonner la production des Etats-Unis, du 
Canada et de l'Angleterre en rapport avec les 
besoins de guerre, tels qu'indiqués par i'Etat-Hajor 
Inter-Allié» Il devait voir è l'utilisation 1© plus 
complète possible de la capacité de production des 
Etats-Unis, de 1'Empire Britannique et des lations-
Unies, en tenant compte des besoins essentiels de la 
population civile, mais en réduisant au minimum le 
transport maritlaej 

2} d'ajuster constamment la production industrielle â 
la situation changeante as la guerre, telle que 
présentée par l'Btat. -Major Inter-Allié et le Comité 
mixte d'allocation des munitions. 

1942» 
Le Canada devint membre titulaire du Comité ie 10 novembre 

Ce Comité travaillait ea étroite collaboration avec le 
Comité mixte des matières premières, par le truchement de Comités Con­
joints. Parmi les problèmes dont s'est occupé le Comité 11 y eut 
prineipaiement le charbon, l'aluminium, le magnésium, le cuivre, 
l'acier, les sachiaes-outils, les textiles, ia pulpe et le papier, 
les peaux et le cuir, les chaussures, les pneus et chambres â air, 
les engins a combustion interne et les fournitures médicales. 

Le Comité mixte de la production et des ressources fut dis­
sout ie 31 décembre 1945. 

(s) Comité mixte des vivres; 

Stabii ie 9 Juin 1942, le Comité mixte des vivres avait pour 
fonctions ï 

1) d 'étudier e t formuler des plans e t recommandations 
quant â i a production, ie t ransport , l a r é p a r t i ­
t ion et l a dis t r ibut ion â t ravers le monde des 
vivres a ins i que des fournitures et machineries 
agr icoles ; 

2) ds t r a v a i l l e r de concert avec les autres Bat ions-
Unies à l ' u t i l i s a t i o n i a meilleure possible de 
leurs ressources al imentaires, a insi qu'è i a pré­
paration de suggestions pour l a production, l ' achat 
et l 'emploi de leurs ressources al imentaires . 



190. 

Bn r a i son de son importance comme producteur de v i v r e s , 
l e Canada devint membre t i t u l a i r e du Comité mixte des v iv r e s l e 
29 octobre 1943» 

Le Comité s ' e s t efforcé de r é p a r t i r l e s d i f fé ren tes r é ­
gions du globe en t re l e s Etats-Unis e t l 'Ang le t e r r e en tenant comp­
t e des f a c i l i t é s de t r anspo r t mari t ime, des r e l a t i o n s commerciales 
t r a d i t i o n n e l l e s , des organismes d 'achut déjà é t a b l i s e t des d i f ­
f i c u l t é s f inanc iè res ou monétaires» Parmi l e s principaux produit® 
t r a i t 4 s i l y eut l e s hu i l e s végé ta les» les viandes, l e s f r u i t s s ecs 
e t l e poisson. 

Le Comité mixte des v ivres p r i t fin l e 30 ju in 1946. 

CXAUSr.S OOMUEftCIALLn DES 83IS1TCKS 1? 0ît0AKI?ATI0SS 
. ISffifcEMATXQHAXIS 

Le Canada s ' e s t l i é durant l a guerre par une s é r i e d ' en ­
t e n t e s i n t e r n a t i o n a l e s et devint membre des grandes organisa t ions 
i n t e r n a t i o n a l e s pour l e maintien de l a paix dans l e monde ©t l e dé ­
veloppement économique des n a t i o n s . 

(I) Charte de l'Atlantique 

La Charte de l ' A t l a n t i q u e , rédigée en commun, l e 14 août 
1941, par Winston Churchi l l e t Franfelin Eoosevel t , é t a i t un généreux 
e f f o r t pour organiser équliablement l e commerce i n t e r n a t i o n a l . 

Le quatrième point de l a Charte de l 'A t l an t ique reconnaî t 
â t o u t e s l e s n a t i o n s , grandes e t p e t i t e s , v i c to r i euses e t vaincues , 
l e d r o i t d ' a c c è s , aux mimes condi t ions , au commerce e t aux mat ières 
premières du mnde dont e l l e s ont besoin pour j ou i r de l a p rospé r i t é 
économique. 

Le 1er janvier 1942, l e s 24 nat ions a lo r s j o i n t e s aux 
Eta ts -Unis e t & l 'Ang le t e r r e dans l a Guerre Mondiale I I ( e t plus 
t a r d en 1942 e t 1943, p lus ieu r s au t res n a t i o n s ) , ont s i g n i f i é l e u r 
accep ta t ion des pr inc ipes de l a Charte de l ' A t l a n t i q u e . 

(2) fionférencs des v ivres des HatIons-Unieg. 

Se basant sur l e s pr inc ipes énumérés dans l a char te de 
l ' A t l a n t i q u e , l e s Hat ions-Unies se réuni ren t à Hot Spr ings , en Vi r ­
g i n i e , aux I t a t s - U n i s , du 18 mai au 3 ju in 1943, pour é tud i e r l a 
s i t u a t i o n dea v iv res dans tous l e s pays du raonde, e t pour chercher 
l e s moyens d 'amél iorer l ' a l i m e n t a t i o n des nat ions oeoupées a i n s i que 
des paya moins avancés économiquement, Â l a s u i t e des t r avaux de 
c e t t e Conférence des Vlvree , i l apparut n | e e s s a l r e de c réer des o r ­
ganisées in te rna t ionaux pour s ecour i r ces pays dès l eu r l i b é r a t i o n 
e t j u squ ' à l e u r p l e i n relèvement économique. 



191. 

La Conférence nomtaa une "Commission Provisoire" chargée 
de préparer une charte pour une organisation permanente. 

(3) Administration de secours et de Réhabilitation des 
Hetlons-Unies ( U N R R A ou A 3 1- H U). 

Le 9 novembre 1943, se tena i t è Atlantic City, dans 
1*1 t a t de Hew-Y/ork, aux Etats-Unis, une première réunion de l 'Ad­
ministrat ion de secoure e t de réhabi l i ta t ion des Nations-Unies 
(USERA, en anglais ; et A3ftHU, en f rançais) . Chaque nation jugée 
capable de le fa i re fut invitée â contribuer un pour cent par an­
née du chiffre de son revenu nat ional . Des organismes de contrôle 
et de d is t r ibut ion furent créées pour suivre en lurope et en Asie 
1'avance des armées de l ibéra t ion , et apporter è l a population 
l ibérée l e s vivres nécessaires en attendant ia repr ise de la produc­
t ion nat ionale . 

L'ASRNU ae mit à l 'oeuvre sans tarder . Elle obtint des 
nations contributrlces des sommas considérables qu 'el le employa â 
fournir des v ivres , dea médicaments, des a r t i c l e s d'hibillemeat et 
d 'autres produits e s sen t i e l s . 

L'ASEHU a cessé de fonctionner par étapes, è mesure que 
ses obligations étaient assumées par d 'autres organismes de l 'Orga­
nisat ion des Hâtions Unies. Le 1er janvier 1947, l a division de la 
santé publique s 'absorbait dans l 'Organisation mondiale de l a santé» 
Le 1er ja in 1947, l a division dea réfugiés passait à l 'Organisation 
Internationale des réfugiés. In ja in 1947, l a division des missions 
européennes fermait ses portes e t en f in d'année 194? l a division 
d'Extrême-Orient disparaissai t â son tour . Les ac t i f s de l'ASKHU 
forent dis tr ibués è divers or goals sa©» de ©©cours et de bienfaisance d 
Dations-Unies. 

Les contributions du Canada à l*AJniU ont été comm sui t s 

Année f iscale Montant 
terminée contribué 

l e 31 mars «-«-.««-««-. 

1944 f 55,000 

1945 11,093,000 

1946 142,852,000 

(4) Organisation de l'alimentation et de l'agriculture des 
Hations-Unlea. (f A O on 0 A A) 

La "Commission provisoire" nommés & la suite de la Con­
férence des vivres de Hot Springs, le 3 Juin 1943, soumit son rap­
port â arn conférence tenue â Québec ûa 16 octobre au 1er novembre 
1945. Trente-sept pays, y compris le Canada, approuvèrent la créa­
tion de l'organisation de l'alimentation -*t de i*agriculture et 
devinrent aembre de cet organisme. 
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L'O.A.A. a pour f in essent ie l le de poarvoir un centre 
de réunion, d 'analyse, d ' in terpré ta t ion et de dissémination de 
renseignements r e l a t i f s â tous les aspects de la production, de i a 
d is t r ibut ion e t de l a consommation des vivres , " l i e peut aussi 
appuyer e t recommander des mesures nationales ou internationales 
e t , sur dexsand®, fournir èos secours techniques aux nations Inca­
pables de mettre an oeuvre ses reeommnftétions. La tâche de 
i'O.A.A. est donc t r i p l e | l 'a l imentat ion, la production ot l a mise 
sur le marché. Le noeud de tout le problème alimentaire et agr i ­
cole est l a mise sur le marché, de t e l l e façon que l e s aliments 
poissent ;msser du producteur au consommateur â un prix qui cons­
t i t u e une rémunération acceptable pour le producteur ©t que l e con­
sommât e or puisse payer. 

(5) Le Fonds monétaire international et la Banque 
internationale de reconstruction et de 

développement 

Le 6 avr i l 1943, l es £tftte*t3ais oubliaient un projet 
de Tonds international de stabilisation**, connu sous ie nom de 
Plan Horganthaa (4) . Le 7 avr i l 1943, la Grande-Bretagne publiai t 
â son tour sous forme de Livre Blanc un projet d*"Union interna­
t ionale de compensation*, (5) connu sous le nom de Flan Keynes. 
Ces deux projets furent discutés lentement par les banquiers et 
l es économistes des principaux pays I l a Conférence monétaire de 
Bretton ïïoods, aux ^têts-Unis, âa 1er au 22 j u i l l e t 1944. 

La Conférence de Bretton ft'oods adopta le principe de la 
eréation d'un fonds de s t ab i l i s a t ion monétaire-et d'un© betnque i n ­
te rna t iona le . Le Fonds monétaire international devait s 'é lever à 
18,800,000,000 et au moins 65 pour cent de ce montant devait ê t re 
souscrit par les pays l av i t ée , avant 1© 31 décembre 1945, pour 
q u ' i l eoœeaqit ses opérations. La part des Etats-Unis s ' é l eva i t 
â $2,750,000. 

Le Canada a r a t i f i é lea accords de Bretton Woods l e 14 
décembre 1945, et i l a souscri t sa part de #300,000,000 au Fonds 
monétaire internat ional ainsi que sa part de $325,000,000 â l a 
Banque de reconstruction e t de développement. Le capi ta l t o t a l de 
l a Banque é t a i t f ixé â #9,100,000,000, y compris l a part de la 
Bussie fixée è #1,200,000,000. Cel le-ci , cependant, est res tée en 
dehors des accorda de Bretton Woods. 

(ô) L'Organisation des Wations-Uales 

Le 21 aodt 1944, se réunissai t â Bumbarton Oaks, près 
de $ashini$ton, aux T£tats-Unis, les délégués de la Grande-Bretagne, 
des Etats-Unis, de ia Russie et de la Chine pour je ter le® bases 
d'une organisation internationale de pmïx e t de sécurité mondA^le . 

(4) Henry Itergaatasa, secré ta i re du Trésor, aux t-t^ts-Unis. 

(5) Joint Mayaard Xsynes, économiste anglais , conseil ler de ia 
Baaqn® d'Angleterre et du Qouvernsment de 0ra&ae-3ret*£ne» 
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Le résultat des délibération®, connu aoaa le nom de "Projets de 
Bumbartoa OaJca*, devait être soumis à l'approbation de toutes les 
Hatioas-Uaiea. 

Une Conférence internationale se réunit è cette fin â 
San Francisco, aux Etats-Unis, le 25 avril 1945. C'est â cette con­
férence que l'on créa "L'Organisation des Mations-Unies.n Le 5 
décembre 1945, se r é u n i s s a i t è Londres, en Angle ter re , l a première 
assemblée Générale , pour é l i r e l e s Membres du Conseil de S é c u r i t é , 
du Conseil de T u t e l l e , e t du Conseil Economique e t S o c i a l , a i n s i 
que pour f a i r e l e choix d'un® c a p i t a l e permanente ~>QVLT l'OHU. La 
deuxième assemblés Générale se r é u n i t l e 25 a v r i l 1946 pour entendre 
e t d i s e n t e r l e s rappor t s des Conseil© é lus a l 'Assemblée Oserai® du 
5 décembre 1945» La v i l l e t e Hew York fut chois ie coma® domicile 
do l ' O W . 

L'OHU se propose de t r a v a i l l e r m développement du com­
merce I n t e r n a t i o n a l , a l 'abaslsèment des b a r r i è r e s t a r i f a i r e s et â 
l a s imp l i f i c a t i on de® formal i tés douanières qui g§n«mt l 'échange i n ­
t e r n a t i o n a l des marchandises» 

AIDK rXHAlfClEKB ASCOimig ?AIi LB CAMAPA 

L 'en ten te d ' a lds -mute j l e anrftlo-canadleaae 

Le 27 mars 1942 (S.C. 1942, 6-7 George VI, ch . 8) l e 
Canada mit â l a d i spos i t i on de l ' A n g l e t e r r e , è t i t r e grac ieux , la 
somme de #1,000,000,000 pour l ' a c h a t de munitions de fpierre, de pro­
d u i t s a l imen ta i r e s e t en t r e s approvisionnements de tou t e s s o r t e s . A 
l a s u i t e de p ro t e s t a t i ons t a n t au Canada qu'en Aus t ra l ie e t ea Chine 
du f a i t que l 'Ang le t e r r e revendai t une pa r t i e des marchandises four ­
n ies gratui tes îent ?ar l e Canada, l e Gouvernement f i t v o t e r , l e 20 
mai 1943, l a l o i d'Aide mutuelle des Wations Unies (3.G. 1943, 
7-8 George VI , c h . 17) qui a u t o r i s a i t l ' é t a b l i s sèment d 'un Office 
canadien de l ' a i d e mutuel!®» Cette l o i permet ta i t ia, d i s t r i b u t i o n 
d'approvisionnements de p i e r r e canadiens , y compris équipement &e 
gue r r e , mat ières premières e t v i v r e s , aux MatIons-Unies, su r l a base 
du beso in s t r a t é g i q u e , j a squ ' â une valeur n 'excédant pas H,000 ,000 ,000 . 
Le Canada négocia des accords d ' a ide mutuel le avec l e Boyaume-Unl, 
l ' A u s t r a l i e , i a Russ ie , l a Chine e t ie Comité Français de l a Libé­
r a t i o n Nationale» Les accords contenaient une promesse d ' a ide r é ­
ciproque e t un eag»-S««®nt mutuel è poursuivre l e s po l i t i ques éco ­
nomiques i n t e r n a t i o n a l e s , des t inées I a t t e i n d r e l e s ob j ec t i f s éco­
nomiques d é f i n i s dans l a Charte de l ' A t l a n t i q u e . 

L 'Angleterre conclut une Entente d'Aide Mutuelle avec l e 
Canada l e 11 f é v r i e r 1944* Bans c e t t e e n t e n t e , i l e s t s t i p u l é que 
«les condi t ions en ve r tu desquel les l e matér ie l de guerre e s t fourni 

rr l e Canada è une au t r e l&tioa-Unl® ne saura ien t ê t r e de imtare 
g t a s r l e commerce d ' a p r l s - m e r r e a l â provoquer l ' i m p o s i t i o n û.® 

r e s t r i c t i o n s au casse ras e x t é r i e u r * . . . * I l n ' e s t ms autrement f a i t 
mention du remboursement des prtfes consent i s par l e Canada à l 'An­
g l e t e r r e » 



Sous le régime de la l o i de l ' a ide mutuelle, le Canada a 
dépensé les somma suivantes Î 

&&* Année f iscale terminée le 31 «ara 
J S 3 I p E Ifitt 
^000 v000 ^000 

Boyaume-Ual 723,724 598,752 002,586 

Australie 20,960 47,673 15,651 

Inde 482 13,319 

Antilles britanniques 874 3,882 761 

U.R.î;.3. 25,282 87,437 44,069 

China 4f102 14,677 6,852 

France 17,552 7,545 

Nouvelle-Zélande 7,797 7,383 

Créée 12,000 

?ota l 912,578 791,088 766,862 

Administration 25 53 28,174 (Ô) 

Secours m i l i t a i r e 50,199 34,463 

Ces accord© d'aide mutuelle prirent fin le 1er septembre 
1945. 

Outre l e s engagements du Canada en vertu de l ' ï i de mu­
t u e l l e , l a Grèce a re<*ua un &on de blé pour les valeurs suivant©®: 

Année fiscale terminée 
le 31 mars 

1943 

1944 

1945 

Valeur 

$ 3,&3S,00Q 

8,798,000 

6,749,000 

Sn 1943, l e Canada donna è l ' Inde 100,000 tonnes de b lé 
pour soulager la famine» 

(6) Y compris l 'excédent d'approvisionnements è l a f in dea hos­
t i l i t é s » 
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Fre ts de l a Société canadienne d'assurance des crédi ts à 
, lïsxsfàM>âm - -

Aux pays étrangers , autres que l 'Angleterre, l e Canada a 
accordé des prêts par l ' i n t e raéd ia i r e de ia Société canadienne d'As­
surance des Crédtis è l 'Exportat ion. Cette Société créée le 2 août 
1944 (S.C. 1944, 8 George VI, c.3D) pouvait consentir des prê ts jus ­
qu'à concurrence de ^100,000,000. Le 6 décembre 1945, ce t te somme a 
été portée â #750,000,000. 

Les Tays auxquels l e Canada a accordé des prêts pour 
l ' acha t de marchandises canadiennes sont : 

(a,) l a Tchécoslovaquie, l e 1er iaaral84S #15 millions 
l e 26 Juin 1945 4 millions 

(b) La Hollande, l e 1er mal 1945 , . |25 a i l l i o n s 
(montant qui sera porté â #65 millions) 

(c) l a Horrège, l e 25 juin 194S #13 a i l l i ons 
(montant qui sera porté à #30 millions) 

(d) l e s Indes néerlandaises, l e 1er ~nai 1945 . . . . . $15 mill ions 

(montant qui sera porté â #65 millions) 

(e) La Belgique, le 25 octobre 1945 . . . . . . . . . . . . . . $25 millions 

(f) La France, le 7 janvier 1946 . . . . . . §242.5 millions 

(g) La Chine, ie 8 février 1946 . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 60 millions 

Tous ces p r i t s portent in té rê t dès leur signature e t 
comportent au moins une obligation morale d'acheter des Marchandises 
d 'or igine canadienne, mais ces pays étrangers ne se sont pas formel­
lement engagés à dépenser tout le montant de l'emprunt an Canada. 
Plusieurs se sont réservés ie droit d'acheter a i l l eurs s i les prix 
ou l e s l ivraisons au Canada n 'é ta ient pas acceptables ou s a t i s f a i ­
sants» 

Des prêts additionnels furent consentis, à certaines con­
di t ion», aux pays suivants: 

Belgique t 75,000,000 

Indes Néerlandaises . . . 50,)30,000 

Horvèga I7,ooo,ooo 
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CHAFITS® XIV: POLITIQUE OOI&QERCTAU'. B*A!T^3-0imB1«, 
- tC 1946 è 1951. 

L'année 1946 vit au Canada la continuation de la plupart 
des mesures de guerre. L'année 1947 débuta par des atténuations 
de plus en pins généreuses, mais se termina par l'établissement de 
mesures rigoureuses pour redresser la balance des paiements inter­
nationaux du Canada, notamment â l'égard des Stats-ftttis. 

Contrôle du ohamse étranger 

Le 1er janvier 1947, la réglementation du change fat con­
solidée dans la loi de Contrôle du change étranger (S.C. 1946, 10 
George VI, ch» 53)» Blvers ehaagemnts furent apportés aux règle­
ments; la plupart rendaient la réglementation plus rigoureuse. Sa 
mars 1947, l'exemption de permis pour l'achat et l'exportation de 
numéraire américain fut portée à #100. 

%n mal 1947, l'exemption de permis pour l'exportation de 
monnaie par les voyageurs canadiens fut de nouveau rédMlte è #10 en 
monnaie américaine et .115 ea numéraire canadien. Sn novembre 1947, 
conformément au programme du gouvernement visant â la conservation 
des dollars américains, la Commission limitait â il50 par année le 
montant de dollars américains que pouvaient obtenir les Canadiens 
pour fins de voyage, sauf si les voyages étaient de véritables vo­
yages d'affaires, de santé ou d'éducation» 

Bn novembre 1948, la Oom&lssion reçut instruction de li­
miter ie montant de numéraire américain autorisé pour fias de vo-
nes,antres que poar des raisons de santé, d'affaires et d'études, 

150 par personne durant la période du 16 novembre 1948 au 15 
novembre 1949» Bn novembre 1949, cet arrangement fut continué jus­
qu'au 15 novembre 1950» Le 5 octobre 1950, on porta â #100 (dont 
pas plus de 150 en monnaie américaine) le montant qu'il était per­
mis d'apporter en voyage ordinaire aux Etats-Unis sans un permis. 
De plus, lea agents ou mandataires de la Commission furent aatorlsés 
1 vendre jusqu'à concurrence de #500 pour chaque voyage d'affaires 
et Jusqu'à concurrence de ^600 par année pour tous autres voyages» 

Contrôle des Importations 

Le déséquilibre entre les exportations et les importations 
du Canada créait un problème de change étranger dangereux qui at­
teignit son point culminant en 1947» An cours de l'année, l'écart 
entre les rentrées et les paiements au compte courant international 
a pris des proportions telles qu'il a fallu tirer une so«se de 743 
millions sur le® réserves de dollars américains et d'or, ce qui 
laissait dans ces réserves 502 millions è la fin de l'année. La 
décision prise en novembre 1947 en vue de parer I la situation vi­
sait â la triple fin de réglementer les importations, de restrein­
dre le crédit aux gouvernements étrangers et d® limiter le montant 
de change étranger que les voyageurs canadiens pouvaient emporter 
en dehors du pays» 
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La réglementation des importations consistait â interdire 
certaines importations et è en admettre d'autres d'après un régi» 
de contingentement et è assujétir la machinerie, l'oitlllage et 
certaines matières de base â un système de permis d'importation. Le 
gouvernement a auasl fait appel è la collaboration des hommes d'af­
faires afin de rectifier la situation du change étranger plus rapi­
dement, les priant d'importer de la zone non rattachée au dollar 
quand c'était possible et d'accroître leurs exportations I la sons 
du dollars» Les résultats de ce programme se reflètent dans le com­
merce de 1947 et 1948 avec les Etats-Unis» Les exportations vers ce 
pays passèrent de 1,057 millions de dollars en 1947 è 1,522 millions 
en 1948, tendis que les importations diminuèrent de 1,975 millions 
a 1,808 millions, ce qui réduisit la balance défavorable du commerce 
des marchandises de 918 millions â 286 millions. 

Contrôle des exportations 

La participation du Canada au programme de rétablissement 
de l'Europe depuis le milieu de l'année 1948 a su pour effet de 
maintenir le niveau des exportations et d'aupienter la rentrée de 
dollars américains» Afin d'assurer des disponibilités de marchan­
dises pour exportation aux pays qui participent au Pro&rajsa© de ré­
tablissement de l*Surope, le Gouvernement a institué un régime de 
contrôle des exportations dans ia dernière partie de 1948» 

Le Gouvernement canadien exige, depuis le 15 juillet 1948, 
un permis d'exportation pour toutes les marchandises â destination 
de la Russie et des pays alliés ou voisins <?e la Kussl®. Four les 
produits stratégiques, 11 exige nn permis d'exportation â destina­
tion de tous les pays. Ds la sorte, il est de veau possible sinon 
d'empêcher, du moins de limiter, l'envol de produits essentiels di­
rectement I la Russie on â ses Alliés. 

Le plan Marshall 

Le 5 juin 1948, le Général Herbert Marshall, Secrétaire de 
la Défense aux Ktats-Uals, prononça us discours célèbre è l'Univer­
sité Harvard. Il suggérait que les ïït&ts-Unis aident financièremeat 
le relèvement économique de l'Europe aur une période de quatre ans, 
en coopération étroite avec chacun des pays européens eux-mêmes» 
Le Congrès des Etats-Unis vota ia loi de Coopération économique de 
1948 autorisant le principe et le financement du plan Marshall» Des 
sommes considérables furent employées â l'achat et â l'envol aux 
pays d'Europe (i) de vivres, de matières premières et d'outillagp 
agricole et industriel. La Russie posa âon restrictions telles 
qu,elle s'exclut d'elle-saime, avec ses satellites, du plan MsrshsJLl» 

(i) Seize pays d.'Europe acceptèrent de participer au plan Marshall* 
le Boyaums-Uai, la France, l'Italie, la Belgiquet la Hollande, 
l'Aatriehe, le Bajasmarls, la Orèee, l'ïcelande, l'Irel&nds, le 
Luxemoonrg, la îlorvêce, le Portugal, la Suède, la suisse ©t la 
TarJcle» 
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Le Canada bénéficia du T*lan Marshall en ce que les >tats-
Unis achetèrent du Canada plusieurs produits, notaranent le blé, 
pour les expédier ensuite aux pays d'Surope i titre d'aide de ré­
tablissement économique» ces achats contribuèrent pour beaucoup à 
roûroBBBr la balance des paiements Internationaux du Canada au cours 
des *JW*3a« 1^49 &% 1950. 

Sous la Plan Marshall, les Btats-Uais fournissent gratul* 
tement des matières premières, des vivres et de l'outillage au 
Gouvernement des pays éiiglbles» Ceux-ci vendent les marchandises 
roques â leurs sujets et sont libres d'employer l'argent obtenu aux 
fins de leur politique économique et sociale» 

AISE ngAKCI&ItS G,UtflPI&HWg 

Secours 

Après la dispari t ion de I 'ÀSÏISU, le Canada f i t encore de 
généreuses contributions en marchandise® ©t ea monnaie» A t i t r a de 
secours généreux, le Canada a donné 016,927,000 durant l 'année f i s ­
cale terminée l e 31 mars 194S et 4325,000 pour l 'année f iscale t e r ­
minée l e 31 mars 1949* 

An début de 1951, l e Canada of f r i t au Gouvernement de 
l ' Inde de lu i fournir du b l é , pour soulager l a famine dans ce pays, 
jusqu'à concurrence de ^25 mil l ions. Cette offre fut re je tée , ce­
pendant, parce que l e seul blé alors âisponlble é t a i t de qualité i a -
fériaare» 

Intente financière an^e-eamdlcaae du 6 «are 1946 

Après de longues négociations, tan t I Londres qu'à Ottawa, 
le Gouvernement da Canada a finalement consenti â l 'Angleterre, l e 
6 mars 1946, on p r i t de #1,250,000,000 portant in té rê t au taux de 
2 p.o» après l e 31 décembre 1951, et rachetable en cinquante verse­
ments annuels égaux après le 31 décembre 1951. 

Le Canada a aussi consenti è accepter $150,000,000 cornue 
règlement f inal et intégral de toutes les marchandises e t services 
fournis â l 'Angleterre par l e Canada, du 3 septembre 1939 au 28 
févr ier 1946, y compris l a part revenant è X*Angleterre du coût du 
Flan d'entraînement aérien du Gommonwealth Britannique, et déduc­
t ion f a i t e des contre-prestations de l 'Angleterre au Canada, y com­
pr is l e s f ra i s d'hébergement et de rapat r ia t ioa des troupes cana­
diennes. 

On estime que du 3 septembre 1939 au 28 février 1946, 
l ' a i d e financière du Canada è l 'Angleterre s 'élève I $5,325,000,000. 
Ce chiffre comprendÎ 1) l e don de 11,000,000,000 insc r i t au Budget 
in 23 Juin 194B| 2) l e prêt sans in térê t de 1700,000,000 accordé 
par Arrêté an Conseil â l'automne de 194£, e t dont 11 r e s t a i t encore 
§500,000,000 â rembourser au 28 févr ier 1946} s) plus de 
12,100.090,000 de fournitures I t i t r e d'alde-ttutuelle anglo-canaâien* 
ne; 4) environ $425,000,000 coime part revenant è l 'Angleterre du 
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coSt du Plan d * entraînassent aérien du Commonwenith Britanniquet 
5) l a nouvelle avance de 11,250,000,000.8016 un t o t a l de 15,475,000,000 
dont 11 faut déduire la somme d© $150,000,000 que l 'Angleterre s v es t 
engagée è verser a t i t r e de l iquidation to t a l e et réciproque de 
toutes l e s fournitures d'.aide-mutuelle anglo-canadienne (y compris 
l ' acha t par l ' Inde de #50,000,000 en locomotives à vapeur.) 

Les prê ts e t avances de toutes sortes consentis par l e 
Canada a l 'Angleterre se répart iasaient comme s u i t : 

Loi de 1942 302.0 292.0 251.5 

Accord financier de 1946 i,045»0 1,165.0 1,185.0 

Avances aux pays é t r a a y r s 

Les prêts consentis par ie Canada aux pays étrangers ea 
vertu de l a l o i d'Assurance des Crédits â l 'exportat ion s 'élevaient 
è $534,500,000 au 31 mars 19,49, à ,)523,ÔO0,00O au 31 mars 1950 et i 
1500,600,000 au 31 aura 1951; 

Projets d'ans Organisation internationale du soBaerct» 

Le 6 décembre 1945, lea Etats-Unis ont remis officiellement 
è l 'Angleterre un exposé de politique eomssaroials extérieure qui 
s e r a i t pour a insi dire l a Grande Charte du comparée extérieur* *2# 
Les 3tats-Uals su^ygèraleat tout d'abord l a créat ion, aa @eln des 
Hations-Unies, û*an organisme da eonmerce international pour f a c i l i ­
t e r l a recherche, l a discussion et l a mise en pratique d'une p o l i t i ­
que commerciale extérieure plu® généreuse e t j-lus apte è accroître 
l e commerce mondial» Corn*» éléments de politique commerciale, l e s 
Etats-Unis demandaient, antre autres choses: l ) an® réduction sub­
s t a n t i e l l e des dro i t s de douane; 2) l ' abo l i t i on de toute préférence 
t a r i f a i r e ; 3) l'abandon de tonte polit ique de subventions â l ' e x ­
por ta t ion; 4) l ' abo l i t i on des contrôles du change étranger; 5) i a 
dissolution des ca r te l s Internationaux; 6) l ' abo l i t ion des contin­
gentements . 

Les Etats-Unis se déclaraient p r ê t s , pour leur par t , è r é ­
duire jusqu'à concurrence de 50 p . c . l e s droi t s de leur t a r i f doua­
n ier effectivement en vigueur l e 1er Janvier 1945, pourvu que l e s 
antres nations consentissent en retour I réduire substantiellement 
leurs droi t s de douane* 

(2) "Propositions pour l e développassent du coœseree extérieur 
e t de i***»*»»"»******»-** 
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Bar l'intermédiaire du Conseil économique et social des 
Hations-Unies, les Stata-Unls ont invité 14 nations è envoyer des 
délégués è une conférence du commerce International afin de réduire 
les droits de douane et d'abolir les restrictions aux échanges de 
starohandlses» Ces pays étalent le Canada, le Koyaume-Unl, l'Afrique 
du Sud, la Nouvelle-Zélande, la Hollande, la Tchécoslovaquie, Cuba, 
le Brésil, ia Bussle, et la Chine» La première session de la com­
mission préparatoire s'est ouverte & Londres, en Angleterre» le 18 
octobre 1946 et elle s'est terminée le 26 novembre 1946» C3) Le pro­
jet de Charte pour une Organisation internationale ûa commerce fot 
discuté longuement â une deuxième session tenue I Oanêve, en Suisse, 
du 10 avril au 22 août 1947» t» Sofia* un projet définitif de Charte 
fat adopté è la suite de la Conférenoe sur le commerce et l'emploi, 
tenue è La Havane, au Cuba, du 21 novembre 1947 au 24 mars 1948» (5) 

La dernière version de la Charte pour une organisation in­
ternationale dn commerce prévoyait une foule d'exceptions aux prin­
cipes nénéraux destinés è affranchir le comserce international» Pour 
rendre la Charte acceptable au plus frand acsabre possible de pays, 
et notamment aux pays peu développés, on avait mitigé considérable­
ment les règles â suivre. Par contre, do cette faqon, on avait perdn 
l'appui des grands pays commerçants. Aussi, lorsque le parti râpa* 
blicain, aux Etats-Unis, eut repris une partie de son inflœnoe* 
l'administration démocrate renonça â son projet de demander au Con­
grès de ratifier la Charte» H est peu probable que d'autre paya 
le fasse avant les Stats«*9nis» On peut dire que le projet d*oae 
Organisation Internationale du commerce est abandonné, da moins pour 
le moment» 

(3) La Basais s'est abstenue de participer aux travaux de ia 
Commission» 

(4) Les pays suivants étaient représentés: 

Afrique du Sud, Australie, Belgique, Birmanie, SrCsil, 
Canada, Ceylan, Chili, Chine Cuba, Etats-Unis, francs, 
Inde, Liban,, Luxembourg, Horvège, Îfouveile-Sêlande, 
Fa&letaat, Pays-Bas, Royaume-Uni, Syrie, Tchécoslovaquie, 

(5) 56 pays étaient représentés: 

Afghanistan, Afrique du Sud, Argentin®, Australie, An-
triche, Belgique», Bolivie, Brésil, Birmanie, Canada, 
Ceyian, Chili, Chine, Colombie, Costa-ttioa» Cuba, 
B&aemark, Dominique, Equateur, Egypte, Etats-Unis, 
France, Grèce, Ouatôstaia, Kafti, Inde, Indonésie, Iran, 
Irak, Irlande, Italie, Liban, Libéria, Luxembourg, 
Mexique, Hoivelle-Sélande, Mesragua, Norvège, Paristsa» 
Panama. Pays-ans, Pérou, Philippines, Folo|ae, Portugal, 
laoéésie du Sud, Eoyaujaa-Uni, Salvador, Suéde, Suisse, 
Syrie, Tchécoslovaquie, Turquie, tfrugasy, Venezuela» 
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L'accord fléaérsl s.ur l e s t a r i f s e t sar ,l,s, commerce». 

Le 10 a v r i l 1947, se r éun i s sa i en t è Genève, en Su i s se , 
23 pays dés i reux de négocier des abaissements t a r i f a i r e s sur une bas 
m u l t i l a t é r a l e . loi Le 30 octobre 1947, oee d ive r s pays s ignèren t 
on Accord général sur l e s t a r i f s e t sur l e commerce contenant non 
seulement l a l i s t e des concessions t a r i f a i r e s consenties par cha* 
cun, s a i s auss i l ' énoncé d'une s é r i e de pr incipes semblables â oeux 
du p ro j e t de Charte pour une Organisation i n t e r n a t i o n a l e du conférée 
Les concessions t a r i f a i r e s sont en t rées en vigueur le 1er j anv ie r 
1948 dans l e s pays s i g n a t a i r e s du protocole d ' app l i c a t i on p r o v i ­
s o i r e , â savo i r s l ' A u s t r a l i e , l a Belgique, l e Canada, Cuba, l a 
France , l e Luxembourg, l e s Bays-®as, l e RoyauiBïe-Sml, e t l e s Stats*» 
Unis. La îahécoslovaqule a s igné l e 20 ssara 1948; puis l a Chine, 
l e 21 a v r i l ; l 'Afr ique du Sud, l e 14 a a i ; l ' I n d e , l e 9 ju in , l a 
Sorvège, l e 10 j u i n ; l a Bhodésie du sad , le 11 j u i n , l a Binaanie, 
l e Csylan e t l e Liban, l e 29 j a i n ; e t l e B r é s i l , l a Kouvelle-Sé-
l a n d e , l e Pakistan e t l a l y r i e , l e 30 Juin» Le Chi l i a réc laaé s i x 
s o i s de s u r s i s , â p a r t i r d# i a date f ina le du 30 ju in 1948, avant 
de raettre l ' a cco rd en vigueur» 

Les r èg l e s et l e s pr inc ipes ne sont o b l i g a t o i r e s que dans 
l a mesure ou i l s ne vont pas a l ' encon t r e des l o i s ex i s t an t e s dans 
chaque pays. L*Accord générai e s t su je t â r a t i f i c a t i o n par l e s au ­
t o r i t é s l é g i s l a t i v e s de chaque pays» Panai l e s Grandes >aissances , 
s e u l l e Royausie-Oni a r a t i f i é l 'Accord géné ra i , e t encore , l a l o i 
de r a t i f i c a t i o n n ' a jassaie é t é >roclamée en vigueur» Pour s a p a r t , 
l e Canada s ' e s t contenté d ' appor te r I sa l o i des Douanes p lus i eu r s 
«éd i f i ca t i ons conformes aux principe® de l 'Accord géné ra l . 

Dans l 'Accord général de Genève, l e Canada a conclu des 
en ten tes t a r i f a i r e s avec l e s 22 au t r e s pays par t i c ipan ts» Tous ces 
pays ont négocié ensemble plus û*am centa ine d*aecords b i la té raux» 
Le t ra i t ement que l e Canada do i t accorder aux isarehanàlsas des pays 
négociateura e s t énoncé dans l a l i s t e V annexée â l 'Accord générai 
su r l ea t a r i f s douaniers e t sur l e commerce, dans l ' ins t rument 
p i u r i l a t é r a l * 

La l i s t e V ( p a r t i e s I e t I I ) se compose de quelque 1,050 
a r t i c l e s ou s o u s - a r t i c l e s , dont 590 prévoient l a réduct ion du t a r i f 
présentement app l i cab le â l a nat ion l a plus favor isée e t environ 
460, l a consol ida t ion du t a r i f actuellement en vigueur è l ' é g a r d de 
l a na t ion l a p lus favorisée» Les taux p r é f é r e n t i e l s b r i tanniques 
sont rédnitK directement dans l e cas de quelque 100 a r t i c l e s ou 
s o u s - a r t i c i e s , e t indirectement dans l e cas de quelque 50 a r t i c l e s 

M » • . i — I » H I » I I • » I • — • 

(6) Afrique du Sud, Australie, Belgique, Birmanie, Brésil, Canada, 
Ceylan, Chili, Chine, Cuba, Stats-ïïfai®, France, Inde, Liban, 
Luxembourg, Horvè^e, HouveIie-3él&adat Pakistan , Pays-Bas, 
Hhodêsle ûa Sud, Syrie, Royaume-Uni, fchécoslovaquie. 
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ou sons-ar t ic les (lorsque l e s nouveaux dro i t s applicables â la 
nation la plus favorisée sont inférieurs aux taux préférentiels 
britanniques ac tue l s ) , AU regard des droite de douane en vigueur 
Jusqu'au 31 décembre 1947, l 'adoption des droi ts spécifiés dans la 
l i s t e en t ra îne , ea ce qui concerne l e t a r i f douanier du Canada, l a 
suppression des préférences sur 94 a r t i c l e s ou sous-articles» 

La l i a t a V prévoit une augmentation, c e l l e du t a r i f p ré ­
fé ren t ie l applicable aux plaques recouvertes É 'êtaln mentionnées au 
nujséro t a r i f a i r e 383ibl Ce relèvement s'accompagne d'une réduction 
du dro i t correspondant au traiteraent de l a nation la plus favorisée» 

La par t ie I I de la l i s t e V a t r a i t exclusivement aux taux 
de préférence britannique du t a r i f douanier du Canada et éatwêre 
l e s a r t i c l e s qui sont l ' ob je t de concessions ea faveur des divers 
pays du Coagaontsealta. Chaque rédaction du t a r i f préférentiel a 
nécessi té une réduction correspondante ou compensatrice du t a r i f 
applicable aux nations favorisées, étant donné qu*en vertu des d i s ­
posit ions de l'Accord général aucune marge de préférence existante 
ne peut ê t re au^peatée e t qu'aucune nouvelle préférence ne peut ê t r e 
créée» 

Les Concessions obtenues è l 'égard des produits canadiens 
des divers pays avec lesquels des négociations ont é té conclues 
sont foTtviiriées e t intéressent toutes leapa r*i#s du pays* *7i 

I l iaporte de raentlonner de façon générale, au sujet des 
Stats- 'Jnis , que l e nouvel accord conserve ©t ssaiatieat presque tous 
l e s avantages accordés au Canada dans les accords antérieurs (y 
compris l a consolidation de l ' en t rée en franchise des marchandises 
qui consti tuaient environ les deux t i e r s de toutes l e s exporta­
t ions canadiennes aux IStato-tfals en 1939) et renferme de® conces­
sions nouvelles e t souvent laaxiMisîs sur une grande part ie des au­
t r e s a r t i c les» 

L*étude dea conditions âa nouvel accord et des l i s t e s qui 
y sont annexées révèle qu ' i l e s t l 'accord l e plu® vaate et l e plus 
coaDlot de ce genre dans toute l ' h i s t o i r e da Canada. La part ie 
canadienne de l ' instrument est un élément v i ta l de l 'accord eom-
morcial p l a r i l a t é r a l le plus complet qu'on a i t probablement jamais 
t en té • 

Dans un échange de notes en date du 30 octobre 1947, 
l 'Angleterre e t l e Canada se sont Mutuel lassent relevés des marges 
fixes de préférence t a r i f a i r e . Chacun dea deux paya a dorénavant 
l e d ro i t de réduire ou de s apprisse? des préférence®* 

La durée de l 'accord général est la période ordinaire de 
t r o i s ans. du 1er janvier 1948 au 1er janvier 1951, mais l 'accord 
contient l e s disposit ions habituelles portant maintien en vigueur 
dans la su i t e , sauf r e t r a i t sur avis de s ix usais» 

C7) AJBJiaalre du Canada, 1948-1949, pp. 916-917. 



% Deux &m p ins t a r d , du 11 a v r i l au 9 octobre 1949, se 
t e n a i t a Annecy, en France , une deuxième ronde de d iscuss ions t a ­
r i f a i r e s p l u r i l e t é r a l e a . T a s s i s t a i e n t lea 23 pays s i g n a t a i r e s de 
l 'Accord généra l sur l e s t a r i f s e t sur l e coœerce e t onze nou­
veaux pays , è s a v o i r : La Colombie, l e Danemark, l a Dominique, l a 
F in lande , l a Grèce, H a ï t i , l ' I t a l i e , l e L i b é r i a , l e Nicaragua, l a 
Suède, e t l 'Uruguay. La Colombie se r e t i r a arant i a f i n des n é ­
goc ia t ions sans conclure aucun accord b i l a t é r a l . 

Les 23 pays p a r t i c i p a n t s e t l e s 10 paya adhérants con­
c lu ren t en t re eux environ 140 accords bi la téraux» En ver tu du prin­
c ipe de l a na t ion l a plus f a v o r i s é e , chacun des pays bénéf ic ie 
automatiquement de t ou t e s l e s réduct ions t a r i f a i r e s convenues par 
l e s au t r e s pays» 

Le Canada s igna l e s accords d'Annecy, è New Tors , aux 
Stats«<Jnis, l e 10 octobre 1949» Les concessions accordées par l e 
Canada e n t r è r e n t en vigueur , par é t a p e s , après l a s ignature de 
l 'Accord général par chacun des pays adhérants* aux dates suivantes! 

L ibé r i a 1 janvier 1950 
Ha ï t i 1 j anvie r 1950 
Grèce 9 s e r s 1950 
Suède 1 mai 1950 
Dominique 19 mai 1950 
Finlande 25 mal 1950 
Danemark 28 mal i960 
Nicaragua 28 a a l 1950 
I t a l i e 30 Mal 1950 

L'Uruguay n f a pas s^gné l e s accords d'Annecy» 

La l i s t e des concessions t a r i f a i r e s accordées par l e 
Canada â Annecy comprend 138 pos i t ions ou sous -pos i t ions , qui peu­
vent se r é p a r t i r en cinq groupes, I s a v o i r : 

53 maintiens des d r o i t s consolidas ou r é d u i t s â 
Genève, en 1947; 

34 abaissements des d r o i t s déjà r é d i i t s à Genève, 
en 1947; 

24 consol ida t ions dea d r o i t s déjè en vigueur de. a i e 
p lus i eu r s années e t qui n ' ava ien t pas f a i t 
l ' o b j e t de négociat ions è Genève, en 1947; 

17 réduct ions de d r o i t s qui n 'on t pas f a i t l ' o b j e t 
de négociat ions â Genève, on 1947; 

10 réduct ions de d r o i t s qui enraient é t é consolidés à 
Genève, en 1947. 

Les Btar&es ds préférence br i tannique ont f a i t l ' o b j e t de 
négocia t ions â âsumaym Les Modifications apportées aux préférences 
dont j o u i s s a i t i© Canada dans d ' a u t r e s pays du CoEmonwealth ne sont 
pas considérables» 
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B*antre p a r t , l e Canada a obtenu directement ou l a d i r e a . 
t e a e a t un grand nombre de concessions t a r i f a i r e s iiaportaatea» (81 

XMB Accords d'Annecy devaient prendre f i n , eowse l 'Accord 
généra l de Oaaève, l e 1er Janvier 1951. 

Une t ro is ième ronde de d i scuss ions t a r i f a i r e s p l u r i l a t é -
r a l e s eut l i e u è Torqaay, en Angle te r re , âa IB septembre 1950 au 21 
a v r i l 1951 . Au t o t a l , 35 pays ont p a r t i c i p é I l a Conférence. Be ce 
aosfcre i l y avai t 20 des pays s i g n a t a i r e s de l 'Accord général de 
Genève (30 octobre 1947); l a Birmanie, l a Ohln®, e t l a Syr ie é t a i e n t 
absen t s ; par con t r e , l ' I ndonés i e y a s s i s t a i t de non propre d r o i t , in&é» 
p e n d a i e n t des Pays-Bas» Bn second l i e u , i l y a v a i t 7 des pays 
s i g n a t a i r e s du protocole d 'access ion d'Annecy (10 octobre 1949), aux­
quels i l fau t a jouter l ' ï ï rusaay qui n ' a v a i t pas encore îslg&é l e 
pro tocole s a i s qui ava i t donné l ' a s su rance q u ' i l l e f e r a i t ; l e L i ­
b é r i a e t l e Mioaragua é t a l e n t absents» Enfin, 11 y ava i t s i x pays 
nouveaux: l 'Al lenegne de l 'Oues t , l ' A u t r i c h e , l a Corée du Sud, l e 
Pérou, l e s Ph i l ipp ines e t l a Turquie» 

Dans l e s accords de Torquay sont Incorporés l e s r é s u l t a t s 
d 'an moins 147 négociat ions b i l a t é r a l e s d i s t i nc t e s» In ver tu du 
p r inc ipe de l a na t ion la ..lus favor i sée , t ou t e s ia® concessions t a ­
r i f a i r e s consent ies $-<AT l ' u n dea pays deviendront appl icables â 
chacun des au t r e s oays pa r t i c ipan t s» Le Canada AOÛT ©a par t a con­
clu des accords oo»£«reiaux avec 16 pays, dont 10 ont pour e f f e t 
d ' é l a r g i r l e s accords précédents avec l e s JStats-Hnls, l a France , 
l ' I t a l i e , l a Suède, l a Ifbrvêge, l e Danssiarlc, l a Dominique, H a ï t i , 
l ' I n d o n é s i e e t l ' Inde» Les accords de ?<n*qnay, de aime que ceux de 
Genève e t d'Annecy, deiseureroat en vigueur au stolns jusqu'au 1er 
j anv ie r 1954» 

Le Canada a s igné l e s accords de f orqusy, i e 8 mal 1951, 
au s i ège des Nations-Gai sa , a Hew York, aux Etats—îJnis. Les conces­
s ions consent ies par l e Canada sont en t rées en vl&taor i e ô j u i n , 
sauf 13 p o s i t i o n s ou sous-pos l t lons qui sont re tenues en a t tendant 
l a s igna tu re des accords pa r l*Ortt@uay e t i a Turquie . Les E t a t s -
Unis ont signé i e 4 j u i n ; l e s concessions q u ' i l s ont accordées au 
Canada sont donc en t rées en %'igueor l e Ô j u i n , t e l que prévu» On 
espère que tous l e s pays s igneront l e s accords Se Torquay i e 30 no­
vembre au plus t a r d . t** 

Les concessions t a r i f a i r e s consent ies par l e Canada, è 
Torquay, sabrassent 397 pos i t i ons ou sous-posi t ion®, dont 261 r e ­
présentent des réduct ions du t a r i f actuel de l a nation l a plue f a ­
vor i sée e t 136, des consol ida t ions de d r o i t s aux taux ac tue ls» 

(8) Annuaire du Canada, 1950, pp, 1018-1019» 

(9) fcofwualqtté Mo* 21 du Ministère des Affaires e x t é r i e u r e s , l e 
3 Mai 1951» 
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La plupart de ces consolidations portent sur des droits déjà con­
solidés à Genève ou è Annecy» Il n'y a que 37 nouvelles consolida­
tions» Ces concessions figurent à la Liste V des accords de Torquay» 
Cette liste est en deux partiesÎ la Preaière Partie, tarif de la na­
tion la plus favorisée, et la Deuxième Partie, tarif préférentiel» 

La Deuxième Partie de ia Llst«V renferme 82 positions, dont 
75 assurent des réductions compensatrices en satiare de taux préfé* 
rentlel des droits» Les 7 autres sont des consolidations de taux 
préférentiels existanta» 

Les réductions visant le tarif de la nation la plus favori­
sée portent sur un grand nombre de produits de toutes sortes: ma­
chines, plèees de véhicules a moteur, camions circulant sur des che­
mins autres que les grand-routes, outils è raaln, ncttoyeuses d© 
graines et de grain, insecticides, tissus en soie artificielle, 
meubles es bois, bandages et boyaux en caoutchouc, bijoux, bananes, 
fromage de Cheddar, lard et boeuf salés, sauï&oa en boîtes, jus de 
pajepleaousse, flvea de cacÊO, confiseries et tabacs. 

Au cours des négociations de Torquay, le Canada a sup­
primé la sarge de préférence applicable a 47 positions ou sous-po-
sltlons en abaissant le taux de ia nation la plus favorisée è un ni­
veau égal ou inférieur è celui du tarif préféreatâtl britannique 
existant» 

gtato-ffals 

Les principales concessions tarifaires obtenues par le 
Canada à Torquay sont celles que les 3tats-&nies y oat consenties» 
La nouvelle liste de concessions a&érloaines, qui s'ajoute è celle 
de Genève et d'Année:-, contient clos de 750 positions dont 400 en­
viron intéressent le Canada. Les principales concessions ont trait 
aux produits suivants: aluniniuit et ses alliages, clonb, sine, con­
tre-plaqué de sapin Dougl'is et de bouleau, froaage Cheddar ot carton-
pâte «n rouleaux» Quelques centaines d'autres produits bénéficient 
de réductions ou de consolidations» 

La tarif douanier 

A part les concessions t a r i f a i r e s fa i te? a an® l'Accord 
général aur l e s t a r i f o ?t aur i e comeroe è Genève (1947), è Annecy 
(1949) e t è Torquay (1951), les ohan£er:;ents tarifa* r es ont été trè® 
peu aojabreux e t de peu d*Importance. 

Les abaissements t a r i f a i r e s (franchise et rabais de 25 on 
50 pour cent) accordés au Royaume-ûni sous l a lo i de Conservation du 
change en temps de guerre prirent f in le 31 décembre 1947. 

Dans le budget du 18 a«l 1948, 1© Gouvernement apportait 
quelques laodiflestions au t a r i f douanier» (w Elles comportaient 

(10) Discours"'da' Budget, par l'Honorable B.c. Abbott, l e 18 mal 1948, 
pp»20—21» 
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toutes une ba i s se . Certaines réductions avalent pour object de 
t en i r compte des transformations technologiques survenues depuis 
quelques années; d 'autres tendaient è diminuer les frala de pro­
duction; d 'autres encore étaient destinées â f a c i l i t e r l ' a d a i n i s -
t r a t l o n ; un cer tain nombre comprenaient l es réductions déjà ef­
fectuées par a r rê te en Conseil pour parer aux circonstances pres ­
santes survenues de temps à au t re . En générai, les asodlfications 
projetées tendaient è apporter certaines réductions du coût d 'ex­
plo i ta t ion de diverses industr ies Importantes, ' no t a i en t l ' e x ­
p lo i ta t ion minière, le bâtiment e t certains secteurs de l ' Indus t r i e 
l a i t i è r e . 

% Le Gouvernement abrogeait lee droits de préférence b r i -
tannique a l 'égard des t i s s u s de coton et de rayonne â l a pièce 
jusqu'au 30 juin 1949. Conformément aux engagements taris dans 
l 'accord de Canève, en vertu duquel i l est in te rd i t d ' é l a rg i r l e s 
Barges de préférence, la suspension des droi ts de préférence b r i ­
tannique è l 'égard de ces t i s su s comportait en mémo temps une r é ­
duction correspondante des taux de i a nation l a plus favorisée, à 
l 'égard de ces némes a r t i c l e s , jusqu'au 30 juin 1949. Les impor­
ta t ions de t i s sus de coton ou de rayonne è l a pièce en provenance 
des pays désignés res ta ien t souaaises au contingentement sous ie r é ­
gla» de la l o i d'urgence sur i a conservation des changes» 

Le Gouvernement se f a i s a i t aussi donner i e pouvoir 
d'excepter certaines denrées du droi t spécial d'anti-dumping dans 
lea cas où l ' importat ion de ces denrées se ra i t nécessaire afin de 
sa t i s fa i re aux besoins essent ie ls du Can ida ou u t i l e sans entraîner 
de d i f f icu l tés aux producteurs canadiens. Sn f a i t , en vertu c!e «es 
pouvoirs, l e Gouvernement a exa^pté du droit anti-dumping, par 
a r r ê t é en Conseil, divers produits , dont lea principaux furenti 

automobiles 
linoléuia 
toile cirée 
confiseries 
porcelaine sanitaire 
articles de sport 
tondeuses è gazon 
beurre de cacao 
ciment portland blanc 
poudre de cacao 
disques & phonographe 
cendres de soude 
verre è vitre 

Date 
d'entrée ea vigueur 

19 liai 1948 
» 
r» 
it 

w 
»t 

n 
» 
n 
n 
n 

I 

« 
w 
n 
w 
« 
IT 

w 
*T 

W 

•1 

avril 
8 avril 

n 
« 
H 

n 
n 
«t 

*t 

w 
t? 

t» 

1949 
1949 

Date 
d'abolition 

31 mai 1951 
1 octobre 1950 
1 janvier 1951 
1 janvier 1951 
1 octobre 1950 
1 janvier 1951 
l janviar 1951 
1 janvier 1951 
1 octobre 1950 
1 janvier 1951 
1 mars 1949 
1 octobre 1950 
encore en vigu* 

Dans i e Budget du 26 rars 1950, le Gouvernassent n'appor­
t a i t que peu de changements en ce qui concerne les taux des d ro i t s 
de douane. (il) Toutefois, af in de f a c i l i t e r l a refonte de tout l e 
t a r i f douanier, plusieurs centaines de postes ont été l ' ob j e t d© 
modifications, ces dernières années, par sui te des négociations r e ­
l a t i ves au t a r i f douanier qui ont eu l i eu è Genève et i Annecy. 

( H ) Discours du Budget, par l'Honorable D. C. Abbott, 
l e 28 Mars 19S0, ppé 15-16 
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Mais l ' é che l l e des d ro i t s en vigueur depuis Plusieurs années es t 
aaitttenue, sauf è l 'égard du fer-blanc qui . sous le régime du t a r i f 
de préférence br i tannique, bénéficiait de l a franchise, m i s qui 
dorénavant comportera un droi t de 15 p . 100 ad valorem, AU cours 
des pourparlers de Genève, en 1947, l e Canada s ' é t a i t entendu avec 
l 'Angleterre pour suppriaer cet te préférence britannique tout en 
réduisant de 1 7 | p . 100 â 15 p . 100 l e t a r i f de la nation la plus 
favorisée. A l 'époque, l e Canada s ' é t a i t engagé â mettre ce t te ma­
joration en vigueur dès que la mesure lég is la t ive pertinente pour­
r a i t ê t re adoptée» Cette résolution est entrée en vigueur le 1er 
juin 1950» 

Les autres propositions douanières, qui ac sont guère im­
portantes, entraient en vigueur l e 29 ssars 1950. Le t a r i f douanier 
est diminué â l*|gard des dat tes destinées I l'empaquetage et des 
composés destinée è la fabrication des disques de phonographes. 
Les autres modifications tendent surtout a une application plus f a ­
c i le de l a l o i et â l a suppression d'une phraséologie désuète. Dans 
cette dernière catégorie antre une modification qui se rapporte au 
poste du t a r i f où 11 es t question des produits biologiques. Depuis 
quelques années, les au tor i tés administratives avaient maintenu que 
la pénic i l l ine e t l es produits antibiotiques semblables étalent Im­
posables cessas produits chimiques. Un importateur en a appelé de 
oette décision et la Commission du t a r i f l u i a donné gain de cause» 
Le Gouvernement décidait d ' insérer au t a r i f des douanes une déf in i ­
t ion appropriée des produits biologiques, de manière â maintenir la 
pratique suivie» U manifestait l ' In ten t ion de déférer toute l a 
question des produits biologiques è l a Commission du t a r i f , mais 11 
ne l ' a jasa is fai t» 

Le Budget du 10 avr i l 1951 n 'apportai t que quelques chan­
gements t a r i fa i res» *12' Certains avaient pour objet de donner 
sui te aux recommandations de l a Concis s ion du t a r i f en matière de 
produits plast iques; d 'au t res , d ' é t ab l i r des réductions â l 'égard 
d'an cer ta in nombre d ' a r t i c l e s afin d® diminuer le i>rix de revient 
des grandes industr ies primaires, l ' ag r i cu l tu re , l ' explo i ta t ion mi­
nière et l a pêche» D'autres projeta de modification visaient â 
améliorer l e l i b e l l é et le dessalent de plusieurs a r t i c l e s afin de 
supprimer certaines anoaali'js et de f a c i l i t e r l e t r ava i l d'adminis­
trat ion» 

Les autres propositions d'ordre douanier comprennent des 
modifications qui élargissent l ' appl ica t ion de certains postes r e ­
l a t i f s à l ' ou t i l l age agricole• Biles prévolent l'admission en fran­
chise d ' a r t i c l e s t e l s que les séchoirs è céréales et â foin, l es 
d ispos i t i f s d ' i r r iga t ion â arroseuse individuelle et plusieurs a r ­
t i c l e s d 'out i l lage l a i t i e r , u t i l i s a s sur la ferme» La plupart ont 
été proposés au Gouvernement dans un mémoire présenté par la Fédé­
rat ion des agriculteurs» 

(12) Dlseours du Budget par l'Honorable D. G. Abbot^ l a 10 a v r i l 1951» 

Débats de la Chambre des Coamunea, 10 avr i l 1951, pp* 185ê~L857» 
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Deux ohangeaents sont proposés â l 'égard de l ' i ndus t r i e 
de la pêche» Le premier permet l ' en t rée ea franchiae de moteurs 
dSésel destinés a des bateaux servant excluslveaent a la pêche eo»t» 
ae rc ia le ; l e second, étend l a portée de la disposition r e l a t i v e â 
l ' en t rée en franchise des f i l e t s et lignes de pêche de aanière â 
viser tous les f i l e t s et lignes de pêche, peu inporte l a raatière 
dont i l s sont fabriqués» 

Les modifications proposées au t a r i f douanier â l 'égard 
de l'équipement d 'exploi ta t ion minière étendent les dispositions 
ac tue l l es , de manière à permettre l ' en t r ée de pièces non f inies da 
matériel désigné au même taux réduit qui s'applique maintenant nox 
pièces comploteneat ouvrées. Dans plusieurs cas , les dispositions 
sont étendues de façon â viser d 'autres pièces de matériel servant è 
l ' exp lo i ta t ion minière» 

Dne autre modification vise les effets des colons. 311e 
peraet l ' en t r ée en franchise des effets des colons, durant une pé­
riode de t r o i s ans à cospter de leur arrivée m Canada. Cette d i s ­
position a pour but d ' a t t i r e r l es isaifïrants désirables qui p&r 
sui te de l a pénurie du change dans leur pays d'origine se voient ©a-
pèchés de transférer leurs capitaux au Canada. 

Enfin, une autre modification é la rg i t l es dispositions r e ­
la t ives â l ' en t r ée en franchise des araes , effets m i l i t a i r e s , mu­
ni t ions de guerre e t autres biens è 1*usage des établissements mi­
l i t a i r e s que pourraient posséder au Canada les nations du CO»GJ*~ 
wealth Britannique ou les pays étrangers signataires du Pacte de 
l 'Atlantique» 

Autres accords coas^^rciaux 

A l a sui te d'accords écraser ciaux l e Canada a accordé l e 
traitement de i a nation la plus favorisée â plusieurs pays, â savoir : 

Pays Date d 'entrée en vj&aear 

Nicaragua 19 décembre 1946 
Grèce 23 aodt 1947 
Liechtenstein 21 août 1947 
Cuba 20 février 1948 
I t a l i e 20 février 1948 
Turquie 20 février 1948 
Allemagne de l 'Ouest 14 octobre 1948 
Biraanie 29 j u i l l e t 1948 
Finlande 1 novembre 1948 
Autriche 7 septembre 1949 
I ran i février 1951. 

Un accord commercial entre la Colonie et l e Canada a é té 
signé l e 20 février 1946, nais n ' e s t pas encore ©a vigueur» 
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Corporation Coasaerclale Canadienne 

Cette Corporation fut d'abord instituée par l'arrêté 
en Conseil C»?. 1218 du 29 mars 1946, en vertu de la Loi sur les 
pouvoirs transitoires résultant de circonstances critiques natio­
nales (S.C. 1945, 9-10 Georges VI, oh. 25)» Puis, son existence 
fut confirmée par-une loi distincte (r.C. 1946, 10 Georges VI, 
oh.40) en vigueur è compter du 1er mal 1946. 

Slle avait pour fonctions: 

a) de continuer le travail de l'Office canadien 
d'exportation établie par l'arrêté en Con­
seil C.P. 70, du 31 Janvier 1944. En con­
séquence, la Corporation a continué à 
acheter au Canada pour le c>rapte de Gouver­
nements étrangers; 

b) d'aider les personnes au Canada è obtenir des 
marchandise» et des denrées de l'étranger. 

Par l'arrêté en Conseil C.P. 314 du 5 février 1947, 
confirmé par une loi le 17 Juillet 1947 (3.C. 1947, 11 Georges VT, 
ch. 51), la Corporation devint l'acheteur des munitions et four­
nitures pour ie ministère de ia Défense nationale» 
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CB&maE %v> CONQUIS I0H3. 

L ' h i s t o i r e de l a p o l i t i q u e commerciale du Canada ne 
révê le pas une tendanoe bien marquée s o i t au l i b r e échange s o i t 
au pro tec t ionnisœe. Cependant on y discerne quelques idées d i ­
r e c t r i c e s , voulues ou a c c i d e n t e l l e s , dont l e s unes sont a t t r i -
buables aux f ac t eu r s physiques e t géographiques, t andis que d ' a u ­
t r e s r é s u l t e n t de fuoteurs psyehologlquas e t p o l i t i q u e s . 

L ' é lo ignèren t du Canada des grands pays i n d u s t r i e l s de 
l 'Europe e t son voisinage i œ é d i a t des Kta t s - Jn l s l ' o n t poussé â 
chercher t ou t près de l u i , sans e f f o r t , une so lu t ion ou un soulage-
raent, toujours tempora i re , â ses d i f f i c u l t é s éconosiiiues. Grand 
producteur de denrées alixsent&irea e t de matières premières, l e 
Canada peut généralement t rouver un ïaarché n a t u r e l , t r è s r i c h e , aux 
S t a t s -Un i s . Mais ce marché e s t souvent i n c e r t a i n ou d i f f i c i l e 
d ' acoès . Les Etats-Unis sont eux-atêfflss grands producteurs de den­
rées a l imenta i res e t de a a t i è r e s premières e t , aux périodes de r a ­
l e n t i ou de c r i s e économique, l e u r production domestique e t l eu r s 
réserves accumulées peuvent l eu r su f f i r e pendant un temps assez 
long. Sn ces pé r iodes , l 'économie des pays exportateurs de ces 
produi ts vers l e s Etats-Unis sub i t un dur choc quand e l l e n ' e s t 
pas gravement menacée, causant s o i t l 'accumulat ion de surplus i n ­
dés i r ab les ou l ' a r r ê t p lus ou moins complot des opérat ions dans 
l&à i n d u s t r i e s e x t r a e t l v e s . Chaque f o l s que l a consommation de ces 
produi ts augmente aux S ta t s -Oni s , en période d'extrême prospér i t é 
économique ou en te&ps de production anomale ou de guerre e x t é ­
r i e u r e , l e Canada n ' h é s i t e pas à concentrer ses exportat ions de 
ces produi ts ve r s l e s I t a t s - ^ n i s . Lea prix déf ient a lo r s t ou te 
concurrence, e t l e s paiements sont f a c i l e s car l a balance cosmer-
c l a i e du Cana'a e s t nonsaiement d é f i c i t a i r e avec ce pays. P a r t a n t , 
l e Canada c r o i t résoudre du sêae coup un double problème: disposer 
de son abondante production et a s s a i n i r sa balance commerciale avec 
l ea 2 t a t s -Un ia . Mais, avec l e r e tour d'un© demande plus normale 
aux Htata«4Tnls. l ea t>rix re t rouvent un niveau so ins a t t r a y a n t ; l e 
Canada s ' i n q u i è t e e t reprend sa course aux «arches plus d i s t a n t s , 
souvent noins rémunérateurs , e t toujours d i f f i c i l e s . Pour ces pro­
d u i t s , du r e s t e , i l e x i s t e dans l e sonde de» pays producteurs 
concurrents assez nombreux. Tandis que i e Canada s 'acharne à che r ­
cher è se s o u s t r a i r e à l ' e rapr ise du marché des E ta t s -Unis , ceux-ci 
sans e f fo r t acceptent l e s offres abondantes et souvent plus avan­
tageuses des au t r e s pays producteurs . 

Tout au long de son h i s t o i r e l e Canada a convoité l e 
marché des B t « t s - T n l s . Pour se l ' a s s u r e r , aôme d'une fagon i n ­
complète e t passagère , i l s ' e n t toujours montré disposé a modifier 
profondément sa p o l i t i c u e t a r i f a i r e . D'où l e s offres de r é c i p r o ­
c i t é commerelaie pour l e s produi ts na tu re l s au XXXème s i è c l e e t 
l e s accords coaraerciaux plus vas tes â p a r t i r de 1935. Goma® p r ix 
de l ' o u v e r t u r e de l e u r marché aux produi ts na tu re l s ou semi-ouvrés 
canadiens , l e s Btats-Unis ont exigé des abaissements de d r o i t s 
q u i , s ' a j o u t e n t è l a f a i b l e s s e du marché domestique canadien, ont 
pu r e t a r d e r l a naissance ou r a l e n t i r l e développement d'une i n ­
d u s t r i e indigène ou l a production d ' a r t i c l e s déterminés, au Canada. 
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Tel serait le cas, par exemple, pour l'outillage de mines, les 
agrès de pêche, les nachines-outlla et une variété de petits outils 
et d'appareils électriques» Cet aspect de la politique coasierciaie 
canadienne eut pu avoir des conséquences graves sur l'économie du 
pays n'eut été l'effet opposé de la politique canadienne de préfé­
rence tarifaire intra-impériale. 

Dans une large mesure, le Canada demeure, malgré ses 
vastes progrès industriels, essentiellement un exportateur de den­
rées alimentaires et de matières premières. Cet état de choses lui 
est imposé par sa jeunesse économique, laquelle è son tour se pour­
suit grâce aux facteurs durables de sol, de climat et de population. 
Les vastes étendues de territoire plus ou moins incuite, non seule­
ment dans les régions septentrionales du pays depuis Terre-ÎCeuve 
jusqu'à la Colombie Britannique, mais au sein même des régions peu­
plées^ qui longent la frontière des Etats-Unis, prédestinent ie Ca­
nada a rester pour très longtemps un grand producteur de métaux de 
toutes sortes. D'autre part, la nature du sol fertile laiH&êrae, et 
la localisation géographique des grandes plaines, ont facilité ia 
croissance d'une grande culture très spécialisés, très mécanisée 
et partant très difficile de transformation. Sous un régiras de li­
berté économique voulue, il s'est avéré plus facile, pur voie lé­
gislative, de chercher i abaisser le plus ponslbla ie coût de pro­
duction de cette grande calture. D'où une politique de primes di­
rectes ou Indirectes â la production et l'exesption de droits de 
douane pour la plupart des articles d'outillage agricole. La même 
politique s'est iaplantée {graduellement è l'égard des industries 
extractivesî pour abaisser le prix de revient du minerai et sa 
transformation première, ie Gouvernement a accordé des prises di­
rectes ou indirectes et exeaapté de droits de douane la plupart des 
articles d'outillage. 

Malgré tous les avantages fiscaux dont a bénéficié l'a-
gricultire et notamment la culture du blé, au Canada, elle n9on 
est pas moins restée très vulnérable à la concurrence étrangère au 
Canada œêne et généralement incapable de se ménager des débouchés 
suffisante et durables chez les pays importateurs. 

Quant aux industries manufacturières canadiennes vic­
times de la suppression ou de l'absence de protection tarifaire 
pour leurs produits finis, elles ont è leur tour réussi è obtenir 
quelque soulageaient sous forme d'exemptions de droits ou de taxes 
sur lea matières premières et roême sur l'outillage employé dans leur 
fabrication. H en est résulté que la proteotion prévue au tarif 
douanier canadien s'avère souvent beaucoup plus nominale que rSelle, 
corne par exemple dans le cas du fer et de l'acier. 

D'autre part, le Canada a toujours cherché & liri^er le 
plus possible ses achats et ses ventes vers la Grande-Bretagne pour 
des raisons politiques et pshychologiques. Ce fut là très souvent, 
il faut l'avouer, en partie, une réaction naturelle de la part d'un 

rtit pays ooœïe ie Canada désireux de se soustraire le plus possible 
l'emprise économique de son ismense voisin. Mais, nô«e alors, le 

Canada a voulu que cette réaction soit conforme â sa politique de co­
opération très étroite avec la Grande-Bretagne. A cette fin, le 
Canada a inventé et fait adopter au sein ae l*£nplre,du CoanonKealth 
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Britannique l a formule de la préférence t a r i f a i r e intrs-impériale 
britannique» L'affranchissement écnomique q u ' i l recherchait , l e 
Canada l ' a toujours subordonné è ses conceptions pol i t iques , e t 
ne l ' a Jasais étendu au domaine mondial» I l en est résul té une au­
t r e dépendance économique e t commerciale, v is-â-vis l a Grande-Bre­
tagne. C'est pourquoi, â venir jusqu'è ces dernières années, tout 
au moins, les paya étrangers autres que les Ktats-irnis figuraient 
peu dans les efforts du Canada pour développer son eoœieree d'im­
portation e t d'exportation» Ce concept de poli t lcue commerciale 
peut s 'expliquer par l ' immaturité polit ique du Canada et par l ' a t ­
tachement de l a majorité ie la population du Canada pour la Grande-
Bretagne, leur pays de naissance ou celui de leurs ancêtres im­
médiats» 

I l a fa l lu deux grandes guerres mondiales avec leurs Bou­
leversements économiques profonds et une nouvelle conception éco­
nomique e t sociale du pouvoir politique en Grande-Bretagne pour 
ébranler l e système de préférence t a r i f a i r e intra-impérlal s i cher 
au Canada. I t encore, cet ébranlement a servi à je ter le Canada 
sous l 'emprise écoaoml ue des Etats-Unis plutôt qu'à le conduire à 
une poli t ique oo&nerciaie vraiment mondiale. I l est vrai que les 
temps sont cr i t iques e t que la so l idar i té économique e t politique 
du continent américain s'affirme de plus en plus, sa i s i l n 'en res te 
pas moins évident que ie Canada s ' e s t orienté dans une forme de co l ­
laboration qui , s i e l l e devait s 'accentuer, pourait j u s t i f i e r l es 
craintes que des Canadiens de marque ont souvent exprimé au sujet de 
la survie du Canada comme nation souveraine, en f a i t aussi bien 
qu'en d r o i t . 

Dans ses efforts pour dir iger son cornerce extérieur vers 
la Grande-Bretagne, i e Canada s ' e s t montré prêt è renoncer è des 
fabrications qui lu i auraient été posslbias n'eut été l a franchise 
accordée aux produits de la Grande-Bretagne. Tel fut l e cas pen­
dant longtemps, par exemple, pour les t o i l e s , les cotonnades, l e s 
lainages, les Instruments de musique, les cuirs et certains a r t i ­
cles de spor t . Cette franchise de droi ts ne s ' e s t pas avéré un 
avantage décisif pour la Grande-Bretagne par rapport aux Eta ts -
Unis, mais e l l e a servi à éliminer presque complètement les autres 
pa|rs producteurs. 

Conformément au principe de la préférence t a r i f a i r e in -
tra-Impériale, l e Canada s ' e s t efforcé de restreindre ses achats 
de produits tropicaux aux Antil les anglaises seulement. Le Canada 
s ' e s t toujours montré presque paternel , souvent at tendri , par les dif­
f icul tés économiques continuelles et souvent t r è s graves des An­
t i l l e s angla ises . I l es t a l l é Jusqu'à leur fournir , orincipaiement 
â ses f r a i s , un service de transport maritime pour leur r eme t t r e 
d'expédier leurs produits directement au Cau via. Sn ces dernières 
années, cependant, ce t te générosité paternelle a eu tendance a se 
r a l en t i r a cause principalement des res t r ic t ions imposées par l a 
Grande-Bretagne â l ' achat par l e s Antilles anglaises de produits 
canadiens. Dans le domaine du sucre, le Canada n 'a pas cru pouvoir 
a l l e r jusqu'è réduire ou abol i r l a préférence t a r i f a i r e dont jouis ­
sent les Anti l les anglaises,mais 11 a eu rsc >irs au moyen détourné 
d'achats d i rec t s d 'aut res pays jusqu'à concurrence d'une quantité 
déterminée. 



213, 

La poli t ique de préférence t a r i f a i r e intra-impérlale a 
amené on grand nombre d ' Industr ies américaines è construire des 
usines au Canada de fa^on â avoir accès, aux meilleurs conditions 
possibles, aux divers marchés de i'Smpire ou du Comcionwealth Bri­
tannique» Un grand nombre d ' industr ies canadiennes doivent leur 
origine a ce facteur» Elles ont contribué beaucoup au dévelop­
pement indus t r ie l du Canada, mais e l l es restent une cause d' inqulé* 
tude vu leurs attaches encore t rès for tes avec la sociétô-ffiêre, 
surtout è une période oè le système de préférence t a r i f a i r e i n t r a -
impérlale est battu en brèche» 

La tendance libre-échangiste qui se manifeste au Canada 
depuis un quart de s i è c l e , sauf une éclipse de cinq années, de 
1930 è 1335, 39% fea* rse large mesure due au facteur pol i t ique. 
Pour s 'assurer l e pouvoir, l e par t i l ibéra l a dd s ' a i l l e r puis ab­
sorber assez mal un fort groupement agraire de l 'Ouest canadien 
nettement l i b re échangiste. D'oÛ ces nombreuses exemptions de 
droi ts et de taxe en faveur de l ' ag r i cu l tu re , puis leur extension 
aux pêcheries, aux mines et aux fo rê t s . L'Ouest canadien a pu 
ainsi exoercer une influence hors de toute proportion avec son im­
portance numérique et même pol i t ique. Les circonstances n'ont pas 
permis une appréciation plus cr i t ique des f a i t s . Si une tendance 
différente ne se f a i t pas enco e sent i r i l est permis de croire que 
la naissance d'une industr ie dans l'Ouest canadien amènera avec ie 
temps un con re-poids aux exigences de l a puissante classe agra i re . 

La poli t ique commerciale canadienne a sabl de profonds 
changements sous ie régime de l'Accord gén'ral sur les t a r i f s 
douaniers et i e commerce. Les concessions t a r i f a i r e s fa i tes è 
Genève, à Annecy et â Torquay ont abaissé l e t a r i f douanier cana­
dien à son niveau cr i t ique dans l ' espoi r d'un accès plus faci le aux 
divers marchés é t rangers . Jusqu ' ic i , 1 s résul ta ts n'ont pas été 
concluants. Les circonstances internationales troublées e t les 
efforts de réarmement universel ont bouleversé les prévisions des 
experts et soumis i e commerce international à une foule de contrôles 
et de r e s t r i c t i ons contraires aux principes mêmes de l'Accord gé­
néral . Le Canada, pour sa par t , s ' e s t rapproché davantage des 
Stats-Unis, du moins pour ia durée de la période actuelle d ' insé ­
curi té internationale» 

I l es t a espérer qu'avec l e retour d'une paix, même r e ­
la t ive e t précai re , le CanAda trouvera l 'hab i le té politique et la 
force morale de revoir sa politique coram^rclaie en fonction de ses 
seuls in té rê t s permanents et durables comète nation. Les grandes 
données d'une t a i e politique sont: 

1) ans protection raisonnable à l 'ngr ioul ture et 
& l ' i n d u s t r i e canadiennes; 

S) l e maintien d'une certaine préférence t a r i f a i r e 
intra-impérlale britannique corase moyen de pro­
téger l'indépendance économique at politique du 
Canada; 
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3) l 'abandon du pr incipe des exemptions de d r o i t s 
e t t axes accordées a l ' a g r i c u l t u r e , aux pêcheries 
e t aux mines, e t par r i coche t aux i ndus t r i e s souf­
f r an t de ces exemptions; 

4) une mei l leure s é l e c t i o n d i sc r imina to i re aes pro­
d u i t s sur l esque ls l e Canada es t prêt â négocier 
des en ten tes commerciales, de façon | f a i r e jouer 
l e pr inc ipe de l a na t ion la plus favor isée au béné­
f i c e d 'une mei l leure r é p a r t i t i o n géographique e t 
p o l i t i q u e du commerce ex t é r i eu r canadien; 

5) une re fon te complète de l a nomenclature t a r i f a i r e 
canadienne d© façon â f a c i l i t e r l ' a p p l i c a t i o n du 
degré de p ro t ec t ion t a r i f a i r e voulu» par l e P a r l e ­
ment e t è indiquer clairement l e s taux prévus; 

6) une po l i t i que de p rê t s aux pays au t res que l e s 
marcnés t r a d i t i o n n e l s pour leur permettre d ' ache te r 
l e s iro- u l t s canadiens, e t au besoin uns po l i t i que 
d ' acha t s e t de ventes réciproques par l ' i n t e r m é ­
d i a i r e d'agences de l ' E t a t j 

7) ans nouvelle "po l i t i que nat ionale» v i san t è favor i ser 
par une p ro tec t ion t a r i f a i r e l a t ransformation des 
mat ières premières d 'o r ig ine canadienne au Canada. 

Le Canada ne trouve plus dans ses marchés t r a d i t i o n ­
nels un débouché suf f i san t pour tou te sa production. I l se do i t 
de re fou le r au besoin ses sentiments s t se tourner vers l e s pays 
relat ivement neufs , su r tou t ceux qui ont une large populat ion, oî 
11 pour ra i t t r o u v e r , en s 'en donnant l a pe ine , an débouché pour 
ses produi t s ag r i co l e s e t pour ses a r t i c l e s fabr iqués . I n r e t o u r 
i l y t r o u v e r a i t des denrius comestibles e t des matières premières 
e s s e n t i e l l e s qui l u i viennent présentement d© pays in termédia i res 
ou de paya qui sont peu i n t é r e s s é s à l ' a c h a t de produi ts canadiens. 

D 'au t re p a r t , l ' accroissement de l a population au Ca­
nada implique l a c réa t ion de nouveaux emploi® à un rythme accé l é ré . 
L ' a g r i c u l t u r e e t l e s Indus t r i e s ex t r ae t i ves ne sauraient r equé r i r 
une main-d'oeuvre considérablement plus nombreuse. C'est donc 
l ' i n d u s t r i e qui e3t appelée à fourn i r du t r a v a i l â l a main-d'oeuvre 
t a n t d ' o r i g i n e canadienne qu ' é t r angère . 

Les i n d u s t r i e s e x i s t a n t e s sont suscept ib les de déve­
loppements importants pour s a t i s f a i r e l a consommation canadienne e t 
l e s marchés d ' e x p o r t a t i o n . Mais, i l faut surtout songer è l ' é t a ­
blissement de nouvel les i n d u s t r i e s , e t c e l l e s - c i , pour l a p l u p a r t , 
auront besoin d 'une ce r ta ine p ro tec t ion t a r i f a i r e , tou t au moins 
durant l a pér iode d 'é tabl i ssement ©t de première c ro i s sance . 



215. 

Dans beaucoup de caa, cela veut dire l 'établissement de 
dro i t s de douane efficaces l à où de >uls longtemps i l n 'y 
avait pas de d ro i t s du tout ou des dro i t s purement nominaux» 
Ce changement dans la polit ique commerciale canadienne n ' e s t 
pas à craindre s i l 'on procède avec méthode et avec mesure. 

- F I N 
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